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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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'Quelque  fi^ible  influence  que  puisse  avoir  ou  vois 
dkms  les  afliûres  publiques,  le  droit  ti'y  voter  suffit  po^r 
m^i^pf^GK  le  4evp!r  de  m*en  instruire. 
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SUR  L'INSTRUCTION  REI^ATîVII 
AUX    PROFESSIONS. 

Par     M*     C  O    N   X>    O    JL  C   £    "jp    (\). 

jyivision  dus  professions  en  deux  classe^ . 

X  otXTE  profession  doit  être  utile  à  ceux 
qui  rexerçent  çpmxa^  ^Ue  l'est  à  ceux  qui 
l'emploient. . 

Cependant  elles  forment  deux  classes  bien 
/distinctes.  Lps  unes  ont  poip  objet  pfinci-^ 
pal  de  satîçfairç  les  besqins ,  d'augmenter 

(i)  Je  cms  devoir  avertir  ici  que  ]t  n'ai  aucune  parc 
jÇiux  articles  de  cette  Bibliothèque  qui  ne  sont  pa*i  sous 
mon  nom.  La  manière  dont  on  y  a  parié  de  M.  Paynç 
7l»d  cette  déclarfition  nécessaire* 


1^^  '   ,  ,  •   -  ■■  '    '   - 

ont  mérité  depuis  long-temps  dans  le$  deux  mondes  la 

jrénératiotj  de  tî^us  les  amis  de  la  liberté,  de  la  vérité  ^ 

4e  régalité  ;  et  U  ne  peut  avoir  pour  détracteurs  et  pouj 

jfntkt  rniis  que  des  esf^l^ves  ou  des  t/ranSt  '  ' 
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4  Stra     L'iNSTRirCTIOÎf     ïtTBLIQtTB  ï" 

le  bien-être,  de  multiplier  les  jouissances 
des  hommes  isolés  ;  elles  ne  servent  qu'à 
ceux  qui  veulent  profiter  de  leurs  travaux. 
En  général  les  hommes  qui  exercent  ces 
mêmes  professions  ne  s'y  livrent  que  pour 
s'assurer  une  subsistance  plus  ou  moins  éten- 

« 

due  ;  ce  n'est  pas  la  société  entière  qu'ils  ser- 
vent ,  c'est  avec  d'autres  individus  qu'ils 
échangent  leur  travail  contre  de  l'argent  ou 
contre  un  autre  travail. 

Il  est  d'autres  professions ,  au  contraire , 
dont  l'utilité  commune  paroît  être  le  pre- 
mier objet  ;  c'est  à  la  société  en  corps  que 
ceux  qui  les  embrassent  consacrent  leur 
temps  et  leur  travail,  et  elles  sont  en  quelque 
sorte  des  fonctions  publiques. 

On  doit  placer  dans  la  première  classe 
tous  les  métiers ,  toutes  les  professions  mé* 
caniques^  et  même  les  arts  libéraux,  quand 
ils  ne  sont  véritablement  exercés  que  comme 
des  métiers. 

-  La  peinture ,  la  sculpture  sont  des  arts 
dans  un  homme  qui  sait  exprimer  les  pas- 
sions et  les  caractères  y  émouvoir  l'ame  ou 
P^ttendrir ,  réaliser  enfin  ce  beau  idéal  dont 
Tobservation  de  la  nature  et  Tétude  des 
grands  modèles  lui  a. ré  vêlé  le  secret  ;  mais 
hn  peintre,  un  sculf>teur^  qui  décore  les  ap- 
partemens  d'ornemens  ou  de  figures  qu'il 
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copie  n'exerce  réellement  qu'un  métier  z 
Tun  crée  de  nouyeaux  plaisirs  pour  les 
hommes  éclairés  et  sensibles ,  l'autre  sert  le 
goût  ou  la  vànîté  des  hommes  riches. 

Les  motifs  de  former  des  établissemens 
publics  d'instruction  destinés  aux  diverses 
professions  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  ces 
deux  classes.  Pour  les  professions  qu'on  peut 
regarder  comme  publiques,  on  doit  consi- 
dérer sur-tout  l'avantace  d*^en  confier  l'exer- 
cice  à  des  hommes  plus  éclairas.  On  doit 
chercher  à  perfectionner  les  autres  dans  la 
vue  d'augmenter,  pour  la  généralité  des  in- 
dividus ,  les  jouissances  ,  le  bien-être  que 
les  travaux  de  ces  professions  leur  procu- 
rent, et  d'étendre  dans  la  classe  même  des 
pauvres  une  partie  de  ce  bien-être.  Dans 
un  pays  où  les  arts  fleurissent,  le  pauvre 
est  mieux  logéj ,  mieux  chaussé  ,  mieu^ç 
vêtu  que  dans  ceux  où  ils  sont  encore 
dans  l'enfance.  Cette  augmentatioja  de 
jouissances  est  -  elle  un  véritable  bien  ? 
n'est-elle  pas  plus  que  compensée  par  Texis- 
tence  des  nouveaux  besoins ,  suite  néces- 
saire de  rhabitude  du  bien-être  ?  C'est  une 
question  de  philosophie  que  je  ne  cherche- 
rai point  à  résoudre  ;  mais  il  est  certain  du 
moins   que   l'accroissement   successif  dès 
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f  Sur  t'ï^$^%vt'bi6^^Î^Éti(ij]à  ^ 
jouissances  est  un  bien  tant  que  cet  accrois-^ 
Bernent  peut  se  soutenir  et  remplacer  par 
3e  iioiiveatix  avantagés  ceux  doht  le  temps 
à  émoussé  le  sentiment.  Je  connois  un  pays 
où  les  pauvres  n*avoient  pas  de  fenêtres  il 
y  a  quarante  ans ,  et  ne  rebe voient  le  jouir 
ig[ue  par  la  moîtîé  supérieure  de  la  porte  , 
que  l'on  étoit  obligé  de  laisser  ouverte.  J'aî 
Vu  Tusage  des  fenêtres  y  devenir  général. 
Ce  changement  sera  peut-être  très-indiîBK* 
reiit  au  bonheur  de  la  génération  suivante  J 
inais  il  a  été  un  véritiâblè  bien  pour  ceux 
ijui  en  ont  joui  les  premiers.  Or ,  c'est  pré- 
biséiuent  une  augmentation  toujours  proî- 
gresstve  de  jouissances  poiir  les  pauvres  que 
l'on  doit  attendre  de  ce  progrès  général  des 
arts  mécaniques  i  rëstiltat  nécessaire  d'unô 
instructioh  bîeii  combinée r 

Elle  axita  de  plus  l'avantage  d'établir  Une 
égalité  plus  grande  entre  les  hommes  qui 
pratiquent  les  arts  ;  "elle  rapprochera  les  en- 
lans  de  l'artisan  pauvre  dé  ceux  de  l'ou- 
vrier plus  riche  qui  peut  consacrer  quel- 
ques fonds  à  les  perfectionner  dans  leur 
inétîef  ;  et  sous  ce  point  de  viîè  j  c'est  uit 
Ses  nieillëurs  moyeiis  de  diminuer  dans  uii 
pays  l'existence  dé  cette  classe  d'hommei 
^ùé   lé  malheur  dévoue  à  la  corruption  j 

ïtuàqùiels  la  justice  oblige  de  consi&rVér  de^ 


âroîts  qu'ils  sont  trop  peu  dignes  d'exercer^ 
et  qui  mettent  un  si  grand  obstacle  au  per* 
fectionnement^  des  institutions  sociales. 

L^stfu&tion  puilique  ne  doit  pas  être  la 
même  pour  ces  dèucù  classes  de  profes^ 
sessions. 

Îl  existe  une  antre  différence  entre  cm 
deux  classes^  qui  en  nécessite  une  dans  l'ins- 
truction. Les  unfls  sortt  nécessairement  exer- 
cées par  ime  grande  masse  de  citoyens ,  ^t 
on  ne  peut  leur  destiner  une  instructioo- 
quf  f  empliroit  une  portion  considérable  de 
leur  vie  ;  elle  ne  doit  être  dans  l'enfance 
q«t'un©  partie  de  leur  apprentissage  ^^^.ponr 
les  hommes  qu'une  étude  à  laquelle  ils  $^ 
livrent  dans  la  viae  du  profit  qu'ils^  en  retî-' 
reront ,  maïs  sans  ppuroir  y  donner  que  le 
temps  où  leur  métier  ne  les  .appelle  pas  aur 
travail.  Les  autres  pi*0i'ession5>  au  contraire  ^ 
fie  sont  exercées  que  ,par  un  petit  nombre 
de  citoyens  ;  txn€  instruction  étendue  en  est 
fa  base  première ,  une  condition  que  la  so^ 
eiété  ou  çetix  qui  les  emploient  ont  droit 
d'exiger  d'eux  ayant  de  les  charger  des  ser- 
vices publics  ou  privéa^^  au:tqu$ls  ils  sont  ap-- 
pellési» 
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Nature  de  V instruction  publique  pàiir^  lès 
professions  mécaniques. 

L'instruction  que  la  puissance  publique 
doit  préparer  pour  les  professions  mécani- 
ques ne  consistera  point  à  ouvrir  des  écoles 
où  on  les  enseigne  ;  il  n^est  pas  question 
d'apprendre  à  faire  *d'ès  bas  ou  des  étoffes  , 
à  travailler  le  £et  ou  le  bois ,  mais  seule- 
ment de  donner  celles^  des  connoissances 
•utiles  à  ces  professions  qui  ne  peuvent  faii^ 
parti  dei  l'apprentissage. 

Oïi  peut 'Classer  ces  oionnbissances  ou  sui- 
vant leur  nature  ,  où  relativement  aux  arts 
pioi^ndiQsquels  elles  peuvent  être- néçesàâirqs. 
•Sdtli  Id  prêtîiier  point  de  vue  ,  on  trouvera 
lë^lies^n  i  qui  est  indispensable  et  dans  tous 
les  arts  employés  parlejuxè  où  l'on  joint  la 
décoration  à  l'utilité  y  ^t  dan*  toutes  les  pro- 
fessions où  l'on  fabrique  «lés  instrnmens  et 
les  outils  employés  par  les  autres  arts. 
Viennent -ensuite  les  connoissances  cliimi- 
ques  utiles  à  ceux  qui.  préparent  ou  qui  em- 
ploient les  métaux ,  les  cuirs  ou  le  verre ,  qui 
impriment  des  couleurs  ou  appliquent  des 
teintures.  Les  premiers  principes  de  la  méca- 
nique, les  connoissances  communes  de  phy- 
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sîque,  les  élémens  de  l'arithmétique  com- 
merciale j  ceux  du  toisé  ,  de  l'évaluation 
des  solides  ;  erifin ,  quelques  parties  de  géo- 
métrie élémentaire  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  l'instruction  commune^  telles 
que  la  théorie  de  la  coupe  des  pierres,  la  pers- 
pective, doivent  entrer  (Jans  cette  même  ins* 
truction. 

Toutes  ces  connoissances  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  chaque  profession ,  ou  ne  le  sont 
♦pas  au  même  degré.  L'instruction  utile  à  un 
fabricant  d'étoffes  ne  ressemble  pas  à  celle 
dont  un  serrurier  a  besoin  ;  Tinstruction 
rd'un  charpentier  doit  différer  encore  plus 
de  celle  d'un  teinturier.  On  pourroit ,  il  est 
vrai ,  former  de  ces  métiers  différentes  clas- 
ses ,  dont  chacune  renfermeroit  ceux  qui 
ont  le  plus  d'analogie  ,  et  auroit  une  ins^ 
traction  particulière  ;  mais  la  plupart  d'en- 
tr'eux  exigeant  des  connoissances  de  diffé- 
rente nature ,  et  qui  seroient  cependant  les 
.mêmes  pour  ces  diverses  classes,  on  ne 
pourroit  suivre  ce  système  d'instruction  sans 
le  rendre  trop  dispendieux  par  la  multipli- 
cité des  maîtres ,  ou  sans  restreindre  le  nom- 
bre des  établissemens  de  manière  à  en 
perdre  le  plus  grand  avantage ,  celui  de  ré- 
.pandre  les  lumières  avec  égalité.  Il  ne  seroit 
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pas  d'ailleurs  sans  îricorivénient  de  sëpgtret 
dans  difiFérentcs  villes  rinstruction  destinée 
à  ces  diverses  classes ,  dans  la  vue  de  dimi- 
nuer la  dépense.  L'intérêt  de  la  société  est 
que  les  arts  se  répandent  par-tout  d'après  Icf 
besoin  seul ,  qiie  les  professions  s'tinissent  et 
se  séparent  libremeiit. 

Il  faut  cependant  combmef  l'eilseîgfie- 
ment  de  manière  que  ceux  qui  se  destinent 
à  une  profession  puissent  apprendre  seule- 
ment ce  qui  leur  est  nécessaire.  Occupés  de 
leurs  travaux,  ils  rebuteroient  Une  instruc- 
tion qiii  ne  leur  offriroit  pas  l'idée  d'une 
utilité  imrûédiate  et  directe.  Il  faut  donc 
que  l'enseignement  de  chaque  ntaître  soit 
jpartagé  de  manière  que  les  diverses  par- 
ties des  cours  qu'il  enseignera  répondent 
feux  besoins  plus  où  moins  étendus  qiie  cha- 
que profession  peut  en  avoir.  Il  sufifîroit 
dans  chaque  chef- lieu  de  district  de  deux 
maîtres ,  l'un  chargé  de  donner  les  connoîs- 
sances  élémentaires  du  dessin ,  l'autre  de  la 
partie  scientifique  des  arts.  Dans  les  chefs- 
lieux  de  départeinent ,  on  porteroit  à  quatre 
le  nombre  de  ces  professeurs  >  en  partageant 
entre  trois  les  élémens  des  sciences*  Il  se- 
roit  peut-être  plus  convenable  de  réserver 
tes  établifisemens  pour  les  villes  plus  grandes^ 
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et  de  ne  pas  ici  suivre  l'ordre  des  établisse- 
meiis  politiques.  En  effet ,  cet  enseignement 
est  destine  priiicipalement  aux  jeunes  apprèn- 
tifs  ;  c'est  dans  le  lieu  où  ils  se  rassemblent 
que  l'instruction  doit  être  placée,  et  pat 
bonséquent  il  petit  être  Utile  d'en  dis- 
j)ô6er  les  divers  degrés  d'après  cette  réu- 
nion déterminée  par  les  convenances  conx^ 
mercialcs*  On  évitera  dans  l'enseignement 
Avec  un  soin  égal  et  de  fatiguer  les  élevés 
<i^n  les  fixant  trop  lông-tetups  sur  des  idées 
abstraites;  et  de  dégrader  leur  raison  en  leujf 
faisant  adopter  sur  parole  dès  principes 
qu'ils  ne  comprennent  pàs ,  des  règles  dont- 
bn  nb  leur  explique  pas  les  motifs.  Des  livres 
faits  expJrès  avec  des  explications  séparées 
propres  à  g\iider  les  maîtres  sont  ici  d'une 
nécessité  absolue  ,  et  il  faudroiit  une  grande 
justesse  d'esprit,  des  connoissàhces  éten^ 
dues ,  un  esprit  bien  philosophique  poui 
savoir  y  garder  un  juste  milieu,  et  concis 
lier  le  peu  d'application  qu'on  peut  exiger 
des  élevés  et  1%  respect  que  Toii  doit  avoîi" 

pour  leur  ràisoii. 

Cetre    même    iiistruôtîon    &era   <:;ombi^ 

née  de  manière  qu'elle  n'enlevé  au  travail 

que  lé  moins  de  temps  qu'il  est  possiblét 

Comniej  en  fotmantles  divisions  prittclpaleit 
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de  cet  enseignement,  on  ne  trouveroît  en 
général  que  deux  ou  trois  parties  qui  fus- 
sent nécessaires  à   une  même  profession  , 
deux  ou  trois  leçons  par  semaine  doivent 
suffire  pour  chaque  cours.  On  se  réserve- 
roit  le  dimanche  pour  l'instruction  qui  con- 
vient aux  ouvrier^éjà  formés,  ou  aux  maî- 
tres. Une  récapititlation  des  feonnoissances 
qu'ils   ont   dû    acquérir  y   seroit  mêlée  à 
l'enseignement  des  nouveaux  procédés^  des 
nouvelles  vues  dont  il  seroit  utile  de  les 
instruire. 

Avantages  de  V instruction    destinée    aux 

arts  mécaniques. 

Par  ce  moyen  ,  en  répandant  plus  de  lu- 
mières sur  la  pratique  des  arts ,  on  aura  en 
général  des  ouvriers  plus  habiles  et  un  plus 
grand  nombre  de  bons  ouvriers  ;  ^insi  les 
produits  des  arts  qui  répondent  à  iVmploî 
d'un  même  espace  de  temps  et  de  soins ,  à 
la  même  quantité  de  denrées^remieres,  au- 
ront une  valeur  réelle  plus  grande ,  et  par 
conséquent  la  véritable  richesse  en  sera  aug- 
mentée. Ces  productions  acquerront  aussi 
un  plus  grand  degï-é  de  durée  ;  d'où  ré- 
sulte  une    moindre  consommation  ^   soît 
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des  matières  qu'elles  emploient  ,  soit  de 
celles  qu'absorbent  les  besoins  des  ou- 
vriers. Ainsi,  la  même  masse  de  travaux 
et  de  productions  nouvelles  pourra  répon- 
dre à  ime  plus  grande  quantité  d'usages 
utiles  f  de  besoins  satisfaits,  ou  de  jouissan- 
ces. Les  hommes  qui  auront  reçu  cette  ins* 
traction  y  trouveront  aussi  plusieurs  avan* 
tages.  D'abord  ceux  qui  ont  moins  d'adresse> 
moins  d'intelligence  naturelle^  ne  seront 
plus  condamnés  à  une  infériorité  si  grande 
en  elle  -  même ,  si  funeste  dans  ses  effets  ; 
ils  pourront,  par  leur  application ,  atteindre 
du  moins  un  degré  de  médiocrité  qui  ren- 
dra leur  travail  suffisant  pour  leurs  besoins* 
Enfin ,  ceux  d'entr'eux  que  le  hasard  a  des- 
tinés à  ces  professions  mécaniques ,  mais  à 
qui  la  nature  a  donné  des  talens  réels,  ne 
seront  perdus  ni  pour  la  société  ni  pour 
eux-mêmes.  Si  cette  instruction  ne  leur  sufr 
fit  pas  pour  s'élever  au  point  où, ,  nés  dans 
une  autre  fortune,  ils  pouvoient  espérer 
d'atteindre ,  au  moins  elle  leur*  ouvrira  une 
carrière  utile  et  glorieuse.  Celui  qui  avoit 
le  germe  du  talent  de  la  mécanique  se  dis- 
tinguera par  des  inventions  dans  les  arts  ; 
celui ^uî  étoit  appelles  la  chimie,  s'il  ne  fait 
pas  de  découveïJ^s  danj  cette  science,  per- 
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fectionnera  du  moins  les  arts  qui  en  dé- 
pendent ;  leur  génie  ne  sera  point  dé-f 
gradé  ;  il  pourra  se  diriger  encore  yers  uii 
des  emplois  qui  entrent  dans  le  système  gét 
néral  du  perfectionnement  de  l'esprit  hu« 
main.  Si  même  les  dispositions  naturelle^ 
de  quelques-uns  les  appellent  aux  connois* 
sanqes  pure^lent  spéculatiyeÇ|  cette  instruc* 
tion  suffira  pour  leur  en  ouvrir  la  carrière  ^ 
pour  constater  e^s  dispositions ,  et  leur  fa* 
(ciliter  par^rlà  lee^  moyen»  de  remplir  leuf 
destinée. 

Ceux  qui  sont  nés  avec  une  grande  actif 
yité  d'esprit  trouveront  da|is  jces  études 
des  objets  sur  lesquels  il  pourront  Texercer, 
fdes  principes  propres  à  la  diriger  vers  un 
but  réel  ;  ils  ne  seront  plus  (exposés  k  cher- 
pher  souvent  ce  qui  est  trouvé  ^  plus  souvent 
fie  qui  ne  peut  l^être  ;  ils  apprendront  à  con« 
p.oître  leurs  forces  ^  à  ne  pas  tenter  ce  qui 
iest  trop  au-dessus  d'elles.  Cette  classe  nom^ 
l>reuse  d'hommes  utiles  n'offrira  plus  le 
i^pectacle  affligeant  de  gens  d'un  véritable 
talent ,  d'un  grand  courage  ,  d'une  infat^  « 
^ual^  activité  ^  malheureux  par  ces  qua- 
lités mêmes  ^  entraînés  nialgré  eux  dans  des 
lentatiyes  pu  vaines  ou  mal  dirigée»  ;  n^ 
pouvant^  au  içiUl^iD  dP  l^  l^^^T^  V^  menâ,cj9 
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leur  famille ,  résister  ni  à  leur  imaginatioa 
ni  à  leurs  espérances  ;  tourmentés  ,  enfin  ^ 
par  le  désordre  de  lew*s  affaires^  comme 
par  le  regret  de  ne  pouvoir  poursuivre  leur 
carrière  ,  par  leurs  rejoiords  comme  par 
Leurs  id/ées.  Les  hommes  qui ,  par  étj^t  ou 
par  goût ,  suivent  la  marche  des  ar4;s  savent 
sejols  combien  ces  exemples  sont  fréquens-; 
ils  savent  seuls  combien  de  temps  et  de 
capitaux  sont  perdus  xaêmp  fNar  ceux  qui 
jéchappent  à  ce  malheur  ^  et  quelle^ 
sources  de  prospérité  pourraient  ouvrir  ce^ 
m^es  talens^  ces  mêmes  capitaux,  emr 
{doyés  d'une  manieras   vtilje. 

^n£n  y  rinsjtructioa  des  ouvriers  rassemt 
i)]is  d^ns  les  villes  9-  tme  utilité  politique 
trop  peu  sentie.  Les  travaux  des  arts  sont 
en  général  d'autanf;  moins  variés  ppur  cha^- 
i^w  homme  ^n  particuUer  qu'ils  se  per^ 
fectionnent  davantage  ;  leurs  progrès  ten* 
dent  à  circonscrire  les  idées  du  simple  ou* 
^lier  dans  un  cercle  plus  étroit ,  la  continuité 
de  ses  occupations  monotones  laisse  moin$ 
4e  Uherté  à  sa  pensée  »  et  présente  moins 
d'objets  à  sa  réflexion  :  .en  même  -  tempy 
^elui  diCS  yilles  est  exposé  à  plus  /de  séduc*» 
tipns  ,  parce  que  c'^st  auprès  de  lui  que  se 
jr^ssembl.ent  jet  s'agitent  ce^ox  qui  ont  jbesoin 
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de  tromper  les  hommes  ,  et  dont  les  projets 
coupables  demandent  des  instruœens  aveu- 
gles  dont  ils  puissent  se  faire  tour-à  tour 
des  appuis  ou  des  victimes. 

Les  intérêts  de  cette  classe  de  citoyens 
sont  moins  évidemment  d'accord  avec  l'in- 
térêt général  que  ceux  des  habitans  des 
campagnes  ;  les  combinaisons  nécessaires 
pour  appercevoir  la  liaison ,  l'identité  de  ces 
intérêts,  sont  plus  compliquées  et  se  forment 
d'idées  plus  subtiles.  Enfin,  plus  près  les 
uns  des  autres ,  leurs  erreurs  sont  plus  con- 
tagieuses, leurs  mouvemens  se  communi- 
quent plus  rapidement ,  et ,  agitant  de  plus 
grandes  masses ,  peuvent  avoir  des  dangers 
plus  réels.  La  liberté  a  toujours  été  plus 
difficile  '  à  établir  dans  les  villes  qui  renfer* 
ment  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Il  a  fallu 
ou  porter  atteinte  à  la  leur ,  en  les  soumet- 
tant à  des  réglemens  sévères ,  ou  sacrifier  à 
leurs  préjugés  ,  à  leurs  intérêts  celle  du 
reste  des  citoyens  :  souvent  même  la  réunion 
de  ces  deux  moyens  contraires  n'a  pu  main- 
tenir la  paix  qui  devoit  être  le  prix  de  ces 
sacrifices.  L'instruction  ne  seroit-elle  pas 
un  secret  plus  doux  et  plus  sûr  ?  l'homme  qui 
passe  d'un  travail  corporel  à  un  désœuvre- 
ment 
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ment  absolu  est  bien  plus  facile  à  tromper  ^ 
à  émouTYoir  ,  à  corrompre  ;  les  erreurs  ^ 
les  craintes  chimériques  ,  les  absurdes  dé-^ 
fiances  entrent  plus  aisément  dans  une  tâte 
dépourvue  d'idées*  Des  connoissances  ao^ 
quises  dans  les  écoles  publiques ,  en  relevant 
les  ouvriers  à  leurs  propres  yeux ,  en  exer-r 
çant  leur  raison ,  en  occupant  leurs  loisirs  , 
serviront  à  leur  donner  des  mœurs  plus 
pures  y  un  esprit  plus  juste  ^  un  jugement 
plus  sain.  S'il  reste  dans  une  nation  une 
classe  d'hommes  condamnés  à  l'hamiliation 
par  la  pauvreté  ou  l'ignorance  ^  quand  ils 
ne  le  $ont  plus  par  la  loi  ;  s'ils  ne  peuvent; 
exercer  qu'au  hasard,  ^t  sous  le  joug  d'une 
influence  étrangère ,  les  droits  que  la  loi  a 
reconnus  ;  si  une  égalité  réelle  ne  s'unit  paa 
à  l'égalité  politique,  alori  1^  but  de  la  société 
n'est  plus  rempli. 

L'homme  libre  qui  se  conduit  par  lui-* 
même  a  plus  besoin  de  lumiares  que  Tes^ 
clave  qui  s'abandonne  à  la  conduite  d'au^p 
trui  ;  celui  qui  se  choisit  ses  guides ,  que 
celui  à  qui  le  hasard  doit  les  donner.  Epuisea 
toutes  les  combinaisons  possibles  pour  assureif 
lalib^jrté  ,*  si  elles  n'embrassent  paa  un  moyen 
^'éclairer  la  masse  4#$  citoyens ,  tous  v09 
efforts  seront  inutiles.  L'instant  do  ce  pa|i| 

»c  annéet  Tome  JXt  i& 
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f  a^  est  le  seul  qui  offre  des  difficultés  réel*' 
les.  Les  lioimues  de  génie  qiii  aiment  mieuis. 
éclairer  leurs  semUlables  que  les  gouyerner, 
qui.  ne  veulent  ^commander  qu'au  nom  de 
la  vérité ,  qui  sentent  que  plus  les  hommes 
seront  instruits  plus  ils  auront  sur  eux  de 
pouvoir  ,  qtii  ne  craignent  pas  d'avoir  des 
supérieurs ,  et  se  plaisent  à  être  jugés  par 
leurs  =^aux,  ces  hommes  ne  peuvent  êtra 
qu^  très -rares,  et  ceux  que  l'élévation  de 
l»ur  ame ,  la  pureté  de  leurs  vues  ,  l'éten- 
due de  leur  ^esprit  placent  à  côté  d'eux  , 
gttnt   encore   en^  petit  nombre.   Tous   les 
litres,  que  veulent -ils  ?  xnaintenir  l'igno- 
r*ace  du  J^uple ,  pour  le  maîtriser  tantôt 
Itu  jioin  des  préjugé»  anciens  i  tantôt  en  ap* 
pellant  à  leur  secours  des  erreurs  nouvelles. 
Mais  œ  ji!est  pas  ici  le  lieu  de  démasquer 
cette  coupable  hypocrisie,  ces  ruses  des  Pisis- 
trate  ^t  des  Denis  qui  conduisent  le  peuple  à 
l'estlayage,  tantôt  en  excitant  ses  passions, 
tantôt  en  lui  inspirant  des  craintes  chimé- 
riques ,  îe  soulevant  aujourd'hui  contre  les 
Ipix  >  le  dispersant  le    lendemain  au  nom 
des  mêmes  loix  à  la  tête  de  leurs  satellites  ; 
iinplorant  Sft  pitié  contre  leurs  ennemis ,  et 
^mployanJt  bieatôt  çoatrç  lui  les  forces  qu'il 
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C'est  en  répandant  les  lumières  parmi  le 
peuple  qu'on  peut  empêcher  ses  mpuve- 
mens  de  devenir  dangereux  ;  et  jusqu'au 
moment  où  il  peut  être  éclairé,  c'est  un 
devoir  pour  ceux  qui  ont  reçu  une  raison 
forte  ,  une  ame  courageuse ,  de  le  défendre 
de  l'illusion ,  de  lui  montrer  les  pièges  dont 
sans  cesse  on  enveloppe  sa  simplicité  cré- 
dule. Aussi,  c'est  contre  ces  mêmes  hommes 
que  les  tyrans  réunissent  toutes  les  forces  ; 
c'est  contre  eux  qu'ils  cherchent  à  soulever 
le  peuple  ,  afin  que  de  ses  mains  égarées 
il  détruise  lui  -  même  ses  appuis  ;  c'est 
contre  eux  qu'ils  déchaînent  la  troupe  vé- 
nale de  leurs  espions ,  de  leurs  flatteurs  ; 
et  la  haine  contre  la  philo8opliie,'les  décla- 
mations contre  ses  dangers  et  son  inutilité 
ont  toujours  été  un  des  caractères  les  plus 
certains  de  la  tyrannie. 

Moyens  d^ instruction  pour  les  hommes*. 

Lks  cabinets  d'histoire  naturelle  et  de 
machines  destinés  à  l'instruction  conimunq 
renfermeront  également  les  échantillons 
des  denrées  premières,  ou  des  préparations 
dont  la  connoissance  peut  être  utile  aux 
arts  ,  et  les  modèles  des  machines ,  des  ins* 
tnunezxs  ,  des  métiers  qui  y  sont  employés. 

9a 
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A  l'avantage  de  llnstructîon  ces  cabinets 
joindront  celui  de  délivrer  du  charlatanisme 
â es  prétendus  découvreurs  de  secrets,  de« 
întiîgues  de  leurs  protecteurs ,  des  dépen- 
ses inutiles  où  ils  engageroient  une  nation 
qui  voudroit  les  récompenser ,  des  ^entraves 
qu'ils  mettroient  à  Tindustrie  de  celle 
dont  l'ignorance  leur  accorderoit  des  pri- 
vilèges. On  ne  pourroit  alors  avoir  à  ré- 
compenser que  lés  véritables  inventeurs,  et 
le  nombre  en  seroit  bien  petit.  Ces  dépôts 
mettroient  aussi  à  l'abri  des  ruses  trop 
communes  dans  le  commerce  ^  parce  qu'on 
y  appren  droit  très  -  aisément  à  reconnoî- 
tre  les  denrées  premières  dans  leur  état  de 
pureté  ,  les  préparations  plus  ou  moins 
parfaites  de  ces  denrées  j  la  nature  des  dif- 
férens  tissus,  etc.  Un  professeur  montre- 
roît  ce  cabinet  les  jours  consacrés  au  repos, 
répondroit  g.ux  questions  ,  résolveroit  les 
difiicultés.  Les  objets  y  serx)ient  rangés  non 
suivant  un  ordre  scientifique  ,  mais  d'après 
la  division  commune  des  métiers,  afin  que 
chacun  trouvât  aisément  les  objets  qui 
peuvent  l'intéresser  le  plus.  On  sent  qu'il 
ne  faudroit  pas  beaucoup  d'efforts  pour 
déteiTOÎner  un  ouvrier  qui  acheté  vingt 
fois  par  an  la  même  préparation  à  venir 
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sVs^Sùrer  pat  ses  yeux  des  moyens  d'en  re- 
connoître  la  bonté ,  de  n*être  trompe  nî  sur 
la  qualité  ni  sur  le  prix.  En  se  bornant  aux 
choses  utiles ,  on  ne  doit  craindre  ni  la  dé- 
pense ni  la  trop  grande  étendue  de  ces 
dépôts  ;  et  si  on  se  troinpolt  en  négligeant 
des  objets  vraiment 'utiles  y,  comme  les  ca- 
binets qui  seroient"  établis  dans  la  capitale^ 
on  dans  les  très-grandes  villes,  devroieht  ren- 
fermer  même  ce  qui  sembleroit  ne  pouvoir 
être  jamafe  que  de  pure  curiosité ,  les  erreurs 
que  Ton  commettroît  en  ce  genre  n*auroient. 
qtie  de  foibles  inconvéniêris.  Des  modèles 
de.  métiers  ou  d'instrumens  sont  fort  cliers  ^ 
sans  doute,  lorsqu'on  se  borne  à  en  faire 
construire  un  seul  ;  mais  fcomme  ici  on  doit 
les  mtdtiplîer,  le  prix  de  cTiacun  diminue-, 
roit  avec  leur  nombre ,  et  en  formant  un 
établissement  général  où  ils  seroient  fal^rî* 
qués ,  on  troureroît  de  nouveaux  moyens^ 
d'économie. 

ly  es  professions  qu  on  peut  regarder  commer 

publiques. 

•  Celles  à.e%  professions  qui  sont  destinées 
an  service  public,  et  auxquelles  il  n'est  pas 
nécessaire,  que  tous  les  hommes  soient  prd— 
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parés    par   rinstructibn    commune  ,   sont 
d*aborcl  la   science  militaire    et   l'art   de 
guérir. 

Quelques  partiejs  de  Tadministration  exi- 
gent des  connoissances  particulières ,  soit 
de  politique ,  soit  de  calcul  ;  mais  il  est  aisé 
de  les  acquérir  à  Taide.  de  celles  que  l'on 
aura  puisées  dans  l'instruction  générale, 
et  elles  ne  sont  pas-  nécessaires  à  un  assez 
grand  nombre  d'individus  pour  mériter  de 
devenir  l'objet  d'un  enseignement  séparé. 

A  ces  deux  premières  professions  je  join- 
drai l'art  des  constructions,  qui  n'est  qu'une 
profession  privée  lorsqu'il  s'exerce  pour  le^ 
besoins  des  individus ,  mais  qui  devient  une 
profession  publique  lorsqu'il  s'occupe  d'ou- 
vrages faits  au  nom  et  aux  frais  de  tous  pour 
l'utilité  com^çnune. 

Instruction  miUtaire» 

L'instruction  relative  à  l'art  militaire  a 
deux  parties  ;  l'une,  plus  générale ,  embrasse 
les  connoissances  nécessaires  à  tout  officier 
^ui  peut  être  chargé  d*un  commandement^ 
et  par  conséquent  il  est  utile  qu'elle  s'é» 
tende  à  quiconque  veut  embrasser  l'état  de 
iK>ldat.  Pour  le  fils  de  l'homme  à  qui  sa  ioc^ 


ttine  permel;  de  donner  à  ses  en&na  une 
liducation  suivie  ^  elle  précéderoit  T^itrée 
au  service ,  elle  la  suivroit  pour  les  a«treSi« 
Ces  iostitutions ,  en  permettant  à  un  plus 
grand  nombre  de  familles  d'aspirer  à  une 
admissicm  immédiate  dans  le  grade  d'ofB^ 
cier  ,  en  rapprochant  pour  les  autres  le 
moment  d'y  pcétendre  j  conserftroient  une 
distîncûon  nécei^aire  au-  progrès  de  Fait 
militaire  ,  et  empêcheroient  que  ^oette  dis- 
tinction n'altérât  même  dans  le  fait  Téga* 
lité  des  citoyens.  Dans  les  villes  de  grande 
garnison  ,  une  instruction  plus  étendue  se** 
roit  ouverte  aux  officiers  déjà  formés  ;  et 
dans  toutes^uneinstruction  commune^ofTerte 
à  tous  les  militaires  à  des  jours  réglés  ,  ser^ 
viroit  à  leur  rappeller  ce  qu'ils  ont  pu  ou* 
blier,  à  leur  donner  des  connoissances 
nouvelles  qui  pourroieiit  leur  être  néces-. 
saires. 

•  L'artillerie  et  le  génie  exigent  des  éta-j» 
blissemens  particuliers  ,  des  écoles  destinées 
aux  connoissances  propres  à  ces  profee» 
fiions. 

Plus  une  nation  fidèle  à  la  raison  et  à  lé 
justice  rejette  toute  idée  de  conquête^ 
reconnoît  l'inutilité  de  ces  guerres  suscitées 
par  de  fausses  vues  de  comixterce  ^  proscrit 
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cette  politique  turbulente  qui  sans  cessa' 
prépare  OM  entreprend  la  guerre ,  entraîne 
la  natioa  qu'elle  séduit  à  se  ruiner  et  à 
fi'afFoiblir  pour  empêcher  l'agrandissement 
de  ses  voisins  ,  en  compromet  la  sûreté 
actuelle  pour  en  assurer  la  sûreté  future  ^ 
plus  elle  doit  encaurager  Tétude  théorique 
de  Tart  militaire  ,  et  sur-tout  Tart  de  Tartil* 
lerie ,  celui  de  fortifier  les  places  et  de  les  dé* 
fendre.  Un  homme  préparé  par  une  bonne 
théorie  acquiert  en  une  année  d'exercice 
plus  que  dix  années  d'une  pratique  routinière 
a'auroient  pu  lui  donner.  Quand  même  une 
nation  auroit  perdu  l'habitude  de  la  guerre, 
âês  ertilleurs  habiles ,  des  ingénieurs  éclai- 
rés  suffiront  pour  sa  sûreté  ^  donneront  le 
temps  à  des  officiers  instruits  par  l'étude  de 
former  des  soldats ,  de  ciréer  une  armée» 

Instruction  pour  ta  marine*    . 

Tût  même  *  pour  la  marine,  un  premier  de*^ 
gré  d'instruction  donner  oit  les  çonnoissan-* 
ces  nécessaires  à  ceux  que  leur  inclination  ^ 
le  défaut  de  goût  pour  le  travail,  où  le  peu  de 
fortune  enverroit  à  la  mer  au  sortir  de  .l'en-^ 
fance.  Une  autre  instruction  seroit  combi- 
née dans  les  ports,  dans  la  vue  de  perfec« 
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tîonner  ces  premières  études  ;  elle  se  prête*» 
roit  à  ï'irrégularité>  à  la  brièveté  de  leurs  sé- 
joiirs>  de  manière  que  par-tout  ils  la  rfitrott*' 
Tassent  la  même  ;  mais  il  faudroit  réserver 
une  instruction  plus  profonde  à  ceux  qui  là 
-voudroiexit  suivie ,  et  à  qui  cette  seconde  ins^ 
truction  tiendroit  lieu,  de  quelques  ^nnéés 
de  mer*  Là  on  pourroit  élever  .aux  dépend 
du  public  les  jeunes  gens  qui  dans  les  prc* 
mieres  écoles  auroient  montré  le,  plus  de 
.talent, 

La  supériorité  de  lia  théorie  peut  seule 
donner  à  la  marine  Françoise  Tespérance 
d'égaler  celle  d'Angleterre.  Il  y  a  une  si 
grande  différence  dans  le  rapport  de  l'éten»- 
due  des  cotes  à. la  superficie  du  pays  et  au 
nombre  .des  hommes ,  dans  celui  des  den- 
rées transportées  par  mer  à  la  consomma» 
tion  totale ,  que  la  nation  françoi&e  ne  peut 
devenir,  comme  l'anglcise  ,  presqu'entiére* 
ni^t  navigatrice.  Si  l'on  comj)are  le  com^ 
anerce  de  la  France  à  celui  de  l'Ajagloterre  ^ 
on  verra  que  la  première  se  borne  presqu'à 
l'exportation  de  ses  denrées. ^  à  l'importa* 
tion  des  denrées  étrangères  destinées;  :à  sa 
consommation ,  et  qu'auprès  de  là  masse 
de  son  commerce  national  celui-  de  facto* 
rerie  n'a  qu'une  foible  imporraûc^.  II.,  est 


±6         SVVL     X'IWSTHUCTION      TV3ZiqVM  , 

immense  pour  l'Angleterre.  Cette  dififerencé 
doit  diminuer  sans  doute  ;  la  destruction 
«uccessiye  de  cette  richesse  précaire  doit 
finir  par  afFoiblir  la  puissance  angloise  ;  et 
lôrsqu!il  existera  entre  les  nations  dti  globe 
une  égalité  plus  grande  d'industrie  et  d'ac- 
tirité ,  il  lui  arrivera  ce  qu'ont  éprouyé  la 
Hollande  et  Venise ,  et  ce  qu'éprc/avera  toute 
nation  qui  aura  placé  hors  de  son  sein  la 
source  de  sa  prospérité  et  de  sa  force.  L'am- 
bassadeur d'Espagne  qui  répondit  aux  Vé- 
nitiens, lorsqu'ils  lui  étaîoientavec  OTgUjBii 
les  trésors  de  hi.  république,  ma  chi  non  e  la 
radice^  leur  donnoit  une  grande  leçon  dont 
l'Espagne  elle-même  auroit  pu  profiter. 

Il  arrivera  sans  doute  un  temps  où  la 
puissance  militaire  n'aura  plus  sur  mer  la 
même  importance.  Les  nations  sentiront  que 
les  possessions  éloignées  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles  ;  que  si  l'on  renonce  au  profit  dé 
l'oppression,  on  n'a  pas  besoin  d'être  lé 
maître  d'un  pays  pour  y  commercer ,  et  que 
les  avantages  de  la  tyrannie  sont  toujours 
jtrop  achetés  par  le  danger  qui  les  accom- 
pagne ,  par  les  maux  qui  en  sont^la  suite 
nécessaire  et  l'inévitable  punition.  Les  es^ 
prits  commencent  à  se  pénétrer  des  grandes 
idée*  dç  I4  justice  naturelle,  et  ces  idéeii 
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«ont  plus  incompatibles  avec  la  guerre  ma- 
ritime qu'avec  celle  de  terre.  On  peut  éloi- 
gner de  celle-ci  le  brigandage  :  elle  ne  s'en 
fait  même  que  plus  sûrement  et  avec  moins 
de  dépense  ;  mais  si  on  respecte  la  propriété 
dans  les  guêtres- mari times.,  si  les  sociétés 
renoncent  à  l'usage ,  honteuTî  de  donner  des 
patentes  à  des  brigands,  de  créer  une  classe 
de.  voleurs  auxquels,  en  vertu  du  droit  des 
gens ,  on  accorde  l'impunité ,  alors  la  guerre 
de  mer  n'a  plus  qu*im  objet  unique  et  rare- 
ment praticable  :  l'invasion. 

Cependant  ces   changemens   sont  trop 
éloignés  de  nous  pour  que  l'enseignement 
d'une  théorie  approfondie  de  la  navigation 
puisse  être  négligé.  D'ailleurs  ,  si  un  jour 
il  devient  moins  utile  comme  moyen  de 
défense,  il  le  sera  toujours  comme  moyeu 
de  prospérité  ,  comme  un  objet  important' 
à  la  conservation^  au ^ perfectionnement  de^ 
r^spece  humaine.  L'art  de  naviguer  ^est  un- 
de  ceux  qui  montrent  le  plus  la  puissance 
de  l'esprit  hmnain  ;  il  s'appuie  de  toutes 
parts  sur  des  théories  trop  profondes  pour, 
qu'on  puisse  jamais  l'abandonner  à  la  rou- 
tine. Les  questions   les  plus  épineuses  de- 
l'analyse  mathématique  et  de  la  science  du 
mouvement ,  les  points  les  plus  délicats  et 


les  plus  difficiles  du  système  du  inondé  J 
le»  recherches  les  plus  fines  de  l'art  d'ob--" 
server  et  de  la  mécaniqu'e-priatique ,  les  ob-! 
tervations  lesi  plus  étendues  sur  la  nature 
des  alimens,  les  efFets  du  régime,  les  in-' 
fluencea  da  climat ,  sont  employés  à  cons^ 
truire ,  à  faire  mouvoir  ,  à  diriger  nn  vais-^ 
seau  ,  à  conserver  les  hommes  qui  le  mon-' 
tent  ;  et  il  seroit  difficile*  de  citer  une  par- 
tie un  peu  étendue  des  arts -mécaniques  ou 
des  sciences  dont  la  connoissance  ne   fût 
pas  utile  dans  la  construction ,  dans  la  ma- 
nœuvre f  dans  le  gouvernement  d'un  vais- 
seaur 

Ue  VinstruCîtoïi  dans  Vart  de  guérir. 

LUrt  de  guérir  est  un  de  ceux  pour  les-' 
quels  rinslruction  doit  être  commune  aux 
deux  sexes.  L'usage  constant  de  toutes  lesr 
nations  semble  même  en  avoir  réservé  aux  * 
femmes  quelques  fonctions.  Par -tout  elles 
exercent  l'art   des  accouchemens  pour  le^^ 
peuple,  c'est-à-dire,  pour  la  presque  tota-- 
lité  des  familles  ;  par-tout  elles  gardent  les 
malades  ;  et ,  ce  qui  en  est  une  suite  ,  ellea* 
exercent  la  médecine  pour  les  petits  maux , 
6t  font  les  opérations  les  plus  simples  de 
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h  chirurgie.  Dans  les  pays  où  les  préjugés 
de  la  superstition  et  de  la  jalousie  ne  leur 
permettent  pas  de  soigner  les  hommes  ,  les 
mêmes  opinions  leur  donnent  exclusivement 
la  profession  d'accoucher  et  le  soin  de  traiter 
les    femmes.  On  prétend  qu'il  raut  mieux 
qu'une  ^arde  soit  ignorante  ,  parce  qu'alors 
elle  se  borne  à  l'exécution  machinale  deg 
ordonnances  d'un  médecin  ;  mais  je  n'ai 
pas  vu  encore  que  l'ignorance  préservât  de 
la  présomption*  Cette  politique ,  de   tenir 
dans  l'ignorance  celui  qui  ne  doit  qu'exé- 
cuter j  afin  de  trouver  en  lui  un  instrument 
plus  docile ,  est  commune  à  tous  les  tyrans 
qui  veulent  non  des  coopéra teiu-s,  mais  des 
esclaves,  et  commander  à  la  volonté  au  lieu 
de  diriger  la  raison.  Une  garde  qvi  aura  reçu 
une  instruction  raisonnable  se  croira  moins 
habile  que  celle  qui,  n'ayant  que  de  la  roùr 
tîne ,  a  dû  contracter  des  préjugés  ;  plus  ea 
état  de  sentir  la  supériorité  réelle  des  lu- 
piieres,  elle  saura  s'y  soumettre  avec  moins 
de  répugnance.  Ajoutons  qu'une  garde  igno- 
rante n'en  obtiendra  pas  moins  la  confiance 
des  malades  ;  on  la  gagne  bien  plus  sûre- 
ment par  des  soins ,  de  la  complaisance,  quç 
par  des  lumières;  ils  croiront  toujours,  que 
cette  prétention  4e  lui  î;;itçrdicç  le  djroit  dç 
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raisonner  importe  plus  à  l'orgueil  du  mé- 
decin qu'au  salut  du  malade ,  et  ils  n'est  pa$ 
bien  sûr  quîls  se  trompent. 

D'ailleurs  ,  combien  ne  seroîtil  pas  utile 
à  la  conseryalion  et  au  perfectionnement 
physique  de  l'espèce  humaine  que  les  sages- 
femmes  fussent  instruites  ,  et  sur  -  tout 
qu'elles  fussent  libres  des  préjugés  vulgai- 
res ,  désabusées  de  ces  pratiques  que  l'igno- 
rance ,  la  superstition  et  la  sottise  transmet- 
tent de  génération  en  génération  ;  qu'elles 
pussent  exercer  au  moins  la  médecine  et 
la  chirurgie  pour  les  maladies  des  enfans  , 
pour  celles  qui  sont  particulières  aux  fem- 
mes ,  ou  sur  lesquelles  la  décence  les  oblige 
de  jetter  un  voile  f  Par -là  on  ofl&iroit  aux 
femmes  des  familles  pauvres  des  ressources 
^uî  manquent  à  leur  sexe ,  presque  géné- 
ralement condamné  à  ne  pouvoir  se  procu- 
rer une  subsistance  indépendante  ;  par  -  là 
on  conserveroit  plus  d'enfans ,  on  les  pré- 
serveroit  de  ces  accidens ,  de  ces  maladies 
des  premières  années  qui  rendent  contre- 
faits ou  mal-sains  ceux  à  qui  elles  laissent 
la  vie  ;  par  ce  seul  moyen  le  peuple  pour- 
roit  être  soigné  dans  ses  maladies.  La  dou- 
ceur ,  la  sensibilité ,  la  patience  des  femmes 
Xax  r^ndroient  leurs  secours  au  moins  aussi 
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jutîles  que  ceux  d'hommes  plus  instruits  , 
dont  le  nombre  ne  seroit  jamais  assez  con« 
sidérable  pour  qu'une  grande  partie  des  ha- 
bitans  de  la  campagne  n'en  fût  pas  trop 
éloignée. 

Quand  bien  même  je  regarderois  la  mé- 
decine dans    son  état  actuel  comme  plus 
dangereuse  qu'utile ,  je  n'en  croirois  pas 
moins  qu'il  est  nécessaire  d'établir  une  ins- 
truction pour  l'art  de  guérir  ;  car  on  ne  pré- 
tendra pas,  sans  doute,  qu'un  médecin  ayant 
des  préjugés,  agissant  d'après  de  faussée 
lumières ,  commettant  des  fautes  grossières 
par  ignorance ,  et  s'égarant  moins  encore 
par  tine  application  erronée  de  la  doctriqe 
qu'il  a  reçue  que  par  les  erreurs  de  cette 
doctrine  même  ;  on  ne  prétendra  pas  qu'uîi 
tel  homnae  soît  moins  dangereux  *c|ue  celui 
qui  auroit  reçu  une  instruction  limitée  , 
mais  saine ,  dans  laquelle  on  auroït  pro- 
portionné l'étendue  des  coimoissances  aui 
besoins  et  à  la  possibilité  d'en  faîte  un 
usage  utile;  où  une  sage  philosophie  au- 
roit appris  à  savoir  douter  de  te  qu'on 
ignore ,  à  ne  point  agir  quand  On  reste  dans 
le  doute  ;  où  l'on  inspireroit  la  défiance  de 
soi-même ,  le  respect  pour  les  lumières  ,  une 
isx$ictittt4e  séyçre  à  regarder  çomOi^   ttt} 
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devoir  rigoureux  la  modestie  de  recourir 
è  celles  d'autrui  lorsqu'on  sent  rinsufii-' 
iSance  des  siennes.  Croît-on  qu'un  médecin 
qui  auroit  reçu  toutes  les  connoisaances 
qu'il  peut  aujourd'hui  puiser  dans  l'étude 
de  l'histoire  naturelle ,  de  la  chimie  ,  de 
l'anatomie  ,  dans  les  nombreuses  observa-» 
tions  des  médecins  de  tous  les  siècles,  dans 
les  leçons  données  par  un  homm^  habile 
auprès  du  lit  des  malades ,  ne  vaudra  pas 
mieux  que  cçlui  qui  auroit  été  élevé  au 
milieu  des  préjugés  et  des  systèmes  de  l'é-^ 
cole ,  ou  qui  n'auroit  eu  d'autre  apprentis- 
sage auprès  des  malades  que  ses  propres 
erreurs  ?  Si  la  médecine  n'est  pas  encor^^ 
une  véritable  science,  rien  n'empêche  de 
penser  qu'elle  doit  le  devenir  un  jour. 
Combinons  donc  l'instruction  de  manière  à 
rendre  les  secours  dç  cet  art  aussi  utileç 
qu'ils  peuvent  l'être  dans  son  état  actuel, 
et  en  même  -  temps  à  nous  rapprocher  dç 
l'époque  d'un  changement  moins  éloignç 
que  ne  le  croient  les  hommes  qui  ne  sui- 
vent pas  dans  leurs  détails  les  progrès  des 
sciences  physiques  et  ceux  de  l'art  d'obser- 
ver. Nous  touchons  à  une  grande  révolu- 
tion dans  Tapplication  des  sciences  physii- 
que§  çt  chimicjues  aux  bespinç  çt  au  bon»- 
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heur  des  hommes  ;  encore  quelques  rochers 
à  franchir  y  et  un  horison  immense  va  se 
développer  à  nos  regards.  Tout  annonce 
une  de  ces  époques  heureuses  où  l'esprit 
humain^  passant  tout-à-coup  de  l'obscurité 
des  pénibles  recherches  au  jour  brillant  et 
pur  que  lui  offrent  leurs  grands  résultats  ^ 
jouit  en  un  JQur  des.  travaux  de  plusieurs 
générations* 

Pour  remplîr  le  premier  objet  dans  Tins* 
traction  donnée  à  ceux  qui  doivent  offrir 
des  secours  à  la  généralité  des  citoyens 
dans  les  maladies  ordinaires ,  et  de  qui  le 
grand  nombre  ne  permet  pas  d'exiger  d'eux 
de  longues  études ,  on  chercher^  plus  en- 
core à  détruire  la  fausse  science^  à  empêcher' 
ton^e  activité  dangereuse  qu'à  enseigner  les 
moyens  d^agiij  trop  souvent  incertains  dans 
leurs  effets  ,  ou  dont  l'application  est  trop 
équivoque.  Mais  pour  ceux  qui  sont  destinéâ 
à  porter  des  secours  dans  les  circonstances 
extraordinaires ,  ou  à  qui  tout  ce  qui  est 
connu  doit  être  enseigné ,  à  qui  l'on  doit 
sur-tout  apprendre  à  juger  leurs  prçtjpres^ 
lumières  ,  on  s'attachera  principalement  à 
porter  dans  l'enseignement  de  la  médecine 
la  méthode  des  sciences  physiques^  la  préci* 

d«  année.  Tome  IX.   ^  C         . 
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cision  avec  laquelle  on  y  observe  les  fal«s, 
la  philosophie  qm  en  dirige  la  marche  et 
en  assure  les  progrès.  Alors  on  sera  sur  d'à- 
voir  établi  une  instruction  utile.  N'y  a^-il  pa» 
en  effet  tout  lieu  de  croire  qu'il  fawt  moing 
de  temps  pour  foire  de  la  médecine  une 
■«•aie  science  que  pour  engager  les  homme* 
à  renoncer   an    secours    d'une  médecine, 
même  dangereuse  ;  qu'il  y  aura  des  méde- 
cins éclairés  et  phiïosoplies  avairt  que  l'on 
soit  désahusé  des.'  charktans  ;    enfin  ,  de» 
Hvéthodes  de  guérir  sinon  certaines  ,  d» 
ffioma  três-probables  avant  que  les  homme» 
ne  soient  parvenu»  à  ne  plu»  devenir  foi- 
bles   et    crédules  lorsqu'ils    souffrent  ,   à 
n'avoiu   ïilu»  besoin    dans   leurs  douleur» 
d'être  bercés  par   l'espécance   et  distraita 
de  leurs  maux  par  Inoccupation  de  faire,  c» 
qu'ils  croient  deyotr  lies  guérir. 

Jb  n'ai  point  ici  séparé  la  médecine  de 
la  chirurgie.  Une  maxime  vulgaire  veut  que 
celle-ci  wwt  bien  moins  iîioertaine.  Ea  chi- 
rurgie a  sans  doute  une  marche  certaine , 
ei  on  tie  veut  parler -que  de  la  méthode 
d'opérer  ;  et  celle  de  la  médecine  est  éga- 
lement sûre,  »i  on  ne  parle  que  de  lu  com* 
nosâtion;  de»  remèdes  et  de  leur  action  im^ 
'  «lédiate.  pliais  si  o»  vett^  parier  dU-snccèa 
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$i  dé  la  suite  des  opérations  ,  alors  on  y 
èrouye  la  ineùie  ÏAcertîiûde  que  dans  I4 
jnédécîniè  sur  r.éiFët  (Jës  rêniédes  mtérieurs, 

Instruciiôîi  poiir  Part  dè$  cdiisiruc lions, 

L' A  ^  T  des  constructions  aoît^  former  uni 
Srânché  îniportânte  de  rînstrûctiou  pujbli? 
que,   parce  (ju^il  importe  a  la  sûreté ,  à  I4 
prospérité  du  peupîé  qu'ir  sôit   exercé  par 
jdés  hLômmes  ^clàirçs  ^  parce  qu'une  granda 
partie  dé  fîéux  qui  lé  cùltiVeiit  devant  être 
éiiipî6yé$  pour  1^  séi^yîcé  éommuii  par  (îe^ 
.  ommes  qui  les  chpisissent  non  pour  euxt 
mêmes  ijiais  pour  autrui  ,  p  est  un.  deroir 
ioe  la  puissance  publiqlie  de  rendre  ce  choix 
niïbiji^  incertain  ,  en  préparant  ,  par  une 
iVistmction  dirigée  en   son  liom  ^  Jes  arî^ 
jtistes  sur  l!ésqûé]s  il  dôjt  ^'arrêter.  IX  SuFt 
prôît  d^ùri  établissement  diaiis  chaque  dé^ 
pàrtéiiièiit  et  ^e  trots^ professeurs ,  Tun  pour 
jfë' dessin  ,     wji  secoji4  poiir  les   ppnnoîs- 
ifariceè  tTiébrîquës ,  lin  troisième  pour  çélle^' 
qui  tienneiit  plus  imnié<Ji^tém|Bnl  à  la  prar 
éque^  Une  instruction  plùîs  compl^tte  s^r 
roîf  puyei*te  dans  la  capitale  ^  pij  inêma 
flans  quelques  graiides  yilles. 
JJ  j^uarpir .  pour  le  premier  degré  aiflij^ 
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truction ,  qu*une  foîs  par  semaine  les  pro^ 
fesseurs  fissent  une  leçon  pour  ceux  qui 
ont  cessé  d'être  élevés^  <juî ,  déjà  employés 
ou  prêts  à  rêtre  ,  n*ont  besoin  que  d'être 
tenus  au  courant  des  méthodes  et  des  ob- 
servations nouvelles  qui  contribuent  à  la 
perfection  de  Tart.  ' 

pans  la  capitale  ,  cette  instruction  des 
kommes  faits  pourra  être  l'objet  d'un  éta- 
blissement plus  étendu» 

On  sent  bien  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  de 
former  un  corps  de  constructeurs  :  rien  ne 
nuiroit  plus  au  progrès  de  cet  art  si  vaste, 
si  important  ;  rien  ne  contribuerôit  da-» 
vantage  à  y  perpétuer  les  routines  ,  à  y 
conserver  des  principes  erronés.  S'il  faut 
une  instruction  publique  pour  cet  art ,  c'est 
précisément  afin  qu'il  n'y  ait  plus  d'école  , 
afin  d'en  détruire  à  jamais  l'esprit. 

Cette  instruction  non  -  seulement  aura 
Tavantage  d'offrir  aux  particuliers  des  ar- 
tistes habiles  pour  la  construction  des  édi- 
fices nécessaires,  à  l'économie  rurale  •  édi- 
fices  ou  la  salubrité  ,  la  sûreté  ,  la  conser«> 
vation  des  produits  sont  presque  par-tout  si 
barbarement  négligées  ;  pour  l'exploitation 
et  les  travaux  des  mines ,  pour  les  usines  , 
les  bâtimens  des  manu^ctures ,  les  canaux 
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d'arrosage  ,  leÀ^  conduites  d'eau  ,  les  ma- 
chines hydrauliques  >  mais  elle  présentera 
aux  administrateurs  des  hommes  éclairés 
étrangers  à  toute  corporatîen ,  qu'ils  pour- 
ront charger  des  édifices  publics  ,  des  che- 
mins ,  des  ponts  ,  des  canaux  de  naviga- 
tion ,  des  arrosages  en  grand  ,  des  aque- 
ducs ,  etc,  ,  etc.  Tojit  homme  qui  auroit 
obtenu  des  professeurs  un  certificat  d'étude 
et  de  capacité  sous  la  forme  qui  seroit 
déterminée  pourroit  être  librement  «ra- 
ployé  par  les  administrations. 

Des  arts  du  dessin. 

a  r 

.  ( 

Des  écoles  dans  la  capitale  et  dans  les 
grandes  villes  suffiroient  ,  parce  que  le 
dessin  entre  déjà  et  dans  l'éducation  com^ 
mune  et  «dans  l'éducation  générale  pour 
les  professeurs  mécaniques.  Les  préjugés 
gothiques  .  avoient  avili  ces  nobles  occu- 
pations ,  il  sembloit  qu'une  main  humainç 
étoit  en  quelque  sorte  déshonorée  lors- 
qu'elle s'employoit  à  autre  chose  qu'à 
signer  des  ordres  ou  à  tuer  des  hoinraes. 

Dans  d'autres  siècles  peut-être  renthou- 
sîasme  pour  ces  arts  a  pu  en  exagérer  l'im- 
portance ,   tandis    qu*une   austère   phiio- 

C3 


80.     Sfrk    t'ÎÂsTiiiTctfo^    Jf^i*^V*  ; 
«ophîë    voiiloifc  1^3  .prQSc;Tij"e^  co^ip.ç  Aff^ 
*oui*ces  de  corruption* 

Tout  ce  (juî  tend  à  d^iifiér  pai'  les  ôen^^ 
ûes  idées  du  grand  et  du  beaij  »  tout  pë 
ijui  peut  éleyer  les  pensée?  ,  ç;inpbl|r  \fS 
feentimens  i  adoucir  les  îpcèurs  •  tout  ç^' 
qui  offre  des  occupations  paisibles  et  dç^ 
|)laisirs  sahi^  détourner  des  devoirs  et  s^n^ 
àiminùer  ni  la  capacité  hî  To^rdeur  de  les 
remplir  ,  mérite  d'entrer  dans  i^nè  în|» 
triictîôn  nationale.  Il  dépend  de  la  puiç-' 
Sance  piibliqùe  d'çn  éloigner  la  cotri^ptioni 
puisque  c'est  elle  qui  ordonne  les  monu- 
inens  dèstiiiés  à  être  hiis  sou$  les  yeux  dii 
J)eùplé,  puisque  c'est  d'elle  que  les  artistes 
Reçoivent  leurs  pl^s  glorieux  encouragé'^ 
hiènSi  Quel  homme  né  avec  le  génie  de  là 
bemtùre  Iç  prostituera  à(.  des  tableaux  côr- 
riipteurs  ^  s'il  sait  que  cet  abus  de  son  ta- 
lent lui  tavîrâ  l'honrietir  d'ifnmortaliser 
iscJn  {)ihceau  6n  traçant  les  actions  que  la 
tecohnoissarlice  publique  consacre  à  là  pos- 
térité ?  D'ailleurs  ,  ce  qui  blesse  yéèllçniçi^tf 
la  décence  n'a  jamais  ei|  rien  d0  coIXlzpu^ 
îii  àveé  les  grands  taleiis  ,  tii  sur-tout  aved 
la  perfection  des  arts;  Dans  les  temps  d^ 
tarbâri'e  ^  des  peintures  de  ce  ge^re  or- 
hoiènt^  jusq^u'aux   heures   d.ç    jdiôs^  dérot^ 
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Bjenx  y  et  les  ouvrages  que  le  génie  a  queU 
qu^ois  consacrés  à  la  yolupté  sont  moina 
dfangérèux  que  ces  peintures  grossières. 

Enfin  f    il  seroit    aisé  de  prouver  que 
rhabitude  de  voir  de  belles  statues,  comm^ 
Timage  des  beautés  que^Ia  nature  a  créées, 
est  plutôt  un  obstacle  au   dérèglement  àfs 
Timagination.,  C'est   en   caoiiant   sous  les 
voiles  du  mystère  les.  objets  dont  on  veut 
]à  ârapper,  et  non  en  la  familiarisant  avc^ 
eux,  qu'orr  parvient  à  l'enflammer.  Une  re- 
ligion sans  mystères  ne  fait  pas  de  fanal>l«> 
ques  ^  et  celuf  qui  Gonnoîtra  la  beauté  lui 
rendra  le  culte   pur  qoî  est  digne  d'elle» 
La  cennoissance  de  ees  arts  emporte  avec 
elle    celle  de   la  beauté  des  formes*  exté- 
rieures ,    eeile  de   Texpression   dés  senti-^ 
tn«ns  et  àe&  passions  ,  Celle  des  rapports 
que  1er  mouvemens  et  les  Jrabîtiides  d^ 
Famé  ,  l«s  qualités  de  1 -esprit  et  U»  carac»- 
tefer  ont  aT^c  les  tbouveaaens  du  visage  j, 
k  physionomie ,,  la  contenance  ,  la  ^onfor<^ 
^(oartion  des  traits  v  ces  ^ûrtSvSont  done  im  de& 
tameanx  de  la  chaîne  de  nas  connoissan* 
ees  y  ils  doivent  être  d^somptés  au  nombre 

des.tftoyeno  d«  perfe^tijonner  l'espcae  hu^ 

* 
msci&tBv  

Qcua  qm  ont  voala  Im^  prosorir«r>  coisiasa# 
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des  moyens  de  corruption  avoient^ils  on- 
blié  qiie  toute  société  paisible  tend  à  la 
douceur  des  mœurs ,  se  porte  vers  les  plai- 
sirs que  les  arts  peuvent  procurer  ;  et 
qu'ainsi ,  en  voulant  que ,  pour  rester  lî-  ' 
bres  ,  les  hommes  renonçassent  à  ces  dou- 
ces occupations  ,  il  falloit  commencer  par 
les  enchaîner  sous  des  loix  contraires  à  la 
liberté  ,  et  les  rendre  esclaves  pour  qu'ils 
n'eussent  pas  à  craindre  de  le  devenir  un 
jour  ?  Il  ne  reste  donc  à  un  législateur  juste 
et  sage  que  de  diriger  ce  que  l'ordre  de  la 
nature  a  rendu  nécessaire  ,  de  rendre  utile 
ce  qu*il  ne  peut  empêcher  sans  injustice. 


Musique*  , 

A  ces  ar^a  il  faut  joindre  la  musique.  ïjotîf^ 
que  les  sonç  se  succèdent  par  intervalles 
mesurés ,  lorsque  ceux  .  qui  se  suivent  ou 
qui  s'entendent  à- la-lois  sans  se  confondre 
répondent  dans  le  corps  sonore  à  un  sys- 
tème de  mouvemena  simples  et^réguliers^ 
ils  excitent  naturellement  sur  l'organe  de 
l'ouie  un  sentiment  de  plaisir  qui  p^roîtr 
influer  sur  l'ensemble  de  nos  organes,,  let 
qui  peut-être ,  de  même  que  cette  influence^ 
A^P'Om;^  cause  première  cette  régularité  de 
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^brations  à  laquelle  tons  nos  mourexnens 
tendent  alors  à  se  conformer  en  vertu  Ae 
loix  générales  «de  la  nature.  Il  y  a  plus  :  les 
sons  y  et  par  leur  nature  et  par  leur  distri- 
bution ou  Tordre  de  leur  succession ,  ex- 
citent et  réveillent  en  nous  des  sentimens 
et  des  passions.  Si  la  musique  ne  nous  en- 
traîne pas  ;  si  eUe  n'imprime  pas  à  notre 
ame  les  mouvemens  qu'elle  doit  exciter, 
elle  nous  distrait,  nous  sépare  de  nous- 
mêmes  pour  nous  porter  vers  de  douces 
rêveries.  Enfin  y  son  influence  est  plus  forte 
sur  les  hommes  rassemblés  ;  elle  les  oblige 
à  sentir  de  la  même  manière ,  à  partager 
les  mêmes  impressions.  £lle  est  donc  au 
nombre  des  arts  sur  lesquels  Ja  puissance 
publique  doit  étendre  l'instruction  ,  et  il 
ne  faut  pas  négliger  ce  moyen  d'adoucir 
les  mœurs ,  de  tempérer  les  passions  som- 
bres et  hainetises  ,  de  rapprocher  Jes  hoiti- 
mes  en  les  réunissant  dans  des  plaisirs 
communs. 

Avantages  politiques  de  V  enseignement  dez 

arts  Ubéraux. 

L'sNSEXGNfiMBNT  dcs  arts  libéraux  a  en- 
core tm  avantage  politique  qu'il  ne  faut 
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^  |>oint  passer  sous  silence  ;  eomme  ils.exîf*^ 
gcnt  des  talens,  des  études,  leurs  produc* 
t[ions  doivent  être  payées  plus/?hérement  quér 
les  travaux  qui  en  demandent  ni.oins  :  ils 
sont  donc  Un  moyen  d'établir  plus  d'égalité 
entre  celui  qui  naft  avec  de  la  fortune  et 
eelni  qui  en  est  privé*  Cet  équilibre  de  ri- 
chesses entre  le  patrimoine  et  le  talent  est 
un  obstacle  à  Tinégalité  qui,  malgré  les  lois 
|»olitiques  et  civiles,  pourroit  se  perpétuer' 
cm  s'introduire.  On  dira  peut-être  que  cetttf 
même  égalité  détruiroit  les  arts,  qu'ils  n^ 
fleuriroieiiC  pas  dans  un  pays  oii  il  n'y  au^ 
roit  que  des  fortunes  médiocres  :  on  se  trom- 
|ieroit.  Ceux  qui  n'aiment  ce»  art^  que  païf 
limité  veulent  sans  doute  des  jouissances 
solitaires^  Un  tableau  ne  leur  fait  plaisiif 
que  parce  qu'il  existe  dans  leuF~  caMnet  f 
ils  ne  goûtent  plus  les  talens  d'un*  virtuose^ 
eélebre,,  s'ils  ne  l'entendent  pas  dans  le  coïï- 
eert  qu'ils  ont  préparé.  Il  n'en:  est  pas  de 
même  de  ceuîs  dont  le  goût  pour  les  artê^ 
est  l'efFet  de  leur  sensibilité.  Ils  n'ont  pàs^ 
besoin,  pour  en  jouir ^^  d'un  privilèges  de 
propriété.  Si  donc  il  n'y  a  point  de  par- 
ticuliers assez  riches  pour  èncotrrRger  les- 
graaids,  cmvrages.  de  raa7t  *r  si  les  Bnonum^ns 
publics*  dixigés  par  une  sage  économie  ne^-sul^ 


l^ei^t  p^^  des  sociétés  libres  d'amateurs 
i'^iT^presseront  d'y  suppléer.  Dans  les  pay? 
<}îf  rj^oixïme  ég^l  à  Yhqmtne  ne  s'agenouille 
point  devant  son  semblable,  retêtu  par  lui* 
qiême  de  titrps^  imaginaires  ^  comme  le  sta«* 
tfiâire  devant  le  dieu  qu'il  a  formé  de  se^ 
qiainç,  ces  sociétés  remplaceront  avec  avan-* 
t^ge  cfi  qtie  les  arts  et  les  sciences  poiirroient 
attend;-e  ^.iJlenrs  de  là  protection  des  rois  oit 
4ps  gfands.  Animées  de  l'esprit  public  ^  di- 
rigées par  des  hommes  éclaîrés  ,  l'intrigugî 
et  le  caprice  né  présideroient  point  aux  en- 
cpur^gem^ns  qu'elles  dohneroient  ;  ces  en- 
CAu^ageinens  ti'ôteroient  rien  aux  arts  de 
lein:  dignité  nattirellô  p  aux  artistçs  de  \Qut 
indépendance. 

Sociétés  destinées  audâ  progrès  des  arts» 

L'iHSTRuCTibif  relative  à  l'économie  ni^ 
îrale ,  à  la  science  die  ^a  guerre ,  à  la  mitrine  ^ 
k  l'art  de  guérir,  à  celui  des  constructions», 
àu^^rts  du  dessipi  ipie  seroit  pas  complette> 
sHi  n'existoit  des  soiXéiés  destinées  aux  pro- 
grès de  ces  arts ,  et  où  ceux  qui  les  cul* 
Uyeç^  prissent  trouver  des  lumières ,  et  sur- 
Içjut  4fjS  préservatifs  assurés  coiUre  rcrreui*» 

Çe9  &^piétéâ>  ^tablips  d^n^  la  capitale  ^ 
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doivent  y  être  séparées  des  sociétés  savantes 
proprement  dites.  En  effet,  si  réconomie 
rurale  est  une  partie  de  la  botaniqpe  et  de 
la  zoologie  ;  si  i*art  de  guérir  est  fondé  sur 
l'anatomie ,  sur  la  chimie ,  sur  la  botani- 
que ;  si  celui  des  constructions,  comme  la 
science  de  la  guerre  et  la  marine ,  a  les  ma- 
thématiques pour  base  j  la  manière  dont  les 
sociétés  savantes  et  celles  qui  ont  pour  but 
la  perfection  de  ces  arts  considèrent  le  même 
objet,  emploiçnt  les  mêmes  vérités,  doit 
être  différente.  Si  vous  introduisez  dans  les 
sociétés  savantes  Fidée  de  préférer  les  con- 
noissances  immédiatement  applicables  à  la 
pratique,  d'écarter  les  théories  qui  ne  pré- 
sentent aucune  utilité  prochaine ,  alors  vous 
énervez  en  elles  la  force  avec  laquelle  elles 
doivent  s*élancer  dans  ces  régions  immenses 
où  repose  la  foule  des  vérités  encore  ca- 
chées à  nos  regards. 

Si,  au  contraire,  ces  mêmes  sociétés  en- 
▼îsagent  les  artf  d  une  manière  trop  spécu- 
lative, il  existera  entre  la  théorie  et  la  pra* 
tique  un  intervalle  que  le  temps  seul  pourra 
franchir;  les  découvertes  spéculatives  res- 
teront long  -  temps  inutiles,  la  pratique  ne 
se  perfectionnera  que  lentement  et  au  gré 
des  circonstances.  C'est  à  remplir  cet  inter- 
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Yalle  que  les  sociétés  savantes  spécialement 
appliquées  aux  arts  seront  sur-tout  desti- 
nées ;  elles  sauront  profiter  également  et  des 
découvertes  des  savans  et  des  observations 
des  hommes  de  Tart  ;  elles  établiront  une 
conunnnication  immédiate  entre  les  vérités 
abstraites  et  les  règles  de  la  pratique  ;  elles 
rendront  la  théorie  utile  et  la  pratique  éclai- 
rée. Le  savant  y  trouvera  des  observations 
de  détail  que  ses  expériences  n'auroient 
pu  lui  faire  connoître  ;  l'homme  de  Tart 
y  puisera  des  principes  qui  auroient  échappé 
à  ses  recherches.  La  chaîne  de  l'activité 
humaine  ne  sera  point  interrompue  depuis 
les  plus  sublimes  méditations  du  génie  jus- 
qu'aux opérations  le$  plus  vulgaires  des  arts 
mécaniques. 

Ces  sociétés  auront  de  plus  Tavantage 
d'offrir  un  encouragement  à  ceux  qui  ai« 
ment  à  exercer  leur  raison  ,  qui  s'occupent 
plus  de  la  perfection  réelle  de  leur  art  que 
de  leurs  propres  succès  ;  sur-tout  elles  em- 
pêcheroient  l'esprit  de  routine  j  celui  de 
système,  celui  d'école,  de  s'emparer  de  la 
pratique  des  arts.  Ce  dernier  avantage  ne 
seroit  pas  rempli  ^  si ,  écartant  de  ces  socié- 
tés toute  idée  de  corporation,  toute  iné^ 
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gaïîté  l'elâtîve  aux  fonctions  ,  àui   gi'adéf 
^ê  ceû±  qui   les  coriipoiseroîerft  à*étfôieât 
hors  dû  Sein  dé  la  soôiétë  ^  o!n  if 'y  établît"» 
fiôit  une  entière  ëgalilîé  ,  tine  liberté  ^èohte 
aans  les  phoîx  ;  si  ceis  sociétés  sôtft  alitre 
chose  que  la  rélinîon  de$  hoitxnies'  qiiî,  ônc- 
cesfeivéjneût  et  par  leur  pi?opre  çiïfifrdgè ,  se 
fiônf  déôlafés^  les  plus  édah^éis  d^aiis  fWrt 
46nt  ils  doivent  accélérer  les^rûgtè's.  Oij. 
a  vu  danat  un  autre  niémôire  comni'éù^  Viûi- 
térêt  de  ïêûif  propre  gloire  les  âéféMtùit 
^lors  ôôAt're  Ifeg' ittaurâis  cholî?;  i6î  le  pr^^ 
ifiëi'vatîfsei'oitplus  sto  eiiboré.  Ûxiê'  drcadé- 
îtoî^  de  médecine  dont  lés  menifirei^  ilé'  se? 
jfôîieiit  appelles  pat*  anicùïi  m^adé,  ûnë  alcaV 
jdénii'e  dté  feîtttiir'e  à  lâcjliëllie  oh  lié  dethatf, 
ideroit  pgs  de  tableaux  ,  une  adad'^tttife  liiîr 
iitàii'e  dxînt  lés  ifiembrè^  rie  ''^eTbîeiit  pa^ 
estimés   diés'  Soldats,  toAitj&i*oiéilt  bientôt; 
4aiis  l^avîliksenlént',  stefoiitot  bîeritôtf  potlt*? 
(Suivies  par  le  ridicule. 

Oh  ne  trouvé  ifSÎ  ni  Itf  théologie  rii  la 
jurisprudfenice  au  nombre  des  sciences  que 
Ja  puissance  publique  doit  co^prjéitdr^  dan$ 
les  établissemens  d*ihstruCtioïi. 

Tout  homme  dévaiif  étrie^  libre  dans  le 
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ie  faire  con>tribuer  à  renseignement  d'nn<» 
MVttve  ,  de  iai  faire  payer  les  argumens  p^r 
iesqirdis  on  reut  le  combattre. 

Dan»  toutes  leg  aizfires  Beieaaces  ^  la  doo* 
trine  enae^nëe  a'est  pas  arbitraire  ;  la  pais* 
MQce  publique  ix'ci  rien  à  o&oisir.;  -elle  fait 
enseigner  ce  q«e^  les  gens  éclairés  regardent 

^ëcidera^t-elle  que  telle  théologie  est  vraief 
et  quel  droit  auroit-elle  d'en  faire  ensei-p 
^er  une  qui  peut  être  fausse  ?  On  peut  jus- 
igu'à  uu.  certain  point  faire  payer  un  impôt 
pour  les  fp9»  ê^nm  cuite-  ;  la  tranquillité 
publique  peut  l'exiger,  du  moins  pour  un 
temps  très  -borné  :  mais  qui  osera  dire  que 
renseignement  de  la  théologie  puisse  êtro 
Jamais  un  moyen  de  conserver  la  paix  P 

Quant  à  îa  jurisprudence ,  un  des  pre*- 
miers  devoirs  des  législateurs  est  de  fair^e 
asâe;^  bien  les  loix  pour  qu'elle  cesse  d'être 
une  science  nécessaire,  et  que,  bornée  à 
;6es  principes  généraux,  qui  dérivent  du  droit 
naturel ,  elle  n'existe  plus  que  comme  une 
partie  de  la  philosophie.  Or,  l'enseignement 
de  la  jurisprudence ,  en  supposant  qu'il  lût 
encore  utile  pendant  quelque  temps ,  de- 

vi^ndroil;  le  plus  ^rasd  obdtack  à  h  ]^^^^ 
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fection  des  loîx,  puisqu'il  produiroit  un^ 
famille  étemelle  d'hommes  intéressés  à  en 
perpétuer  les  vices,  et  qu'il  les  éclaireroit 
«ur  les  moyens  d'en  écarter  la  réforme. 

D'ailleurs ,  les  loix  qui  ont  besoin  d'être 
ëclaircies  ont  besoin  d'être  interprêtées  ;  et 
c'est  dans  les  assemblées  des  législateurs  et 
non  dans  l'école  que  le  sens  en  doit  être  fixé* 
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CINQUIEME   MÉMOIRE. 

SUR  L'Instruction  relative 

AUX    SCIENCES, 

Oèjjpt  de  cette  instruction^ 

U  KK  éducation  générale  est  préparée  pour 
tous  les  citoyens  ;  ils  y  apprennent  tot;t  co 
qu'il  leur  importe  de  sayolr  pour  jouir  de 
la  plénitude  de  leurs  droit^^  conserver  dans 
leurs  actions  privées  une  volonté  indépen« 
dante  de  la  raison  d^autrui,  et  remplir  toutes 
les  fonctions  communes  de  la  société.  Cette 
éducation  est  partagée  en  degrés  divers  qui 
répondent  à  l'espace  de  temps  cjue  chacun 
peut  y  consacrer ,  comnie  à  la  différence 
des  taiens  naturels  ;  ceux  à  qui  leur  fortune 
n'aurôit  point  permis  de  les  développer  y 
trouvent  des  secours  honorables.  Ij'instruc-» 
tion  suit  l'homme  dans  tous  les  âges  de  la, 
?rie  y  et  la  société  ne  voué  à  TignoraosQ 
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que  celui  qui  préfère  volontairement  d'y 
rester.  Enfin,  toutes  les  professions  utiles 
reçoivent  renseignement  qui  peut  favoriser 
le  prôgirés  des  arts. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  de  Tins* 
traction  relative  aux  sciences.  Cette  der- 
nière partie  de  l'enseignement  public  est 
destinée  à  ceux  qui  sont  appelles  à  augmen- 
ter la  masse  des  vérités  par  des  observa-» 
tions  ou  par  des  découvertes  ,  à  préparer  de 
loin  le  bonheur  des  générations  futures  ; 
elle  est  nécessaire  encore  pour  former  les 
maîtres  qui  doivent  être  attachés  aux  éta- 
*  blissemens  où  s'achève  Tinstruction  com- 
mune ,  à  ceux  où  l'on  se  prépare  à  des  pro- 
fessions qui  exigent  des  lumières  étendues. 
Il  suffira  d'une  institution  sagement  combi- 
née dans  la  capitale  ;  c'est  là  que ,  prenant 
les  jeunes  gens  au  point  où  l'instruc- 
tion commune  les  a  laissés  ,  où  ils  n'ont 
acquis  encore  que  les  notions  élémentaires 
et  l'habitude  de  la  réflexion,  on  les  intro- 
duira dans  le  sanctuaire  des  sciences,  on  les 
conduira  pour  chacune  au  point  où  elle 
s'arrête,  et  où  chaque  pas  qu'ils  poiurroient 
faire  au-delà  de  ce  qu'ils  ont  appris  seroit 
une  découverte  • 
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Méthode  (T enseigner. 

Dans  cet  enseignement  on  ne  dévelop- 
pera en  détail  que  les  théories  vraiment  im- 
portantes ;  on  s'attachera  sur  -  tout  à  faire 
sentir  Tesprit  et  l'étendue  des  moyens  qui 
ont  conduit  à  de  nouvelles  vérités ,  à  mon- 
trer ce  qui  a  été  le  fruit  du  travail ,  et  ce 
qui  a  été  précisément  TouTrage  du  génie. 
En  eflFet,  il  existe  dans  chaque  découverte 
un  principe  ,  une  opération  quelconque  qu'il 
a  fallu  deviner ,  et  qui  sépare  chaque  mé- 
thode ,  chaque  théorie  de  celle  qui,  dans 
Tordre  des  idées  ^  a  dû  la  précéder. 

Il  ne  faudroit  pas  avoir  la  prétention  de 
s'astreindre  à  suivre  la  marche  des  inven- 
teurs. Cette  marche  historique  est  dépen- 
dante de  celle  que  suit  la  science  entière  à 
chaque  époque ,  de  l'état  des  opinions ,  des 
goûts ,  des  besoins  de  chaque  siècle  ;  elle 
n'est  pas  assez  méthodique^  assez  régulière 
pour  servir  de  base  à  l'instruction.  Souvent 
la  première  solution  a  été  indirecte  ou  in- 
complette  ;  souvent  une  question  qui  ap- 
partenoit  à  une  science  est  devenue  l'occa- 
sion de  découvertes  importantes  faites  dans 
une  autre  ;  qu^lquefoismême  on  y  a  été  con- 

Da 
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duît  par  les  principes  d'une  science  étran- 
gère. D'ailleurs ,  ce  qui  importe  véritable- 
ment ,  ce  n'est  pas  de  montrer  l'art  d'in- 
venter  dans  ceux  qui ,  séparés  de  nous  par 
un  long  espace  de  temps ^  îgnoroient  et  les 
méthodes  actuelles  et  les  nombreux  résuU' 

( 

tats  qui  en  sont  le  fruit  ;  c'est  dans  ces  mé- 
thodes nouvelles  qu'il  faut  sur -tout  faire 
observer  les  procédés  du  génie.  Voilà  ce 
qu^un  maître  habile  pourra  faire  ;  il  saura 
montrer  comment  l'homme  qui  se  trouvoit 
obligé  de  résoudre  telle  difficulté  a  su^  en- 
tre les  fils  qui  s'offroient  à  lui,  deviner  le  seul 
qui  pouvoit  le  conduire  sûrement.  Les  livres 
destinés  à  cette  instructioii.  doivent  être  faits 
ou  choisis  par  les  maîtres ,  et  doivent  l'être 
d'une  manière  indépendante  ;  ces  ouvrages 
ne  sont  pas  comme  les  livres  élémentaires 
de  l'instruction  commune  destinés  à  ne  con- 
tenir que  des  choses  convenues  ;  ils  ne  se 
bornent  point  à  enseigner  ce  que  Ton  juge 
utile  pour  une  certaine  profession.  Il  y  au- 
roit  du  danger  pour  la  liberté  à  donner  la 
moindre  influence  sur  ce  travail  à  la  puis- 
sance publique  ;  il  seroit  à  craindre  pour  le 
progrès  des  lumières  que  les  académies  y 
introduisissent  l'esprit  de  système.  Les  pro-  • 
grès  d^s  individus  sont  plus  rapides  que  ceux 
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deâ  sociétés ,  et  on  risqueroit  de  corrompre 
celles-ci ,  si  on  les  obligeoït  à  former  ou  à  * 
reconnoître  tm  corps  de  doctrine. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  L'enseigne*^ 
ment  des  sciences  mathématiques  ou  phy* 
siques  ;  à  peine  pourroit-on  y  démêler  en- 
core quelques  traces  de  l'esprit  de  l'école 
ou  de  la  fausse  philosophie  ^  et  elles  s'eâa^ 
ceront  bientôt.  f 

Enseignement  des  sciences  morales^ 

I/enskignkment  de  la  métaphysique ,  der 
Part  de  raisonner,  des  différentes  branches 
des  sciences  politiques ,  doit  être  regardé 
comme  entièrement  nouveau.  Il  faut  d'à- 
bord  le  délivrer  de  toutes  les  chaînes  de 
l'autorité ,  de  tous  les  liens  religieux  ou  po- 
litiques.  Il  faut  oser  tout  examiner  ,  tout 
discuter  ,  tout  enseigner  mênxe.  Lorsqu'il 
s'agit  de  l'éducation  commune  ,  il  seroit 
absurde  que  la  puissance  publique  ne  réglât 
pas  ce  qui  doit  en  faire  partie  ;  mais  il  ne 
le  séroit  -pas  moins  qu'elle  voulût  le  régler, 
lorsque  Tinstructidn  doit  embrasser  toute  la 
carrière  d'une  science.  Dans  le  petit  nom«- 
Lre  de  théories  qu'on  doit  développer  aux 

D  a 


54  Sur  l'Instritction  puBriQtrE  i 
cnfans  ,  à  ceiix  qui  ne  peuvent  donner  que 
peu  de  temps  à  rinstruction ,  il  est  bon  de 
faire  un  cïioix ,  et  c'est  à  la  volonté  natio- 
nale à  le  diriger  ;  mais  ce  seroit  attenter 
à  la  liberté  des  pensées,  à  Tindépendance 
de  la  raison ,  que  d'eicclure  quelques  ques- 
tions de  l'ensemble  général  des  connoissan- 
cqj  humaines ,  ou  de  fixer  la  manière  de 
les  résoudre. 

Supposons  qu'un  maître  enseignât  une 
fausse  doctrine ,  la  voix  des  homraes  éclai-^ 
rés  réunie  contre  lui  n'auroit-elle  pas  à  lins- 
tant  discrédité  ses  leçons,  f 

Il  faut  encore  chercher  à  réduire  ces 
sciences  à  des  vérités  positives  ,  appuyées  ,  ^ 
comme  celles  de  la  physique ,  sur  des  faits 
généraujs:  et  sur  des  raisonnemens  rigou- 
reux ;  écarter  tout  ce  qui^  en  parlant  à  l'ame 
ou  à  Fimagination ,  séduit  ou  égare  la  rai- 
son ,  et  prouver  les  vérités  avant  de  pré- 
tendre à  les  faire  aimer. 

A  ces  précautions  il  faut  joindre  celle 
de  n'employer  qu'un  langage  analytique  et 
précis  ,  de  ne  point  attacher  à  un  mot  une 
fiignification  vague  déterminée  uniquement 
par  le  sens  des  phrases  où  il  est  employé  ; 
car  alors  il  arrive  souvent  que  de  deux  pro- 
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positions  qui  paroissent  vraies   on    déduit' 
«ne  conséquence  fausse ,  parce  que  le  sil- 
logisme  a  réellement  quatre  termes. 

Si  ces  grandes  questions  de  la  liberté,  de  la 
distinction  de  l'esprit  et  de  la  matière, etc.  etc. 
ont  tant  troublé  les  imaginations  égarées  i 
si  elles  ont  produit  tant  de  vaines  subtilités , 
c'est  parce  qu'on  se  servoit  d'un  langage 
sans  précision,  qu'on  employoitla  méthode 
des  définitions  au  lieu  de  l'analyse,  le  rai- 
sonnement au  lieu  de  Inobservation. 

Enseignement  de  P histoire. 

L'enseionewcent  de  l'histoire  derajmde 
une  attention  particulière.  Ce  vaste  champ 
d'observations  morales  faites  en  gran4  peut 
offrir  uue  abondante  moisson  de  vérités 
utiles  j  mais  presque  tout  ce  qui  existe  d'his- 
toires serait  plus  propice  à  séduire  les  esprit» 
qu'à  les  éclairer. 

^  Les  auteurs  anciens ,  dont  les  modernes 
n'ont  été  que  les  copistes,  amoureux  d'une 
liberté  qu'ils  faisoient  consister  à  ne  pas 
avoir  de  rois  et  à  ©«, pas  dépendre .  d'un 
sénat  usurpateur,  connoissoien%  peu  les  loix; 
edé  la  justice  naturelle,  les  droits  des  hom- 
mes et  les  principes  de  régalité.   Presque 
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toiis  même  paroissent  pencher  en  faveùi*  âfL 
parti  qui ,  sous  prétexte  d'établir  un  gouvei> 
bernent  plus  régulier ,  plus  sage  ,  plus  pai* 
sible ,  Touloit  concentrer  l'autorité  entre  les 
paaîns  des.  riches.  Presque  tous  ont  donné 
le  nom  de  factieux  et  de  rebelles  à  ceux 
qui  ont  défendu  Tégalit.é,  soutenu  Tindé^* 
pèndance  du  peuple,  et  cherché  àaugmen*» 
ter  son  influence» 

Gillies,  dans  l'histoire  de  l'ancienne  Grece,^ 
a  prouvé  que  l'ambition  des  riches  qui  vou*- 
loient  éloigner*  du  gouvernement  les  ci- 
toyens pauvres ,  et  les  traiter  comme  leur3 
Sujets ,  a  été  la  véritable  cause  de  la  pertô 
de  la  liberté  ;  que  les  guerres  intestines  qui 
divisèrent  les  villes  grecques  ne  furent  pres- 
que jamais  qu'un  combat  entre  des  riches 
adroits  qui  vouloient  devenir  ou  rester  les 
maîtres  ,  et  une  multitude  ignorante  qui 
vouloit  être  libre  et  n'eu  connoissoit  pas  les 
inoyens.  . 

L'histoire  romaine  prouveroît  aussi  que 
l'ambition  du  sénat  a  seule  causé  les  mal«- 
heurs  du  peuple  et  la  chute  de  la  républi- 
que ;  que  ce  éorps ,  dont  nos  rétheurs  ma*- 
demes  ont  tant  célébré  la  vertu,  nefut  jamais 
qu'une  troupe  de  tyrans  hypocrites  et  cruels^ 
tandis  que  ces  trii^uns  séditieux^  .youës  daxks 
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nos  lîyres  à  Texécration  des  siècles  ^  ont 
presque  toujours  soutenu  la  cause  de  la  jus^ 
tice.  On  verroit  que  ces'Gracques,  ces  Dru* 
-sus ,  ai  long-temps  accusés  d'avoir  employé 
leur  crédit  sur  les  citoyens  pauvres  poiuf 
troubler  l'état ,  cherchoient  au  contraire  à 
détruire  l'influence  que  la  populaCe  de  Romô 
iLvoit  dans  les  affaires  publiques  ;  qu'ils 
avoient  senti  combien  cette  influence  fa* 
Yorisoit  l'empire  du  sénat,  combien  elle 
présentoit  aux  ambitieux  de  moyens  pour 
^'élever  à  la  tyrannie.  Ils  vouloient  faire 
«ortir  de  son  avilissement  la  classe  opprî^ 
mée  du  peuple  -,  pour  qu'elle  ne  devînt  pas 
la  dupe  de  l'hypocrisie  d'un  Marias  ou  d'un 
César ,  et  l'instrument  de  leurs  fureurs.  Ils 
•vouloient  multiplier  le  nombre  des  citoyens 
indépendans ,  pour  que  la  troupe  servile  des 
cliens  du  sénat  et  les  légions  mercenaires 
d'un  consul  ne  devinssent  pas  toute  la  répu- 
blique. 

L'histoire  moderne  a  jusqu'ici  été  cor- 
rompue ,  tantôt  par  la  nécessité  de  ménager 
les  tyrannies  établies ,  tantôt  par  l'esprit  de 
parti.  L'habitude  introduite  par  les  théolo- 
giens ,  de  décider  toutes  les  questions  par 
l'autorité  ou  l'usage  des  temps  anciens^ 
ayoit  gagAé  toutes  les  parties  des  connois- 
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sances  humaines.  Chacun  cherchoit  à  mnl^- 
.tiplier  les  exemples  favorables  à  son  opi- 
nion ,  à  ses  intérêts. 

Un  ami  de  la  liberté  ne  voyoît  dans  Char- 
lemagne  que  1§  chef  d'un  peuple  libre ,  un 
historiographe  ^n  faisoit  un  souverain  ab^ 
solu.  Des  histoires  de  France  écrites  par  uuk 
parlementaire ,  par  un  prêtre  ou  par  un  pen-^ 
nonnaire.de  la  cour  paroissent  à  peine  celle 
4  un  même  peuple*  Ces  deux  causes  ont 
bien  plus  contribué  à  Tinsipidité  de  nos 
histoires  que  la  différence  des  événe- 
mens^  des  mœurs  et  des  caractères.  Vol- 
taire ixiême  ,  le  premier  des  historiens  mo- 
dernes ,  si  grand  dans  la  partie  morale  de 
J'histoire ,.  n'a  pu  dans  la  partie  politique 
^'abandonner  à  son  génie.  Forcé  de  ména- 
ger un  des  ennemis  de  l'espèce  humaine 
pour  avoir  le  droit  d'attaquer  l'autre  avec 
impunité  j  il  écrasa  la  superstition ,  mais  il 
n'opposa  au  despotisme  que  le  cri  de  l'hu-» 
manité  et  oies  règles  de  là  justice  person- 
fielle  ;  il  lui  reproche  ses  crimes ,  mais  il 
laisse  en  paix  reposer  entre  ses  mains  royales 
le  pouvoir  de  lés  commettre. 

Il  notis  faut  donc^une  histoire  toute  nou- 
yelle,  qfui  soit  stir-tout . celle  des  droits  des 
honunes^  des  vicissitudes  auxquelles  ont 
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étë  par-tout  assujéties  et  la  connoissance  et 
la  jouissance  de  ces  droits  ;  une  histoire  où, 
mesurant  d'après  cette  base  «nique  la  pros- 
périté  et  la  sagesse  dçs  nations ,  Ton  suive 
chez  chacune  les  progrès  et  là  décadence 
de  rinégaiité  sociale ,  source  presqu'unique 
des  biens  et  des  maux  de  Thommé  civilisé. 

Choix  des  maîtres. 

Jb  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la 
distribution  des  diverses  parties  de  ren- 
seignement des  sciences ,  ni  sur  la  manière 
de  nommer  les  professeurs.  Les  principes 
que  j'ai  exposés  dans  le  second  mémoire 
peuvent  s'appliquer  à  tous  les  degrés,  à  tous 
les  jgenres  d'instruction.  Les  concours,  la 
èoncurrence  des  élevés  dans  le  choix  des 
maîtres  serviroient  moins  à  faire  tomber  la 
préférence  sur  les  plus  habiles  qu'à  détour- 
ner ceux  qui  se  destinent  à  cette  fonction 
d'une  étude  solitaire  et  profonde  ;  ils  la  sa- 
crifieroîent  à  la  nécessité  d'acquérir  les  petits 
talens  propres  à  éblouir  les  juges  ou  à  se* 
duire  les  disciples.  Mais  il  est  en  quelque 
sorte  plus  essentiel  encore  que  la  nomina- 
tion de  ceux  dont  l'enseignement  a  pour 
but  le  progrès  des  sciences  soit  indépen- 
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dante  de  la  puissance  publique,  afin  de.Iuî 
enlever  le  moyen  d'étouffer  dans,  leur  ber^ 
ceati  les  vérités  qu^elle  peut  avoir  intérêt 
de  craindre •  En  général ,  tout  pouvoir,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  en  quelques  mains 
qu'il  ait  été  remis,  de  quelque  manière  qu'il 
ait  été  conféré ,  est  naturellement  ennemi 
des  lumières.  On  le  verra  flatter  quelque- 
fois les  tafens,  s'ils  s'abaissent  à  devenir  les 
înstrumens  de  ses  projets  ou  de  sa  vanité  ; 
mais  tout  homme  qui  fera  profession  de 
chercher  la  vérité  et  de  la  dire  sera  tou- 
jours  odieux  à  celui  qui  exercera  l'auto- 
rité. 

Plus  elle  est  foible  et  partagée ,  plus  ceux 
à  qui  elle  est  remise  sont  ignorans  et  cor- 
rompus^ plus  cette  haine  est  violente.  S'iU'on 
peut  citer  quelques  exceptions,  c'est  lorsque, 
par  une  de  ces  combinaisons  extraordinaires 
qui  se  reproduisent  tout  au  plus  une  fois 
dans  vingt  siècles ,  le.  pouvoir  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  homme  qui  réunit  un 
*  génie  puissant  à^une  vertu  forte  et  pure; 
car  même  l'espèce  de  vertu  qui  peut  appar- 
tenir à  la  médiocrité  ne  préserve  pas  de 
cette  maladie  née  de  la  foiblesse  et  de  l'or- 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  fouiller  dans 
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les  archive»  de  l'histoire  pour  être  convain- 
cu de  cette  triste  vérité  ;  dans  chaque  pays  , 
à  chaque  époque  ,  il  suffit  de  regarder  au- 
tour de  soi.  Tel  doit  être  en  effet  l'ordre 
de  la  nature  ;  plus  les  hommes  seront  éclai- 
rés ,  moins  ceux  qui  ont  l'autorité  pourront 
en  abuser,  et  moins  aussi  il  sera  nécessaire 
de  donner  aux  pouvoirs  sociaux  d'étendue 
ou  d'énergie.  La  vérité  est  donc  à-la-foîs 
l'ennemie  du  pouvoir  comme  de  ceux  qui 
l'exercent  ;  plus  elle  se  répand,  moins  ceux- 
ci  peiiivent  espérer  de  tromper  les  hommes  ; 
•  plus  elle  acquiert  de  force,  nfioins  les  socié- 
tés ont  besoin  d'être  gouvernées. 

On  ne  doit  point  imposer  aux  maîtres 
l'obligation  de  répondre  aupc  questions 
qu^on  leur  propose* 

* 

Lbs  maîtres  seront-ils   obligés  de  don- 
I  ner    des   éclaircissemens  à  ceux  qui   leur 

en  .demanderoient  sur  des  questions  dif- 
ficiles ?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  n'est  point 
de  professeur  qui  ne  donne  volontairement 
ila  solution  des  difficultés  qu'on  lui  pré- 
sente ;  mais  si  on  lui  en  fait  un  devoir, 
comment  en  fixera-ton  la liniite? Répondra- 
t*îl  aux  questions  écrites  comme  aux  ques* 
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tions  verbales  ?  Fixera-t-on  le  temps  qu'il 
doit  employer  à  ces  réponses  ?  Dans  un, 
pays  où  tous  les  hommes  sont  également 
soumis  à  la  loi  ,  on  ne  doit  leur  imposer 
que  des  devoirs  qui  puissent  être  déter- 
minés par  elle  :  il  ne  faat  point  tromper 
les  citoyens  par  des  indications  qui  leur 
persuadent  qu'ils  ont  droit  d'exiger  ce  que 
souvent  il  seroit  impossible  de  leur  ac- 
corder. Pourquoi  ne  pas  se  reposer  ici  sur 
le  désir  qu'auront  naturellement  les  pro- 
fesseurs d'augmenter  leur  réputation  ,  d'ob- 
tenir la  confiance  et  l'estime  de  leurs 
élevés  ? 

Instruction  qui  résulte  pour  les  hommes 
de  V institution  des  sociétés  savantes. 

» 

A  cet  enseignement  ,  destiné  sur -tout 
pour  la  jeunesse  ,  mais  dont  les  hommes; 
pourront  retirer ,  sinon  l'avantage  de  s'ou- 
vrir la  carrière  des  sciences  ,  du  moins 
celui  d'en  étudier  les  diverses  parties  et  d'en 
suivre  les  progrès,  il  faut  joindre  l'instruc- 
tion que  tous  peuvent  attendre  des  sociétés 
savantes.  Nous  avons  déjà  montré  comment 
elles  y  serviroient  indirectement,  en  pré-, 
servant  dès  erreurs ,  en  opposant  des  ôbs- 
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tàcles  à  la  charlatanerie  comme  aux  pré- 
jugés. Elles  sont  encore  un  moyen  d'éten- 
dre les  yérités  et  d'en  augmenter  la  masse* 

Ces  sociétés  sont  uA  encouragement  utile, 
même  pour  les  hommes  de  génie. 

S I  elles  se  recrutent  elles-mêmes  et  que 
le  nombre  de  leurs  membres  soit  borné»  ^ 
le  désir  d'être  inscrit  sur  leur  liste  devient 
un  encouragement ,  utile  même  à  l'homme 
de  génie ,  plus  utile  à  celui  d'un  talent  borné 
qui  ne  peut  mériter  un  peu  de  renommée 
que  par  des  travaux  assidus  et  multipliés. 
Tant  que    les  hommes  auront  besoin  de 
gloire  pour  se  livrer  au  travail  ,  tant  que 
les  sciences  seront  une  sorte  d'état  et  non 
l'occupation   paisible    de   ceux   qui  n'ont 
pas  besoin  de  fortune ,  tant  que  des  gouver- 
nemens  mal  combinés  exerceront  sur  tons 
les  objets  une  inquiète  et  fatiguante  acti- 
vité, emploieront  une  multitude  d'agehs  et 
les  enlèveront  à  une  vie  paisible  et  occupée  , 
les  sociétés  savantes  seront  encore  néces- 
saires aux  progrès  des  Itmiieres.  C'est  d'elles 
qu'émanent  pour  ceux  qui  lefi  composent 
cette  célébrité  peu  bruyante  <J6nt  ils  se 
contentent^  mais  qui  leur  coûlerôit  trop  d*ef«- 
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forts  ^  qui  souvent  leur  échapperoit ,  s'ils 
étoîent  obligés  de  lacquérir  par  des  suf-» 
frages  disperses.  Elles  seules  peuvent  en- 
courager les  talens  qui  ont  peu  de  juges  , 
les  travaux  qui  ne  peuvent  acquérir  de 
mérite  ou  d'éclat  aux  yeux  vulgaires  qu'a- 
près avoir  été  suivis  en  silence  souvent  pen- 
dant une  vie  entière* 

JËlles    accélèrent    la   communication   des 

lumières. 

Ces  sociétés  seront  plus  long-temps  utiles 
sous  un  autre  point  de  vue  tien  plus  impor- 
tant. C'est  par  le  moyen  de  leurs  mémoires 
publiés  périodiquement  que  toutes  les  dé- 
couvertes ,  les  observations,  les  expériences, 
et  même  les  simples  vues  ,  les  projets  do 
recherches  peuvent  être  répandus  et  con^ 
serves. 

Ces  vérités  isolées,  qui  seroîent  restées  in- 
connues plusieurs  années  s'il  avoît  fallu  que 
l'auteur  les  renfermât  dans  un  grand  ouvra-» 
ge  ,  et  qui  peut-être  auroient  été  ensevelies 
avec  lui  si  une  mort  prématurée  l'eût  ar^ 
rêté  dans  sa  course  ,  sont  insérées  dans 
ces  recueils  ;  elles  y  sont  lues  ,  méditées  , 
appliquées  ;  perfçctiowxées  loug-temps  avant 

répocjua 
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Képoque  où   elles   auroient  paru  <lan8  le 
traité    complet  dont   elles    dévoient    faire 
'    partie.  Ce  ne  sont  pas  les  académies  qui 
ont  fait  d'Euler  tin  homme  de, génie  ,  mais, 
sans  elles  ce  génie  n'eût  pu  développer  son 
infatîgnable  et  prodigieuse  activité.  Newton 
avoit  découvert  la  loi  générale  du  système 
du   monde    vingt   ans    avant   la   publica* 
tien  de  l'ouvrage  au  il  Ta  révélée.  Trompé 
pendant  quelques  années    par   des    tables, 
inexactes ,  il  crut  que  cette  loi  n'étoit  pas, 
d'accord  aveo  les  phénomènes.   Ceux  qui 
connoissent  les   collections  de  Paris  ,  de 
Londres  ,  de  Berlin  ,    de  Petersbourg ,  de 
Suéde  ,    d'Italie  ,    savent    combien    elles 
ont  répandu   de    découvertes    mathémati- 
ques j  d'analyses   chimiques  ,  de  descrip- 
tions d'animaux  ou  de  végétaux  ,  d'obser-^ 
vations  importantes  dans  toutes  les  ^parties, 
de  la  physique  et  des  arts.  .^ 


»  « 


Elles   servent  à    empêcher  que  certaines 
parties  des  sciences  rèe  soient  négligées. 

Ces  mêm«s  sociétés  sont  nécessai- 
res pour  empêcher  que  certaines  par- 
ties des  sciences  ne  soient  abandonnées  v 
c'est  poux*   cela  qn'il   est  utile,  de    parta^ 

a*  armée.   Tome  IX.  E 
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ger  ces  corps  en  différentes  classes,  qui  0n; 
embrassent  l'immensité;  et  c'est  stir*l^ut 
d'après  cette  vue  que  ces  classes  doiyent 
être  formées,  en  ayant  soin  de  réunii*  en-s 
truelles  les  parties  des  sciences  qui  sont  cul- 
tivées à-la<>fois  par  les  mêmes  hommes.  Si 
on  chèrchoit  à  former  des  divisions  pure- 
ment philosophiques,  on  s'écarteroit  sou- 
vent du^  but  qu'on  veut  atteindre  j  à  moins 
que  l'on  ne  prît  pour  base ,  non  la  différence 
des  objets ,  mais  celle  des  méthodes  i  non 
la  nature  même  de  la  science ,  mais  celle 
des  qualités  qu'elle  exige  de  ceux  qui  s'y 
Uvi'ent. 

C'est  principalement  d'après  les  méthodes, 
de  chercher  les  vérités  qu'on  doit  obser- 
ver et  juger  la  marche  des  sciences  ;  mait 
chaque  méthode  n'a  qu'une  certaine  ëten-» 
due  :  elle  s'épuise  comme  le  filon  d'un^ 
mine  précieuse ,  -  iet  finit  par  ne  dox^mer 
que  de  loin  en  loin  quelques  vérités •  Les 
moyens  propres  à  èhaqtue  science  n'ont  aussi 
qri%n  certain  degré  d'activité  ,  d'étendtie  , 
de  précision.  L'astronomie  doit  languir  après 
une  peiiodè  ^  succès  >  si  l'art  de,,  diviser 
les  instrumens  etide  construire  des  luaette^ 
ne  fait  pas  de  progrès.  Toutes  les  question^ 
i|ùe  cei%aines  aciéthodës  peuvent  réscHidr^ 
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^ans  l-analyse  sans  jemployer  des  calculs 
trop  longs^  trop  fatigijans^  sont  résolves  les 
premières.  La  complication  des  calculs 
qu  exigeroient  de  nouvelles  questions  oblige 
de  s'arrêter  jusqu'au  montent  où  d'autres 
méthodes  ouvriront  uneitDute  plus  facile.^ 
Les  détails  de  Tanatomie  humaine,  quant 
il  la  partie  descriptive^  doivent  s'épuiser. 
U  arrivera  un  moment  qù  les  animauoc ,  les 
plantes ,  les  minéraux  seront  connus  sifr 
une  grande  partie  du  gjtobe ,  et  où  les  nour 
veaux  objets  qui  en  cdmpléteroient  le  sy5« 
4êine  ne  présenteront  plus  de  phénomènes^ 
vraiment  nouveaux ,  n'ûf&iront  plus  de  ré- 
sultats poquans. 

Il  n'y  a  pas  de  science  qui,  par  la  na- 
ture même  des  choses^  ne  soit  condam^ 
xnée  à  des  intervalles  d^  stagnation  et  d'ou- 
bli. Si  pependant  on  la  néglige  alors  ^  si 
on  n'en  perfectionne  pas ,  quant  à  la  mé- 
thode ,  aux  développemens ,  la  partie  déjà 
tertzaxiée  ;  si  on  en  perd  là  mémoire^  il  fau« 
4l£a' ^reparcourir  une  seconde  Ibis  ces  toutes 
-ftbai^données ,  lorsque  de*  j^ouyi^aux  besoins 
on  d«  n^çurelles  découvertes  engageront  les 
esprits  à  *'y  porter  de  nouveau.  Mais  ,  au 
coatraire,  si  des  sociétés  savantes  conservent 
l'étude  d«  ces  sciences ,  alofs ,  aux  époques 

E  a 
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fixées  par  la  nature  pour  leur  renouvelle- 
ment ,  on  les  verra  reparoître  avec  une  nou- 
velle splendeur, 

JBlles  servent  à  préparer  les  découvertes  en 
rassemblant  des  observations. 


Les  académies  ne  font  pas  de  découvertes, 
le  génie  agit  seul  ;  il  est  plus  embarrassé 
que  secouru  par  des  forces  étrangères  ;  mais 
dans  les  sciences  naturelles  souvent  les  dé- 
couvertes ne  peuvent  être  que  le  résultat 
d  un  grand  nombre  de  faits  qu'il  a  fallu  ob- 
server dans  des  climats  divers  ,  suivre  dans 
plusieurs  lieux  à-la- fois  ^  continuer  de  voir 
pendant  une  longue  suite  d'années. 

Dans  plusieurs  genres  ^  dans  la  météoro- 
logie ,  par  exemple ,  dans  Tagriculture  phy- 
sique, dans  rhistoire,  naturelle  du  globe  ou 
,dans  celle  de  Thomme,  dans  quelques  par- 
ties de  l'astronomie,  jamais  des  observa- 
tions isolées  faites  suivant  les  vues .  parti- 
culières de  chac^^ue  observateur  ne  petiyenl: 
remplacer  un  système  de  recherches  ,  s*ér 
tendant  sur  les  divers-  points  du .  globe  où 
les  sciences  ont  pénétré  >  embrassant  non 
la  dnrée  de  la  vie  active  d'un  seul  homme  ^ 
mais  celles  de .plusieiu:s  générations,. 
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Les  sociétés  sayantes  sont  donc  Htîles 
pour  rassembler  ces  observations ,  pour  leë 
diriger.  Ces  importans  services,  ne  se  bor-^ 
nent  même  point  aux  sciences  physiques  ; 
ils  s'étendent  aux  recherches  historiques , 
aux  antiquités  ;  ils  existent  même  pour  les 
sciences  morales ,  car  les  effets  des  loix , 
des  diverses  constitutions,  des  règlement 
d'administration  y  de  finance  Ou  de  com« 
merce  ne  peuvent  aussi  être  connus  que 
par  une  observation  longue  et  suivie. 

De  ces  masses  de  faits  que  le  zèle  a  ras*' 

• 

semblés ,  dont  les  lumières  des  observateurs 
garantissent  la  réalité  et  la  précision ,  le 
génie  doit  tirer  un  jour  ces  grandes  vérités 
qui^  de  loin  en  loin,  consolent  l'esprit  hu-* 
main  de  son  ignorance  et  de  sa  foiblesse. 

Utilité  d^un  tableau  général  des  sciences. 

On  pourroit  enfin  obtenir  des  sociétés 
sayantes  un  ouvrage  nécessaire  à  l'instruc- 
tion générale  du  genre  humain ,  qui  n'a  ja- 
mais été  entrepris ,  et  qu'elles  seules  peu- 
vent  exécuter  dans  l'état  actuel  des  lumières 
et  des  sociétés.  Je  veux  parler  d'un  tableau 
général  et  complet  de  toutes  les  vérités  po- 
sitives découvertes  jusqu'ici.  U  eontiendroit, 

fia 


par  exeiuple,  pour  les  sciencek  '  matbéifià- 
tiques  tous  les  problêmes  que  lès  géomètres 
ont  résolus,  toutes  les  vérités  qu'ils  ont 
prouyées  j  toutes  les  théories  qu'ils  ont  éta« 
blies  y  totttëi  les  méthodes  qu'ils  ont  don- 
nées. On  y  joindrait  toutes  les  applications 
de  ces  théories  à  la  philosophie,  à  la  politique^ 
à  1  aslrbiiomie  ^  à  la  physique  ^  à  la  mécani- 
que i>au±  arts  >  et  eu  mâmet-temps  l'indicà- 
tion  de  toutes  les  machines  ^  de  tous  lea 
métiers,  de  tous  les  instrumens  ebnnuS;.  On 
voit  aisément  comment  ôur  peut  former  ce 
même  tableau  pour  lès  sciences  naturelles  p 
et  comment.il  serviroit  à  montrer  la  richesse 
ou  la  pauvreté  réelle  dé  chacune  d'elles.  Le 
môme  travail  s'éxécuteroit  également  pour 
le3  sciences  morales^  pour  les  antiquités  , 
pour  l'histoire  ;  mais  à  mesure  qu'on  s''éloi- 
gneroit  des  vérités  isimples  des  mathéniati- 
ques  pures,  il  deviendroit  bien  plus  diffi- 
cile ;  il  contracteroît  quelque  chose  de  plus 
arbitraire,  de  plus  incertain,  de  moiiis  im- 
Hiùable.  Une  vérité  mathématique  une  fois 
inscrite  dans  cet  ouvtage  pourroit  y  rester 
toujours;,  ou  du  moins  n'en  sortir  que  pour 
se  perdre  dans  la  vérité  plus  générale  qui 
la  renferme  ;  mais  dans  les  autres  sciences 
il  faudroit  efi&icer  quelquefois  ce  que  l'on 


>  cru  sayoir  le  mieux ,  parce  que  le$  yéri- 

;iés  n'y  sont  eu  général  que  le  résultat  dçs 

feits  connus,  résultats  qui  peuvent  $)tre  cfeaif- 

^és  par  la  découverte  de  faits  nouveaux. 

Le^  conséquences  les.  jni^)i3C  ^dédui^es  des 

obc^xiration^  sur  leS;-ofca*et^  i^xistapa .  soj^t 

;Traies  seulement  pour  les  idées  que  d'après 

ces  rnême^  ohsprvatlqns  on.pouvoit  s©  fw- 

^ex^de  cea  objets  ;. jolies  peuvent  dpnç  ees- 

^«er.j  de.  T'être^  Içirsque ,  )^e  temps  aura  donné 

des  mêmes  objets  une  idée  plus  completta. 

JndépenfJ^wwfpî  4^  pjette-difFérenc^jqui 

tipAt  à,  la  nature  de  Ja  3cience ,  CP.$  m^^ 

jnes  tableavx  se^<mt.  plus  ou  moins  défcQ- 

^tueu3;^sjiiv^ni7^1e;de§r(é  Qik  Ta  pbilosoplwjfe 

de  la  science  sera  portée ,  et  salivant  la  pei:- 

.fection  plus  pu  mqinç  grande  de  la  langue 

qui  lui  eçt  prpprç.~;iinsi^  dans  les  ^çienc^ 

naturelles,  daçis  les :, sciences  morales  •  ïe 

jablçaxi  4oiJt  non-fjeuJemçnt  s'éf eudi-^ ,  riofeiis, 

à  quelq^s  égard^^-iJ^'d^it.  changer  à  chaque 

jgéuçratîon.  C'est  .^^  dfi  .cçs  puvr^Lges  qu'il 

/aut  ^>cc^per  ,4p  jjejffectionçLer  sans  cesse  , 

et  jiè  finir  ^ue  pour  le  recommencer. 

.  C^JtaJ^Wu.eénéral  nq  devroit  être  ni  une 

collejçiiojj  d.e  traités  çia>mplet9^sur  les^çien- 

ce^^ni  ,lQur  lii&tpire.détailléf}y>  W.\in  dic-^ 

txQpjf^ç  >,mals  ifpie  eiçjpwifia^  sysçénjo^tî- 

E4 
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que  où  les  démonstratibris ,  les  conséqufen^ 
ces  immédiates  seroieilt  supprimées  ',  où 
1*^611  rerivernoit  aux  oùrrâges  dans  lesquels 
chaque  vérité  se  trouVë  développée ,  où  Ton 
pourroit  saisir  dun  coup-d^œilV'p6ur  cha- 
que  portion  He  ce  ;.ake  ensemble;  "et  quelles 
sont  les  richesses  et  quels  sont  lés  besoins 
"de  l'esprit  humain ,  ôûj  en  èbsërrarit'  à'  quel 
poïnt  '  il  is'est  arrêté^ ,'  "  on<  appf  endroit  '  qti  els 
sont  les  prefhièrs  pis  qu'il ^doit  essayer  dé 
ikire.-'^     '     *   •  ^v -'^    - 

Ce  ne  seroit' pa^  Hil  sîjînplé  inventaire 
des  éoîintyîssailcës  'liumaâiés  ,  mais*  un  ar- 
'senal  où  le  gëniè^^^btirlrtiît  trouver  toutéis 
les  larmes  que  les  trècv^aux  dë'tôùsf  lès  sîe-* 
'clés  lui  ont  prépatë&'i^ëeiT  ces  tableaux  doi- 
Vent  côïitëîiîr  léi'm^Tîbdèsf'  de  ''découvrir 
comme  les  dé'couvèïtès*  élïeô  -«nièAies  ,  leà 
moyens  commé*les'ré^ltat§i  -    » 

tJn  tel  ouvrage  ne  pëiit'être  exécuté  que 
par  dés  hommes  qViï  ^joignent  un  espirit!  j)îii- 
losophiqûe  à*^une  coîlrioïssaiice  approfondie 
•de  toutes  .les  parties  dé'fii  écfience  à  laquelle 
ils  se  livrent,  et  peut-être  ri'èxïste-t-iï'pëi'- 
sonrié  en  état  de  Fexécuter  sans  secotirs, 
même  pour  une  seùïe  scîencfe  ;  iilkis  un  sa- 
vant',* en  soumettant' son  travail  à'  ceux  qui 
ont  sïdvi  la 'même   carrière ,  £q)pl*èn'drort 
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d'eux  ce  qui  dans  chaque  partie  a  pu  Jui 
•échapper.  Cet  ouvrage  ne  peut  donc  être 
entrepris,  avec  succès  que  par  des  sociétés 
formées  des  hommes  les  plus  éclairés  dans 
tous  les  genres. 

Dans  quelques  sciences  on  seroit  étonné 
dés  richesses  de  Tesprit  humain ,  dans  quel- 
ques autres  des  lacunes  qui  restent  à  remplir. 

Il  ne  faut  pas  croire  qiî^un  tel  ouvrage 
fût  immense  ;  il  seroit  moins  volumineux 
que  ceux  qui  ont  fait  connoître  les  richesses 
des  grandes  bibliothèques.  Le  catalogue  des 
vérités  sëToit  bien  moins  étendu  que  celui 
deis?  livreis.  '       . 

Correspondance  des  sociétés  savantes  de 
"    la   capitale  avec    les   autres    établisse-- 
mens  relatifs  aux  sciences. 

Les  sociétés  savantes  de  la  capitale  , 
dont  l'une  ^uroit  pour  objet -les  sciences 
mathématique^  tt .  physiques  ,  Tautre  le» 
sciences  morales  y  la  troisième  l'antiquité, 
l'histoire  y  les  langues ,  la  littérature ,  et  qtii 
ëmbtassei^oient  ainsi  le  cercle  entier  des  con« 
noissances  humaines,  seroient  liées  avec  les 
sociétés  attachées  aux  parties  *  pratiques 
de^  sciences. 
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Un  cabinet  d'histoire  natntelle  rënm'  à 
on  jardin  de  botanique  i  un  cabinet  d'aixér 
toihie  humaine  et  comparée  f  un  cabinet 
de  machines  ^  des  bibliothèques  ,  un  ca* 
binet  d'antiquités  ,  seroient  Qonfiés  chacun 
à  un  directeur  chargé  de  les  conserver  , 
de  les  compléter  ^  à'en  faire  jouir  I69  sd* 
Taaig.  Ceé  cabinets  ,  dépôts  gën«ka«3c  de. 
sciences ,  seroient  disti^igués  d  autres  cabi* 
nets  destinés  à  l'enseignement.  Ceux  -:  6l 
doivent  être  distribués  iBiiivant  la  méthode 
que  le  professeur  suit  dans  ses  leçons^  ;  les 
morceaux  ,  les  instlxuneos  ^ui  les  c^mp^ 
sent  doivent  être  choisis  de  manière  à  pau> 
voir  faciliter  l'instruction ,  à  présenter  aux 
élevés  ce  que  Ton  veut;  leur  niontrer •  -  L<> 
jardin  de  botanique  destiné  à  renseigt^e- 
ment  seroit  aussi  sépfir^:^  de  .  Cflui  dont 
Tobjet  seroit  de  rassembler  les  plantes  de 
tous  les  p£|^s  I  de  tous,  Jl^s;  ^climats.    • 

Les  sociétés  de  la.  <:apitale  cozT&spoif» 
droient  avec,  celles  des  prçvist^s ,  recueilT 
leroient  leurs  observations  ^  en  publieroi^^ 
les    journaux.    Les  établissemelis  ^  p^l>lÂçi| 

relatifs  aux  scieiices  x^i^re^pondtoieiiit  ayec; 
ceux  qui  d^ns  çe^  provinces  auroient.  unq 

même  destination.  Les  sociétés  de  la  ca- 

pitale  communiqueroient  à  cellea.  des  ff 9*; 
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tiflùès  les  décoitrertes  nouTellës  qu'un  com^ 
merce  plus  Suivi  atec  leÈ  ôavaiis  étran- 
gers leur  fëroît  coilnoître  ;  elles  leur  in- 
di(|ueroient  leé  observations  ^  les  recher- 
ches qu'il  est  utile  de  faire  à-la*foi^  dans 
les  diverses  parties  de  l'empire  >  celles  pour 
lesquelles  leur  position  leur  donùe  des  aydn** 
tages  )  les  eissais  de  botanique  ^  dé  zoolo- 
gie, d'économie  rurale  qu'on  peut  espérer 
d  y  tenter  avec  plus  de  staccès*  Eti  uta  mot, 
par  cette  correspondance  continué  ,  ac- 
tive ,  on  réaliseroit  avec  plus^  de  généra- 
lité et  de  méthode  le  vaste  projet  dé  Èacon. 
La  nature  ,  *  interrogée  par-tôîil  ^  observée 
èoûs  toutes  ses  faces  ,  attaquée  à-l^"f^^s 
J>ar  toutes  les  méthodes  ,  par  tous  les  ins- 
trumens  proptes  à  lui  arracher  ses  secrets  , 
seroît  forcée  de  les  laififsér  échapper*  Ainsi 
Von  réunîroit  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
des  efforts  isolés  du  génie  laissé  à  lui- 
lôêine  >  et  tout  ce  que  l'action  combinée  des 
hommes  éclairée  peut  produire  ;  ainsi  l'on 
profiteroit  à -la -fois  et  de  toute  l'énergie 
àe  k  llbet-té  et  de  toute  là  ^iiissance  dun 
xon^^rt  constant  et  unanime. 

Il  faudroit  ^ue  les  tociétés  4è  là  capi- 
tale etissent  d^s  associée  résidens  dani^  les 
pçrbyinces  )  afia  d'y  faire  naître  une  émula* 
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tion  plus  grande  ,  afin  de  détruire  towte 
idée  d'une  infériorité  qui^  n'existe  pas  , 
afin  que  si  les  sociétés  de  la  capitale  ol> 
tiennent  quelque  préférence  ,  elles  paroîs- 
8ent  la  devoir  non  à  l'étendue  de  la  ville 
où  elles  s'assemblent  ,  mais  au  mérite  de 
ceux  qui  les  composent.  Je  bornerois  donc 
Fobligation  de  la  résidence  ,  toujours  rache* 
tée  par  un  traitement ,  au  nombre  de  sa* 
vans  nécessaire  dans  chaque  partie  pour 
conserver  l'existence  habituelle  du  corps  , 
et  j'étendrois  davantage  le  nombre  de  ceux 
de  qui  la  résidence  n'est  pas  exigée ,.  mais 
qu'elle  n'exclueroit  pas.  Four  les  uns  et  les 
autres  la  distinction  des  classes  auroit  lieu 
également ,  et  le  nombre  seroit  fixé  pour 
chacune  ,  soit  par  une  détermination  ab- 
solue ,  soit  seulement  en  le  resserrant  entre 
deux  limites. 

Différence  entre  V objet  de  cefte  instnu> 
tion  et  celui  de  V instruction  générale^ 

Le  perfectionnement  physique  et  mord;! 
de  l'espèce  humaine  seroit  le  but  de  ce 
grand  système  d'associations ,  de  cette  lutte 
étemelle  qu'elles  établiroient  entre  la  na- 
ture et  le  géni^  ^  enti:e  l'homme  et  les 
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choses  ,  et  dans  laquelle  ,  soumettant  à  son 
pouvoir  ce  qui  sembloit  hors  de  ses  at- 
teintes p  tirant  avantage  de  ,ce  qui  sembloit 
n'exister  que  contre  lui  ,  tout  deviendroit 
successivement  pour  lui  un  moyen  de  s'é* 
clairer  ou  un  instrument  de  bonheur.  Tan- 
dis que  le  reste  de  l'instruction  lui  montre- 
roit  à  profiter  des  connoissances  acquises,  le 
rendroit  plus  capable  ^e  veiller  à  son  bien- 
être  ou  de  remplhr^ses  devoirs  ,  répandroit 
sur  la  société  la  paix  et  les  vertus ,  y  mul- 
tiplieroit  les  jouissances  ,  celle-ci  prépare- 
roit  des  avantages  plus  grands  pour  les  gé« 
nérations  qui  n'existent  pas  encore ,  et  pré- 
viendrôit  les  effets  éloignés  des  causes  qui 
menacent  de  détruire  ceux  que  nous  pou- 
vons espérer  de  leur  transmettre. 

L'une  donne  à  la  patrie  des  citoyens 
dignes  de  la  liberté  y  l'autre  doit  défendre 
et  perfectionner  la  liberté  .même  ;  l'une 
empêchera  les  întriguans  de  rendre  leurs 
contemporains  instrumens  ou  complices  de 
leurs  desseins ,  l'autre  préservera  les  racet 
futures  de  voir  de  nouveaux  préjugés  ra- 
vir encore  à  l'homme  et  son  indépendance 
et  sa  dignité. 


Conclusion. 

Teubs  sont ,  sur  l'instruction  publique  , 

les  idées  dont  j'ai  cru  devoir  rhommage  à 

mon  pays  ;  elles  sont  le  produit  d'une  lon-t 

^e   ^uite    d^    réflexions  ,    d'observations 

çonstaj|t(98  sur  la  marche  de  l'esprit  humain 

df^x^  1^9  spi^nces  çt  dans   19-  philosophie. 

^pngrtemps  j'û  considéré  ces  vues  comme 

d^^  raves  t{m  ue  d$voiei]Lt  se  réaliser  que 

disins  un  ^.y^nir  indéterminé  ,  et  pour  un 

monde  oh  je  n'existerois  plus.  Un  heureux 

éf^m^nkent  a  tout  -  à  •  coup  ouvert  une  carr 

fjj^ve  immeiLS(^  aux  espérances    du  genre 

humain  ;  un  seul  instant  a.  mis  un  sïgcle 

de.  distança  ^ptre  l'homme  du  jotir  et  celui 

du  lendemain.  Des  esclaves  dressés  pour 

l^   service  on  le   pl^ûsir  d'un    maître   se 

gont  rév^iUés  étonnés  Àe  n'en  plus  avoir  ^ 

)^.e  se.iitir  que  l^urs  forces ,  leur  industrie  , 

l^urs  Jidé^s  ^  leur  volonté  n'appartenoient 

{)]us  q^'à  eux-mêmes.  Dans  un  temps  de 

téveWes  ce  riéveil  n'eût  duré  qu'un  mof 

lUi^nSt  :  ÊMdgufts  d^  leur  indépendance  «  ils 

auroient  cherché  dans  de  nouveaux  ifers  un 

sommeil  douloureux  et  pénible;    dans  un 

siècle  de  lumières  ce  réveil  sera,  étemel.  Le 
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seai  souverain  des  peuples  libres ,  la  yérité, 
4ont  les  hommes  de  génie  sont  les  minis^ 
^es  y  étendra  sur  Tuniyers  entier  sa  douce 
et  irrésistible  puissance  ;  par  elle  tous  les 
hoiumes  apprendront  ce  qu'ils  doivent  you* 
loir  pour  leur  bonheur,  et  ils  ne  voudront  plus 
q^e  le  bien  commun  de  tous.  Aussi  cette  ré- 
▼olution  n'est-elle  pas  celle  d'un  gouverne- 
ment,  c'est  celle  des  (^niqns  et  des  volontés  ; 
ce  a'est  pas  le  trdne  d'un  desposte  qu'elle 
renverse ,  c'est  celui  de  l'erreur  et  de  la 
serfitaiide  volontaires  ;  ce  n'est  point  un 
peuple  qui  a  brisé  ses  fers  ,  ce  sont  les  amis 
4e  la  raison,  che;&  tous  les{)euple3,  qui  ont 
ir^porté  une  grande  victoire  :  présage  assuré 
d'un  triomphe  universel. 
.  Cette  révolution  excixe  des  murmures  ; 
IBPJ^  n'avoit-on  pas  dû  prévoir  que ,  pour 
remettre  Jbs  hommes  à  la  place  que  la  na* 
ture  }eur  avoit  marquée ,  il  faudroit  en 
laisser  bien  pe^  à  celle  qu'ils  occupoient  ; 
et  ce  mouvement  général  pouvoit  -  il  s'opé? 
rer  sans  frottemeus  eft  sans  secousse  ? 

L'éducation  n'avoit  point  appris  aux  in.- 
divicjns  des  classes  usurpatrices  à  se  conten- 
Xer  ,  de  n*êtra  qu'eux  -  mêmes  ;  ils  avoient 
hmçm  xi'appuyer  leur  nullité  personnelle 
$»i:iï^  U:tres ,  de  lier  leur  existence  à  celle 
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d'une  corporation  ;  chacun  s'identîfîoit  tel-' 
lement  à  la  qualité  de  noble  ,  de  juge  ,^ôe 
prêtre,  qu'à  peine  se  souvenoît-on  qu'on 
étoit  aussi  un  homme,  Ils  croyoient  ce  qu'on; 
devoit  cr%ire  dans  une  telle  profession  ;  ils 
vouloient  ce  qu'il  étoit  d'usage  d'y  vouloir* 
En  les  séparant  de  tout  ce  qui  leur  étoit 
étranger,  on  leur  a  tout  ôté  ;  et  ils  se  croient* 
anéantis ,  parce  qu'il  ne  leur  reste  plus  que 
leur  seule  personne.  Ils  sont  comme  l'enfant 
à  qui  l'on  a  enlevé  ses  lisières  et  ses  hochets, 
et  qui  pleure  parce  qu'il  ne  sait  ni  se  soute- 
tenir  ni  s'occuper. 

Plaignons  -  les  de  ne  pas  jouir  de  voir 
l'homme  rétabli  dans  ses  droits ,  la  terre 
affranchie  de  son  antique  servitude  ,  l'in- 
dustrie délivrée  de  ses  fers  ^  la  nature  hu- 
maine sortie  de  l'humiliation  ,  les  opinions 
rendues  à  l'indépendance ,  l'humanité  conso- 
lée  des  outrages  de  l 'orgueil  et  de  la  barbarie  ; 
plaignons-les  de  ne  pas  éprouver  un  plaisir 
nouveau  à  respirer  un  air  libre ,  de  ne  pas 
trouver  dans  l'égalité  la  douceur  de  n'être 
plus  entourés  d'honmies  qui  avoient  à  leur 
demander  compte  d'une  usurpation  où  d'une 
injustice  ;  plaignons-les  d'être  même  inac- 
cessibles à  l'orgueil ,  de  n'avoir  plus  d'autre 

supériorité 
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Bupërîorité  que  celle  de  leurs  talens,  d'au- 
tre autorité  que  celle  de  leur  raison  j  d'autre 
grandeur  que  celle  de  leurs  actions.   Mais 
qu'ils  permettent    du  moins    à  un  homuie 
libre  d'oser ,  au  nom  de  riiumanîté  conso- 
lée, remercier  les  auteurs  de  tant  de  bien-. 
fj.its  d'avoir  rendu  possible  tout  ce  que  la 
philosophie    ayoit   osé   concevoir   pour  le 
bonheur  des  hommes ,  et  d'avoir  ouvert  au 
génie  une  carrière  qu'il  n'est  plus  flésormais 
au  pouvoir  des  oppresseur^  de  lui  fermer.. 
La  postérité ,  les  nations  étrangères  impar- 
tiales comme  elle ,  pardonneront  des  fautes^ 
qui  sont  l'ouvrage  de  la  nécessité  ou   des' 
passions  ,  et  se  souviendront  du  bien   qui , 
né  de   la   raison  et  de  la  vertu  ,  doit,  être' 
immortel  comme  elles  ;  elles  distingueront 
l'ouvrage  de  la  philosophie  et  celui  de  l'am- 
bition ou  de  l'intrigue  ;  elles  ne  confondront 
point  les  bienfaiteurs  des  peuples  avec  les 
imposteurs    qui  cherchent   à   les    séduire. 
Elles  sépareront  lei  hommes  qui ,  constam- 
ment attachés  à  la  vérité,   ont  été  fidèles 
à  leurs  opinions ,  de  ceux  qui  ne  l'ont  été 
qu*à  leur  intérêt  ou  à  leurs  espérances.  Le 
règne  de  la  vérité  approche  ;  jamais  le  de- 
voir de  la  dire  n'a  été  plus  pressant ,  parce 
qti^il  n  a  jatnais  été  plus  utile.  Il  faut  donc 
%!^  wnee*  Tome  IX.  F 
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que  ceux  qui  lui  ont  dévoué  leur  vie  ap- 
prennent à  tout  braver  ;  il  faut  être  prêt 
à  lui  sacrifier  même  cette  célébrité ,  cette 
opinion  ,  dernier  effort  que  la  raison  exige  , 
.et  qu'il  lui  e$t  si  rare  d'obtenir. 

On  n'a  pas  toujours  le  pouvoir  ou  l'adresse 
de  présenter  la  ciguë  aux  S  ocrâtes  ,  tous  les 
triumvirs  n'ont  pas  des  Popilius  à  leurs  or- 
dres; mais  il  sera  toujours  facile  aux  tyrans 
d'acheter  sinon  les  talens ,  du  moins  la  mé- 
clianceté  d'un  Aristophane.   Toujours  cçs 
in&trumens  de  la  calomnie ,  les  plus  vils  des 
hommes  après  ceux  qui  les  emploient ,  en- 
vironneront la  médiocrité  orgueilleuse  et 
puissante  ;   toujours   ils   seront  flattés  que 
rambition  et  la  politique  daignent  les  asso- 
cier à  leurs  projets  et  à  leurs  crimes»  Mais 
quel  ami  de  la  vérité  seroit  effrayé  de  leurs, 
vaines   clameurs  ?  qu'importe  à  celui  qui. 
peut  faire   aux   hommes,  un   bien   éteornel, 
d'être  méconnu  un   instant,  et  de  perdre: 
des  suffrages  qui  lui  auroient  peut-être  mé-^ 
rite  des  honneurs  de  quelques  jours  ?  IJe- 
grétera-tTil  qu'on  l'ait  empêché  d'être  utile  ?/ 
mais  il  le  sera  bien  plus  sûrement  encore* 
en  remplissant  sa  noble  carrière..  Qu'il  ait, 
donc  le  courage   dç   braver   la   calomweir 
comme  laperçéçutip» ,  et  de  ^'y  .voir.qu'iMWk^ 
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preuve  glo|-ieuse  de  ses  services ,  plus  attes- 
tés par  ces  cris  des  ennemis^  d^  la  chose 
publique,  toujours  éclairés  sur  leurs  inté- 
rêts ,  que  par  les  applaudissement  de  se9 
fûibles  aipis^  soiMT^nt  $1  facile»  à  égarer» 
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principes   et  Maximes  politiques  de 
M.  de  Mirabeau  (i). 

J^  ous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  la  vie  privée 
de  M.  de  Mirabeau  ;  il  seroit  heureux  pour  sa  mémoire 
que  des  mains  imprudentes  n'eussent  pas  déchiré  le 
voile  qui  cachoit  tant  de  difformités ,  tant  d*horfeurs. 
On  diroit  qu'il  a  voulu  lui-même  rendre  incroyable 
par  Texcès  de  ses  vices  ce  que  l'historien  le  plus  fidèle 
pourroit  dire  de  lui.  L'espèce  d'apothéose  que  des  re- 
présentans  de  la  nation  Françoise  ont  fait  de  cet  homme 
vraiment  extraordinaire  achèvera  d'égarer  l'opinion  de 
la  postérité.  Tâchons  de  la  fixer,  s'il  se  peut,  avec 
l'impartialité  dont  nous  ferons  toujours  profession. 

Honore  -  Gabrul  Riquttti  de  Mirabeau ,  né  avec  de 
grands  talens ,  fut  un  homme  sans  mœurs  et  sans  ca- 
ractère. Il  prit  toujours   la   forme  qui   convenoit  le 


<i)  Ces  principes  sont  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  ;  Mlrtf 
itou  peint  par  lui-même  >t  ou  recueil  des  discours  qu'il  a  pronon- 
cés ,  des  motiens  qu'il  a  faites  ,  tant  dans  le  sein  des  com- 
«unes  qu'a  rassemblée  nationale  constituante ,  depuis  le  ^ 
mai  1789,  etc.  avec  un  précis  des  matières  qui  ont  donné 
lien  à  ces  discours  et  motions  -,  le  tout  rangé  par  ordre  chro- 
sologique. 

Et  que  ^eroit'ce  si  vous  Pavie:^  entendu  lui-même! 

£  s  C  H I  M  £. 

4  vol.  in-l^.  çbçz  Buisson^  imprimçur-librairc. 
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tfivsux  à  son  intérêt;  Tourmenté  du  désir  de  U  celé* 

brîté  ,  il  I*ai«bitlonpâ  moins  encore  pour  elle  *  mém# 

(^e  pour  les  pfbfits  q\k%  fxouvoit  en  retirer  ;  prOfondé- 

toeot  Vicieux,  Il  né  liii  coâtoic  rien  de  prendre  le  toi| 

4(B  la  VertlÀ  bt  d'invoquer  le  bien  public  en  aiguisanti 

sbus  le  maioiieau  du  patTiotisme ,  le  poigrfard  dont  il 

v«iu|oit  percer  le  sein  de  sa  patrie.  On  Ta  vu  se  revèttè 

d'un  grand  caractère  i  rassemblée  nationale»  et  se  rco« 

dre  redpu^Me  au  parti  ministériel  ;  nKiis  ce  n*a  été  (fié 

pour  se  vendfë  plus  chèrement  à  tous  les  deui* 

'  Paî  été  téfÏKMn  9ipi*mème  d  un  de  ses  tours  dd  châr« 

l^tan  pour  se  donner  toute  Timportaoce  nécessaire  ^vk 

s^iccès  de  ses  projets.  U  devoit  aller  voir  la  9astiU% 

j^eu  de  tempi^  apréft  qu'on  eut  livré  cstte  fo?'teresfif^ 

(pffi  devin-e  nisément  que  s^  renommée  Tannonçoit  d;uii 

les  rues  ;  e^ie^e  précédoit  tou^urs  dans  ces  occasions^ 

çwîice  qu^oQ  ne  daViberoit  paé,  c'est  qu'il  étoit  sutv! 

de-  plusieurs  vphttrçs  dans  lesquelles  étoient  des  orir 

keurs  à  g^^es  qui  en  descendoUht  de  distance  ^n  dis^ 

is^e  ppur  la  complimenter  solemnellement. 

:   T^ut  le  mqnde.  sait  qu^il  avoit  à  s\  disposition  deè 

l^ns  die  lettres  Sont  les  connoissânces  et  les  talens  n*ont 

(nas  peti;  serifi  à  reUausser  l'éclat  de  s9  gloire*  M.  d^ 

Peysonnel,  l'ug  des  auteux-s  de  cette  Bibliothèque^  luj 

ibi^rnis^oit  les  matériaux  de  ses  discours  diploàaatiqucs^ 

l\^i  CJ^vrere,  ceux  de  ses  kiotions  sur  les  finances  ;  en^ 

&a»  I^'M;  Cbai^pfo^t,  Luchet,  Brissot>  etc;  éto^af 

9U5si  du  noîjiÂbre  des  préire^  de  cette  nouvelle  dtyif 

l^cé^  qui  s^voit  SI  bien  donner  à  leurs  oracles  ce  top 

l^mpbaûqt^  ei  ei|tr<|ioffdi]uiîre  toufours  sur  de  subpiguer 

ii^,multitudt< 

k^atinéei  îbme  IXi  F  3 
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'  Sous  le  rapport  d'homme  public  «  M.  de  Mirâbeail 
peut  être  connu  d'une  manière  plus  avantageuse.  Nous 
avons  dit  qu'il  s'étoit  revêtu  d'un  grand  caractère  à 
Rassemblée  nationale  ;  et ,  îl  faut  Tavôuer  ,  personne 
n'exerça  mieux  que  lui,  par  son  éloquence ,  sa  présence 
d'esprit ,  ^es  connoissances  vailées ,  cet  empire  des  gê^ 
nies  supérieurs  sur  tout  ce  qui  les  environne  t  aussi  riû 
suis-je  point  étonné  que  l'assemblée  nationale ,  séduite' 
par  son  propre  enthousiasme ,  *  '  '^écisrné  les  hon«T 
neurs  du  Panthéon. 

'  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  à  cette 
occasion,  qu'il  est  prudent  de  ne  décerner  ces  sortes 
d'honneurs  que  lorsque  le  temps  a  confirmé  les  services 
rendus  à  la  patrie.  Il  en  est  en  effet  d'un  genre  qu'il  peut 
seul  neus  apprendre  à  bien  apprécier,  et  l'espace  de  deux 
législatures  ne  me  parott  point  suffisant  pour  cela. 

Voici  une  partie  des  ouvrages  de  cet  écrivain  fameux^ 
1**,  Des  Icttres'de-cachet.  On  lui'  rq)roch«  d'en  avoir 
excroqué  le  manuscrit  à  son  véritable  auteur.  2\  Corif 
sidérations  sur  les  eaux  de  Perrîeu  3**.  Considérations 
sur  la  banque  de  Saint  -  Charles ,  dans  lesquelFet  11 
attaque  le  directeur  de  cette  banque,  M.  Caharus'i 
qui,  dit- on.  Ta  voit  obligé  de  sa  botirse.  4**.  ConsU 
aérations  sur  la  caisse  d'escompté*  Elles  furent  imprî* 
inées  parce  quo  les  administrateurs  de  cette  caisse  re^ 
fusèrent  de  lui  en  acheter  le  manuscrit.  5^.  Dénoncia* 
tion  de  V agiotage.  On  croit  qu'il  n'y  a  de  lui  dans-  cet 
ouvrage  que  les  injures  contre  M.  Necker,  M.  de 
Calonne  et  l'abbé  d'Espagnac.  6^  'Histoire  secretté  de 
la  cour  de  ^^rim ,  libelle  infame^brûlé  par  la  main  du 
bourreau.  7°.  La  mçn^rçftie  prussienne ,  coinpUatip^  it^ 
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dîgcste  du  major  Mauvion  >  qui  coûta  mille  écus  à  notre 
auteur ,  et  ruina  son  libraire.  S**.  Correspondance  secrettc 
avgc  M.  Ctrutti;  abus  de  confiance  ,  pour  ne  rien  dire 
de  plus*  9*.  Journal  des  états  •  généraux,  ^o^  Ltttrts  à 
mes  commettans ,  qui  n'est  qQ*une  continuation  du  jour- 
nal, rédigée  cependant  d'une  manière  différente  et  dans 
lin  autre  esprit  ;  dans  les  premières  lettres  de  ce  dernieir 
ouvrage  Tauteur  adule  ie  ministre  qull  déchiroit  danft^ 
Taucre.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  quelques  antres 
écrits,  tels  que  le  lihertîn  de  qualité  ou  r éducation  de 
Laure ,  le  rubicon  >  etc.  ni  de  tous  les  libelles  qu'il  com- 
posa contre  son  respectable  père,  si  justement  sur- 
nommé rami  des  hommes ,  contre  sa  mère  ,  et  sur^tout 
contre  sa  femme ,  si  digne  d'un  meilie'àr  mari  5  c'est 
par  eux  qu'il  essaya  son  talent.  1^  .  • .  (i). 


9m 


(i)  Si  j'avois  pu  jmaginer  «[u'il  fût  jamais  possible  de  con- 
fondre mes  ouvrages  avec  ceux  qui  portent  l>mpreiflte  dit 
talent  de  M.  de  Condorcet  et  expriment  les  seatimens  poli'^ 
nques  de  ce  grand  philosophe ,  j^aurois  prévenu  ^  comme  je 
le  fais  y  que  j'ai  fourni  tous  les  articles  signés  d'une  croix  ^ 
et  quelques  autres  ,  tels  que  les  notices  d*ouvragt9  nouveaux^ 

Je  fie  fiais  point  un  crime  à  M.  de  Condorcet  d*ayotr  des  prin» 
ci]>es  qui  différent  quelquefois  des  miens  ;  it  faut  que  tous  les 
auteurs  paroissent  dans  cette  Bibliothèque  a<vec  la  physiono- 
mie qui  leur  est  propre  :  du  choc  de  leurs  opinions  le  lecteur 
fera  jaillir  la  vérité  ;  mais  je  n'approuve  pas  que  M.  de  Con- 
dorcet regarde  comme  un  tyran  ou  un  esclave  quiconque,  sans 
être  l'ennemi  de  M.  Payhe,. croyant  appercevoir  quelque  défaut 
de  justesse  dans  sa  manière  de  raisonner ,  a  la  franchise  de  le 
dire.  L'esclave  est  celui  qui  laisse  enchaîner  sa  pensée ,  Itt 
tyran  celui  qui  prétend  Tasservir. 

Je  déclare  à  M.  de  Condorcet  que  je  n'ai  jamais  vuM»Paynef 
que  je  l'aimerois  peut-être  autant  que  lui ,  si  j'avois  l'honneur 
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X-iA  vérification  (^  des  pouvoirs)  par  com- 
îiiîssaîres  excède  nos  pouvoirs  ;  investis  de  la 
puissance  nationale,  autant  du  moins  qu'une 
espèce  de  législature  provisoire  peut  Têtre , 
^ous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  dé- 
léguer. Nous  pouvons  nommer  des  examî- 
faateurs ,  des  rapporteurs ,  maïs  nous  ne  pou- 
vons pas  subroger  des  juges  à  notre  place. 
La  conséquence  du  principe  contraire  seroît 
sjue ,  sous  le  prétexte  de  conciliation ,  de 
la  simplicité  ,  de  la.  rapidité  de  nos  opéra- 
tions, nous  pourrions  limiter  les  états-gé- 
néraux, les  circonscrire,  les  dénaturer,  les 
réduire  ,  enfin  nommer  des  dictateurs.  Or, 
«ne  telle  prétention  seroit  criminelle  autant 
qu'absurde.  Ce  seroit  une  usurpation  de  la 
'souveraineté  j  qui  feroit  sortir  de  cette  as- 
semblée une  véritable  tvrannie  ,  et  qui  frap- 
perôit  de  la  plus  détestable  ,  si  ce  n'étoit  en 

Se  le  conooître  ,  mais  que  mes  scntimens  ne  me  feroicnt  p?.$ 
pour  cela  juger  autrement  de  son  ouvrage.  M.  de  Condorcet  eût 
fait  peut-être  quelque  chose  de  plus  utile  à  son  ami  et  à  nos 
lecteurs  en  me  prouvant  que  j'avois  eu  tort  de  critiquer |[cx 
droits  di  Vh^mme ,  sur-tout  de  la  manière  dont  je  Tai  fait. 
Voyii^  sa  note ,  au  çemmcnccment  de  ce  volume^  et  l*  notice  de  l*ow 
fta^e  de  Payne ,  au  tQm<  Vt  seconde  année  ,  page  24^. 

D£  Balestrier, 
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même  -  temps  de  la  plus  pitoyable  nullité 
toutes  nos  opérations. 

N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'inté- 
resse aux  discussions  métaphysiques  que 
nous  avons  agitées  jusqu'ici  ;  elles  ont  plus 
d'importance  qu'on  ne  leur  en  donnera,  sans 
doute  ;  elles  sont  le  développement  et  la 
conséquence  du  principe  de  la  représenta- 
tion nationale  ,  base  de  toute  constitution  ; 
mais  le  peuple  est  trop  loin  e^jcore  de  con- 
noître  le  système  de  ses  droits  et  la  saine 
théorie  de  sa  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagemens,  parce  qu'il  n'a  plus  de  forces 
pour  souffrir  ;  le  peuple  secoue  l'oppression, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  respirer  sous  l'hor- 
rible faix  dont  on  l'écrase  ;  mais  il  demande 
seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il  peut^ 
et  de  porter  paisiblement  sa  misère.  Sans 
doute  nous  d'evons  avoir  des  vues  plus  éle- 
vées ,  et  former  des  vœux  plus  dignes  dliom- 
mes  qui  aspirent  à  la  liberté  ;  mais  il  faut 
s'accommoder  aux  circonstances ,  et  se  ser- 
vir des  instrumens  que  le  sort  nous  a  con- 
fiés. Ce  n'est  qu'alors  que  vos  opérations 
toucheront  directement  aux  premiers  inté- 
rêts, des  contribuables,  des  classes  les  plus 
Utiles  et  les  plus  infortunées ,  que  vous  pour- 
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rez  compter  sur  leur  appui ,  que  vous  seren 
inrefitis  de  l'irrësistible  puissance  de  l'opi- 
nion publique,  de  la  confiance,  du  dévoue- 
ment illimité  du  peuple.  Jusques-là  il  est 
fro"p  aisé  de  le  diviser  par  des  secours  pas- 
sagers ,  des  dons  éphémères ,  des  accusa- 
tions forcenées,  des  machinations  ourdies 
de  la  main  des  courtisans.  Il  est  trop  facile 
de  l'engager  à  vendre  la  constitution  pour 
du  pain  # 

Il  bst  cette  différence  essentielle  entre  lô 
métaphysicien  qui  ^  dans  la  méditation  du 
cabinet ,  saisit  la  vérité  dans  son  énergique 
pureté  ,  et  l'homme  d'état  qui  est  obligé  de 
tenir  compte  des  antécédens ,  des  difficul- 
tés ,  des  obstacles  ;  il  est ,  dis-je ,  cette  dif- 
rence  entre  l'instructeur  du  peuple  et  l'ad- 
ministrateur politique ,  que  l'un  ne  songe 
qu'à  ce  qui  est^  et  l'aUtre  s'occupe  de  ce 
qui  peut  être* 

Le  métaphysicien,  voyageant  sur  unemap- 
pe-monde,  franchit  tout  sans  peîne^  ne  s'em- 
barrasse ni  des  montagnes ,  ni  des  déserts  ,  . 
ni  des  fleuves,  ni  des  abîmes  ;  mais  quand 
on  veut  réaliser  le  voyage ,  quand  on  veut 
arriver  au  but,  il  faut  se  rappeller  sans  cesse 
qu'on  marche  sur  la  terre ,  et  qu'on  n'est 
plus  dans  le  monde  idéal. 
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d^E  CROIS  le  t;ââ[l  dtt  roi  tellement  li^ce^ 
èaire^  que  j'aimerois  mieit:^^  vivre  à  Constasn* 
tmople  qti'en  France ,  «'il  ne  Tavoit  pas» 
Oui ,  je  le  déclaire ,  je  ne  connohroîs  rien 
de  plti8  terrible  que  l'aristocratie  souveraine 
de  six  cents  personnes  qui  demain  pour- 
roient  se  rendre  inamovibles,  après -demain 
héréditaires  ,  et  iinirolent  ^  comme  les  aris- 
tocrates de  tous  les  pays  du  monde,  pal* 
tout  envahir. 

HxpuissKTAirs  du  peuple  ,  daignez  me 
inépoAdre  :  irez-vous  dire  à  vos  coiiimettans 
qtie  vous  avez  repoussé  ce  nom  de  peuple } 
qtie ,  si  vous  n'avez  pas  rougi  d'eux,  vous 
avez  pourtant  cherché  à  éluder  cette  dé- 
nomination qui  ne  vous  paroîtpas  assez  briU 
lante  ;  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux 
que  celui  qu'ils  vous  ont  conféré  ?  Eh  !  ne 
voyez-vous  pas  que  le  nom  de  représentans 
du  peuple  vous  est  nécessaire ,  parce  qu'il 
vous  attache  le  peuple,  cette  masse  impo-^ 
Santé  sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des 
individus,  de  foi  blés  roseaux  que  l'on  brî* 
Seroit  un  à  un  ?  Ne  voyez  -  votts  pas  qu'il 
faut  le  nom  du  peuple ,  parce  qu'il  donne 
à  connoître  au  peuple  que  nous  avons  lié 
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notre  sort  au  sien ,  ce  qui  lui  apprendra  à 
reposer  sur  nous  toutes  ses  pensées ,  toutes 
ses  espérances  ? 

Plus  habiles  que  nous ,  les  héros  batares^ 
qui  fondèrent  la  liberté  de  leur  payis,  prirent 
le  nom  de  ^iieux.  Ils  ne  voulurent  que  ce 
titre ,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans 
a  voit  prétendu  les  en  flétrir  ;  et  ce  titre,  en 
leur  attachant  cette  classe  immense  que  Ta* 
ristocratle  et  le  despotisme  avilissoient ,  fut 
à-Ia-fois  leur  force ,  leur  gloire  et  le  gage 
de  leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  choisis- 
sent le  nom  qui  les  sert  le  mieux ,  et  non  celui 
qui  les  flatte  le  plus.  Ils  s'appelleront  les  re-^ 
montrans  en  Amérique,  \^s pâtres  en  Suisse^ 
les  gueux  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront 
des  injures  de  leurs  ^'nnemis  ;  ils  leur  ôte- 
ront  le  pouvoir  de  les  humiilier  avec  des 
expressions  dont  ils  auront  su  s'honorer. 

S'il  £St  une  maxime  impie  et  détestable , 
ce  seroit  celle  qui  interdiroit  à  l'assemblée 
nationale  de  déclarer  au  monarque  que  soi» 
peuple  n'a  point  de  confiance  en  ses  mi- 
nistres. Cette  opînion  attaque  à-la-fois  et  la 
nature  des  choses,  et  les  droits  essentiels 
du  peuple ,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des 
ministres  ;  loi  que  nous  sommes  chargés  de 
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Statuer  ;  loi  plus  importante  encore  ,  s'il  est 
possible  y  au  roi  qu'à  son  peuple  ;  loi  qui 
ne  sera  jamais  librement  en  exercice ,  si  les 
représentans  du  peuple  n'ont  pas  Tinitia- 
tive  de  l'accusation  ^  qu'il  me  soit  permis 
de  m'exprimer  ainsi.  Eh  !  depuis  quand  les 
bénédictions  et  les  malédictions  du  peuple 
ne  sont-elles  plus  le  jugement  des  bons  ou 
des  mauvais  ministres  ?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  représentée  s'épuiseroit-elle  en  vains 
murmures^  en  stériles  imprécations ,  plutôt 
que  de  faire  entendre  le  vœu  de  tous  par.  ^ 
ses  organes  assermentés  ?  Le  peuple  n'a*tril 
pas  placé  le  trône  entrq  le  ciel  et  lui ,  afin 
de  réaliser ,  autant  que  le  peuvent  tes  hom- 
mes, la  justice  éternelle ,  et  d'anticiper  sur^ 
les  décrets  j  du  moins  pour  le  bonheur  de. 
ce  monde  ? 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pou- 
voirs ? 

Nous  aurons  bientôt  occasion  d'examiner 
cette  théorie  des  trois  pouvoirs ,  laquelle , 
exactement  analysée ,  montrera  peut-être  la 
facilité  de  l'esprit  humain  à  prendre  des 
mots  pour  des  choses ,  des  formules  pour, 
des  argumens,  à  se  routiner  vers  un  cer- 
tain ordre  d'idées ,  sans. revenir  jamais  à  exa- 
miner l'inintelligible  définition  qu'il  a  prisa 
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pour  un  axiome.  Les  valeureux  champious 
iies  trois  pouvoirs  tâcheront  alors  de  noua 
faire  comprendre  ce  qulls  entendent  par 
cette  grande  locution  des  trois  pouvoirs  ;  et, 
par  exemple,  comment  ils  conçoivent  \e 
pouvoir  judiciaire  distinct  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  raême  le  pouvoir  législatif  sanar 
aucune  participation  au  pouvoir  exécutif. 

Il  me  sufBt  aujourd'hui  de  leur  dire  : 
Vous  oubliez  que  ce  peuple ,  à  qui  vous  op* 
posez;  les  limites  des  trois  pouvoirs ,  ett  !a 
$ource  de  tous  les  pouvoirs,  et  que  lui  seul 
peut  les  déléguer  ;  vous  oubliez  que  c'est 
au  souverain  que  vous  disputez  le  contrôla 
des  administrateurs  ;  vous  oubliez  ,  enfin  , 
que  nous ,  les  représentans  des  souverains  ; 
mous,  devant  qui  sont  suspendus  tous  les 
pouvoirs ,  et  même  ceux  du  chef  de  la  na^ 
tion^  s*il  ng  marche  point  d'accord  avec 
nous  ;  vous  oubliez  que  nous  ne  prétendops 
point  à  placer  ni  déplacer  les  ministres  en 
vertu  de  nos  décrets ,  mais  seulement  à  ma** 
nifester  l'opinion  de  nos  commettans  sur 
tel  ou  tel  ministre.  Eh  !  comment  nous  re* 
fuseriez-vous  ce  simple  droit  de  déclara*- 
tion  ,  vous  qui  nous  accordez  celui  dfe  les 
accuser ,  de  les  poursuivre ,  et  de  créer  Ict 
tribunal  qui  devra  punir  le3  artisans  d'ini« 
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qxiîtés ,  dont  ^  par  une  c#ntradiction  pal* 
pable,  vous  nous  proposez  de  contempler 
les  œuvres  dans  un  respectueux  silence? Ne 
voyez  "  vous  donc  pas  combien  je  fais  aux 
gouyernans.un meilleur  sort  qpe  vous,  com- 
bien je  suis  plus  modéré  ?  Vous  n'admettez- 
aucun  intervalle  entre  un  morne  silence  et 
xme  dénonciation  sanguinaire.  Se  taire  ou 
punir ^  obéir  ou  frapper,  voilà  votre  sys-^ 
tême;  et  moi^  j'avertis  ayant  de  dénoncer; 
je  récuse  avant  de  llétrîr;  j'offre  une  re-, 
traite  à  l'inconsidération  ou  à  l'incapacité^ 
ayant  de  les  traiter  de  crimes.  Qui  de  nous? 
a.  plus  de  mesure  et  d'équité  ? 

Mais  voyez  la  Grande  -  Bretagne  !  qu4  ) 
dJagitations  populaires  n'occasionne  pas  ci  > 
ilroit  que   vous  réclamez  !  c'est  lui  qui  <  a 

perdu,  l'Angleterre L'Angleterre  of  t 

perdue!  ah.  î  grand  dieu;  !  quelle  sinisti  e 
nouvelle  î  *  eli  !  par  quelle  latitude  s*èst-el  le 
donc  perdue  ?  ou  q^el  tremblement  de  teri  e^ 
quelle  convulsion  de  la  nature  a  engloi  ati 
cette  île  fameuse^  cet  inépuisable  foyer  de. 
si  grands .  exemples  y  cette  terre  classû  puj 
des  amis  de  la  liberté  ?  .  •  •  .  Mais  vou3  m  e 
ra^urez..^..  l'Angleterre  fleurit  encore  f  »orir 
réternelle  instraction  du  monde.  —  L  'Aia** 
gbt^rre^ropan^.^  ^daaa  vm.  :  glorieux.  â]ui  ne  e  j 
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les  plaies  qu'au  lAîlieu  d'une  fièvre  ardente' 
elle   s'est  faites  !   L'Angleterre   développe 
tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous 
les  sillons   de   la  prospérité  humaine,    et 
tôut-à-l'heure  encore  elle  vient  de  remplir 
une  grande  lacune  de  sa  constitution  avec 
la  vigueur  de  la   plus    énergique   jeunesse 
et  l'importante  maturité  d'un  peuple  vieilli 
dans  les  affaires  publiques  !  •  •  •  .  Vous  ne 
pensiez  donc  qu'à  quelques  dissensions  par-  - 
lementaires  (là,  comme  ailleurs,  ce  n'est 
soMvent  que  du  parlage  qui  n'a  guère  d'au-  • 
tre  importance  que  la  loquacité  ),  ou  plu- 
tôt c'est  apparemment  la  dernière  dissolu-  * 
txon  du  parlement  qui  vous  effraie  ! 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  ex- 
posé, il  est  évident  que  vous  ignorez  les 
caruses  et  les  détails  de  ce  grand  événe- 
ment^ qui  n'est  point  une  révolution,  comme 
vous  l'appeliez  ;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible 
^^ue  l'influence  d'une  assemblée  nationale 
6ur  les  ministres  ne  peut  être  désastreuse  >  - 
parce  qu'elle  est  nulle ,  cette  influence  , 
aussi-tôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu'est -il  arrivé  ,  en   effet  ,    dans  cette  - 
circonstance  rare  où  le  roi /d'Angleterre, 
ét»yé  d'une  trés-foible  minorité  ,  n'a  pas^ 

craint 
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craint  de  combattre  la  formidable  assem* 
blée  nationale ,  et  de  la  dissoudre  ?  Soudain 
l'édifice  fantastique  d'une  opposition  co« 
lossale   s'est  écroulé  sur  ses  frêles  fonde-  i 

mens  ,  sur  cette  coalition  cupide  et  fac- 
tieuse qui  sembloit  menacer  de  tout  en- 
Tahir.  Eh  !  quelle  est  la  cause  d'un  chan- 
gement si  subit  ?  C'est  que  le  peuple  étoit 
de  l'avis  du  roi  ,  et  non  de  celui  du  par-^. 
lement.  Le  chef  de  la  nation  dompta  Ta* 
ristocratie  législative  par  un  simple  appçl  au 
peuple ,  à  ce  peuple  qui  n'a  jamais  qu'un 
intérêt  ,  parce  que  le  bien  public  est  es- 
sentiellement le  sien.  Ses  représentans , 
revêtus  d'une  invincible  puissance  et  pres- 
que d'une  véritable  dictature  ,  quand  ils 
sont  les  organes  de  la  volonté  générale  , 
ne  sont  que  des  pygmées  impuissans  s'ils 
osent  substituer  à  leur  mission  sacrée 
des  vues  intéressées  ou  des  passions  par- 
ticulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte  à  Timpul* 
sion  de  l'opinion  publique  :  loin  de  redouter^ 
invoquons  sans  cesse  le  contrôle  universel  ; 
c'est  la  sentinelle  incorruptible  de  la  pa- 
trie ,  c'est  le  premier  Instrument  auxiliaire 
de  toute  bonne  constitution  ;  c'est  l'unique 
surveillant ,  le  seul  et  .puissant  compensa- 

a«  année.  Tome  IX.  G 
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teur  de  toute  constitution  vicieuse  ;   C^e^ 
l.e  garant  sacré  de  la  paix  sociale  ayec  la*» 
quelle  nul  individu ,  nul  intérêt ,  nulle  conr 
sidériLtionb  ne  peuvent  entrer  en  balance. 

Lbs  municipalités  sont  d'autant  plus  im- 
portantes qu'elles  sont  la  base  du  bonheur 
public  y  le  plus  utile  élément  d'une  bonne 
constitution  ^  le  salut  de  tous  les  jours  ;  en 
un  mot  I  le  seul  moyen  d'intéresser  lé 
peuple  entier  au  gouvernement  ^  et  de  res- 
sjerrer  les  droits  autoiir  des  individus.  Quelle 
heureuse  circonstance  que  celle  où  l'on  peut 
taire  un  si  grand  bien  ^  sans  compter  avec 
cette  foule  de  prétentions ,  de  titres  achetés, 
d'intérêts  contraires  que  l'on  auroit  à  con^ 
ciliier  I  à  sauver ,  à  ménager  dans  des  temp^ 
calipes,  !  Quelle  heureuse  circonstance  que 
celle  où  la  capitale  |  en  élevant  sa  znuni-f 
çîpalité  sur  les  vrais  principes  d'une  élecr 
tion  libre  ^  faite  par  la  cession,  d^  troîa 
ordres  dans  la  commune-,  avec  la  fréquente 
jûmoyibîlité  de^  cpnseils  ,  des  emplois  , 
peut  offrir  à  toutes  les  villes  du  royauma 
un  modèle  à  imiter  !    * 

Ma  pensée .  est  quef  l'assemblée  nationale^ 
ne  doit  pas  organisée, les  numicipalités. 
i^ïûus.SiQmj(ne$  ch^f  géa  d'empêçh^i:  :  qi^au^ 

•  »  «    4         «  • 
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tune  classe  de  citoyens  ,   qu'aucun  indi- 
vidu n'attente   à  la  liberté  ;  toute  muni- 
cipalité peut  avoir  besoin  de  notre  sanction, 
ne  fût-ce  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de 
sauve-garde.  Toute  municipalité  doit  être 
subordonnée  au  grand  principe  de  la  re« 
présentation  nationale  :  mélange  des  trois 
ordres  ,  liberté  d'élection  ,  amovibilité  d'of- 
fices j  voilà  ce  que  nous  pouvons  exiger  ; 
mais  ,   quant  aux  détails ,    ils   dépendent 
des   localités  ,    et   nous   ne  devons  point 
prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Amé- 
ricains :  ils  ont  partagé  leurs  terreins  inha- 
bités en  plusieurs  états  qu'ils  offrent  à  la 
population ,  et  ils  laissent  à  tous  ces  états 
le  choix  du  gouvernement  qu'il  leur  plaira 
d'adopter  ,    pourvu  qu'ils   soient  républi- 
cains et  qu'ils  fassent  partie  de  la  confé<* 
dération. 

Jb  n'ai  pas  cessé  uiî  moment  de  croire 
que  ,  quel  que  soit  le  règlement  de  police 
que  l'on  nous  propose  j  il  sera  susceptible 
d'inconvénîens.  Eh  !  quelle  institution  hu- 
maine n'en  a  pas  ?  Mais  il  me  parqit  en 
général  composé  avec  assez  de  sagesse  et 
pénétré  d'un  assez  bon  esprit  pour  que 
j'en  désire  l'adoption ,  au  moins  provisoire- 
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ment  et  sauf  les  améliorations  que  pourra 
nous  suggérer  l'expérience  de  chaque  jour. 
Toute  loi  est ,  par  sa  nature  ,  révocable 
à  la  volonté  de  celui  qui  Ta  faite.  Le  prin- 
cipe contraire  seroît  l'apothéose  des  pré- 
jugés ,  la  proscription  de  la  raison  ;  mais 
les  premiers  élémens  de  Tordre  doivent 
être  admis  le  plutôt  possible  lorsqu'^on  veut 
travailler  à  un  plan  digne  de  gouverner 
les  hommes  et  capable  d'opérer  notre 
bonheur.  Hâtons  «nous  d'adopter  une  po- 
lice quelconque  ,  en  attendant  que  l'habi- 
tude des  assemblées^  le  dépouillement  des 
préjugés  et  nos  propres  observations  nous 
donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant  ,  pour  vous  ôter  les  regrets 
que  deux  des  préopin^ns  voudroient  vous 
donner  sur  l'adoption  de  la  pluralité  sim*» 
pie  que  prescrit  le  règlement  ,  j'examine- 
rai en  peu  de  mot^  celui  des  pluralités 
graduées  que  l'on  \ous  propose  d'y  substi- 
tuer. Si  vous  consultez  la  nature  des 
choses  ,  vous  verrez  que  toute  réunion 
dliommes  en  société  doit  être  gouvernée 
par  le  vœu  de  la  pluralité  de  ses  membres. 
C'estlà  une  condition  nécessaire  de  toute 
association  ,  sans  laquelle  vous  la  dévouez 
à  l'inertie,  ou  à  des  troubles  toujours  re^ 
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liâîssans.   Ceux  qui   s'opposent  à  cette  loi 
sont  séduits  par  l'espèce  de  frayeur  que  leur 
cau^  ridée  de  voir  la  prépondërauce  d'un 
seul  suffrage  décider  les  questions  les  plus 
importantes  :  mais  qu'ils  ne   s'y  trompent 
pas  ;  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  suffrage  qui  dé- 
cide ;  c'est  la  comparaison  de  la  somme  de 
ceux  qui  disent  oui  avec  la  somme  de  ceux 
qui  disent  non.  Dans  le  cas  où  ces  deux 
sommés  seroient  égales,  il  n'y  auroît  poînt 
de  décision,  <5u  plutôt  il  y  en  auroît  une ^' 
car  alors  la  loi  ancienne  sèfoit  préférée  à 
la  loi  nouvelle.  Dan^  lô  cas  où  la  sômtoe 
des  oui  surpasse  celle  des  nx>n ,  alors  la  loi 
nouyelle  doit  l'emporter  ;  car  enfin ,  quand 
la  balancé  est  juste ,  le  moindre  poids  suf- 
fit pour  la  faire  pencher  de  l'un  des  côtés. 
'    A'Cfet  inporfvéîiient  chimérique  on  subs- 
titue' le  plu6? 'grave  de  tous  les  inconvéniens^ 
le-plùs  gi^and'de  tous  les  dangers  :  celui  de 
tradsporter  à  la  minot'itë  des  suffrages  Tin* 
fluence  .que  le  bien  général  donne  inconJ? 
testablement  à  la  majorité.  Nous  sommes 
ici  douze  cents  ;  dans  U  système  de  la  plu- 
ralité ,  six  cent  un  suffiront  pour  faire  adop- 
ter une  résolution  contre  le  vœu  de  cinq 
cent  quatre  vingt-dîx-neuf  qui  ne  voudroient 
pas  qu'elle  lût  prise  ;  ou ^  ce  qui  revient  au 


même,  qui  préfëreroient  à  l'état  de3  cho^sr 
^ii'on   vous  propose  Tétat  des  choses  oii: 
taous  sommes ,  tant  qije  la  résolutioti  pro- 
posée n'a  point  passé. 

Suiyèz  l'avis  de  ceux  qui  attaquent. le 
système  de  la  pluralité;  substituer -y  unes 
loi  qui  exige  plus  des  trois-quarts  d^s^  sufr 
irages  potir  fbrmer  upe  résolutîoû  légale. 
Qu'^rivera-t-il  f  qu'alors  trois, c^Qts  axiront 
pltis  de  force  peur  maintenir  leur  opimon  ^ 
quq  jieuf  cents  n'en  auront  pour  la  dé-^ 
truire  ;  que  tant  qu'une  propositioîi  n'^'Ur^ 
pas  pour  elle  neuf  cent  ime  voû^ ,  elle  sera 
sans  force,  ou>  ce  qui  revient  au  même# 
guQle  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d'unie 
ï^aniere  sera  soumis  à  celui  de  trois  centa 
qui  veulent  d'une  autre. 

Dans  ce  système  >  Messieurs ,  .qiniB  devient 
la  justice?  que  devient  le  yœu  cpoiiQWi  ? 
Comment  alors  pourrpit-on  dire; quQ;  la. lot 
est  l'expression  de  la  volonté  génér^lei  hoxB 
du  principe  clair  et  fécond  de  sa  pluralité 
$imple  F  Je  ne  vois  qu'une  rénoyation  $QV9^ 
de ,  mais  très  -  effective  des  ordre»  diu.  v4ta 
et  de  tous  ces  mouvemens  couîradiptairi^y 
qui  désorganisent  la  société. 

Le  doute  de  M*  l'évêque  de  Charti^t 
diHt  âire  réaola  ;  tout  ce  çrI  sort  de  I| 
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1>ouche  d'un  prélat  aussi  respectable ,  d'un 
ami  aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons  prin» 
cîpes ,  mérite  à  mes  yeux  la  plus  scrupu- 
leuse attention.  De  grandes  autorités  ont 
accrédité  l'erreur  des  pluralités  graduées  , 
vers  laquelle  il  me  paroît  incliner  ;  maïs 
ch|ique  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vé<» 
rite  est  la  fille  du  temps  et  non  des  âuto« 
rites. 

S'il  faut  une  plus  grande  majorité  pottf 
iméantir  une  loi  ancienile  que  pour  établit 
une  loi  nouvelle  ,  comment  distinguerez* 
vous  entre  ces  deux  cas?  £sm1  une  loi  nou^ 
Telle  qui  n'emporte  pa^  ou  textuellement 
eu  dans  Ses  conséquences  ranéantissçmenf 
dHine  loi  ancienne  f 

Exigerez-vous^  une  plus  grande  majorité 
pour  une  loi  importante  et  grave  que  pou? 
sue  loi  qai  ne  le  seroit  pas  f  Mais  alors 
CSKCore  oè  serait  la  ligne  de  déduarçation  f 
quelle  m  la  loi  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'âtre  iinportante  et  grave  dans  un  temps  ^ 
ismntieuse  et  peu  importante  daxts  un  au-* 
|ns  f  Où  sera  le  critérium  qui  guidera  Tas- 
•emblée  pour  les  distingiiier  l  et  sans  tm  cri- 
térium bien  clair  et  bien  précis  ^  n'aurez-^ 
vous  pas  multiplié  les  diffîcultés  y  les  em- 
barras, «t  par*là  oiêmc  iea  intrigues  et  les 

..Ci' 
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divisions  ?  Vainement ,  Messieurs ,  a-t-oil 
dit  qu'on  peut  établir  deux  majorités  fixes 
dont  Texercice  seroit  déterminé  par  Ja  loi. 
Je  répondrai  toujours  que  deux  majorités 
fixes  ne  me  paroissent  pouvoir  rien  pro- 
duire que  deux  résultats  très-peu  fixes,  et 
que  douze  cents  personnes  délibérant  en^ 
semble  Qut  déjà,  par  la  nature  des  choses^ 
assez  de  peine  à  s'entendre  et  à  expédier 
les  affaires,  pour  qu'on  ne  leur  suscite  pas 
encore  de  fréquentes  questions  de  compé* 
tence. 

.  Et  si,  comme  quelqu'un  Ta  proposé ,  vous 
décidez  que  la  majorité  ne  pourra  prendre 
une  résolution  que  dans  le  cas  où  la  plu- 
ralité des  représentans  de  la  nation  se  trou- 
veroit  rassemblée  ,  alors  ,  Messieurs  ,  vous 
établissez  un  ordre  de  choses  où ,  pour 
exercer  le  plus  irrésistible  veto^  il  suflBra  de 
l'absence.  Or ,  ce  genre  de  veto  est  de  tous 
le  plus  redoutable  et  le  plus  sûr  ;  car,  enfin  , 
on  peut  espérer ,.  avec  des  raisons  >  de  flé- 
chir ou  de  convaincre  des  personnes  pré- 
sentes :  mais  quelle  influence  pourrez-^vous 
avoir  sur  ceux  qui^  pour  toute  réponse,  ut 
paroissent. pas  ? 

Sans  doute  il  convient  de  fixer  le  nombre 
de  vQtans  nécessaires  pour  légaliser  une 
assemblée  ;  mais  gax'doas-nous  de  fixer  un 
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toombJ'e  trop  petit ,  car  alors  il  seroit  trop 
facile  à  un  président  qui  vouàroît  intriguer 
de  faire  passer  tout  ce  qu'il  voudroit.  Gar- 
dons*nous  encore  de  fixer  un  nombre  trop 
grand  ;  car  alors  combien  de  facilités  ne  don- 
nerions-nous pas  à  ceux  qui ,  par  une  ab- 
sence ,  Toudroieïit  paralyser  l'assemblée  ?  A 
cet  égard ,  le  règlement  me  paroît  observer 
un  milieu  sage.  Il  fixe  ce  nombre  à  deux 
cents  ;  c'est  proportionnellement  le  double 
du  nombre  que  les  Anglois  ont  fixé  ;  car 
leur  chambre  des  communes  est  de  cinq 
cent  cinquante ,  et  ils  se  contentent  de  qua- 
rante membres  pour  toutes  les  délibérations; 
En  suivant  la  proportion ,  nous  devrions 
être  contens  d'avoir  fixé  le  nombre  à  cent. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  méditer  sur  cette 
question;  mais  je  ne  verrols  paô-d'încon- 
véniens  à  ce  que  l'on  exigeât ,  pour  toute 
délibération  >  le  tiers  de  la  totalité  des  mem^ 
briBS  de  l'assemblée  nationale. 

Je  ne  comprends  pas  comment  Ton  pro- 
pose à  l'assemblée  qui  vient  de  statuer  ce 
principe  (  que  le  droit  de  chasse  est  inhé^ 
vent  à  la  propriété  j  et  ne  peut  plus  en  être 
réparé)  de  décider  que  le  roi ,  €fe  gardien  ,• 
ce  protecteur  de  toutes  les  propriétés  1,  sérk 
l'objet  d'ime  exception,  duns  uue  lai  qui 
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consacre  les  propriétés.  Je  ne  comprend* 
pas  comment  Tanguste-  délégué  de  la. nation, 
peut  être  dispensé  de  la  loi  conmmne  ;  )$ 
ne  comprends  pas  comment  vous  pourriet;» 
disposer  en  sa  fay eur  de  propriétés  qui  n# 
àont  pas  [vôtres. 

Mais  la  prérogative  royale  î  ah  !  certes  » 
la  prérogative  royale  est  d'un  prix  trop  élevé 
à  mes  yeux  pour  que  je  consente  à  la  faire 
consist^^  dans  le  futile  privilège  d'un  pasfieT 
temps  oppressif.  Quand  il  sera  question  do 
la  prérogative  royale ,  c'est-à-dire ,  comme 
}e  le  démontrerai  en  son  temps ,  du  plus 
précieux  àomdXne  du  peuple ,  on  jugera  A 
j'en  coimois  l'étendue.  £h  !  je  défie  d^avance 
le  plus  respectable  de  mea  ooUe^e&  d'on 
porter  pli^  loin  le  respect  religieux^ 

Mais  la  prérogative  royaU  n'a  rien  do 
çompiuii  avec  ce  qu'on  appelle  les  plaisirs 
du  roi  ,£  q^i  n'enferrent-  paS'  une  étenduo 
moindre  que  Ici  circonférence  d'un  rayon  dô 
vingt  lieues  où  s'exercent  tous  les  rafBne- 
menS/de  la  tyrannie  des  chasses.  Quo  le  roi, 
comme  tout  autre  propriétaire  »  chassé  da»^ 
ses  domaines  ;  ild  sont  asses  étendus  san^ 
doute^  TouJ;  homme  a  drcnt  de  chasse  sur 
son  champ  ;  nul  n'a  droit  de  chasser  sur  W 
champ  d'autrui.  Ce  principe  est  sacré  poii]^ 
U  monaïqiijsi  osm^^  poiu:  xcm  antsev 
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^  Quant  à  la  suppression  des  tribunaux 
pour  le.&it  des  chasses  ,  elle  est  ixnppssibldi 
à  prononiser  sans  un  antre  arrangement 
dans  l'ordre  judiciaire  ^  puisqu'ils  con- 
noissent  d'autres  délits  ;  et  Tadditlon  que 
l'on  vous  propose  est  inutile  »  puisque,  diii 
moment  où,  yous  déclarez  qu'il  ne  paut  plu^ 
y  ayolx  de  délit  pour  le  iaiit  des  chasses  ^ 
fOus  abrogez  les  loix  qui  les  concernoient , 
et  yous  dépouilles^  :  par  :ie  fait,  tout:  les  tris 
buoaux  de  cette- ]uriadictîon«  . 

£n  général , .  Messieurs ,  prenons  gardo^ 
de  surchargexu  x^s^  décrets  de  formules  oi- 
seuses  et  de  perceptions,  inutiles  :  c'est  ainsi 
que  Ton  dîsqr^^dif e  Ijt  loi  çi^  qpe  l'pn.  intro- 
duit l'arWr^e  ;  et  pour  en  citer  un  exem« 
pie  avec  toute. la  circonspection  que  Tpn 
doit  à  un  arrêté:  déjà  pri§  ^  je  désire  vive.^ 
ment  que  cçtte^  formule^  sauf  les  loi:ç  de 
police  qui  pourront  êfre  fuite^^  u'émane 
jamais  de  cette  assemblée  ;  cs^r.  elle  est  sifr. 
^erflue  y  si  elle  énonce  simplement  que  le 
législateur  pe^t&ire  des  Loix  p^ur^la  sûreté 
publique  ;  mais  elle  est  dangereuse ,  elle  far 
torise  la  tyrannie ,  si  eUe  subordonne  le 
droit  commun  des  citoyens  à  des  loix  gui 
pourrmu  éâre/aitcs^ 
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Vous  n'avez  pas  pu ,  je  le  soutiens ,  Mes- 
sieurs ,  statuer  ce  que  semble  dire  Tart.  Yli 
(sur  les  di/nes)  ;  savoir ,  que  la  dime  seroit 
représentée  par  une  somme  d'argent  toute 
pareille  $  car  elle  est  si  excessivement  op« 
pressive  que  nous  ne  pourrions^  sans  tra-* 
hir  nos  plus  saints  devoirs,  la  laisser  snb* 
sister  j  soit  en  nature,  soit  dans  un  équiva-' 
lent  proportionnel  :  il  me  sera  facile  de.  le 
démontrer  en  deux  mots.  •         .    , 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quel- 
conque à  douze  gerbes  .  '^  • ,    .     •     •  i  la 

Les  frais  de  culture  ;  semence ,    ]     =    '  ^^ 
avances,  récolte j  entretien,' etc. 
etnpOTtent  ati  nïoins  là.  'if/oîtié  , 
ci  •     •     •  ^  .'    .     .  '  .     v  ^^   6       '  '  '* 

'  Les  droits  du  roi  sont  éva-    •-   *    y       p  < 
îués  à  un  huitième  de  la  ré»  ' 
coite  ^  ci .     •     .     .     .     .     .     1  i 

Droits  du  roi  de  nouveau  ï       *      ^ 

pour  Tannée  dip  jachère  .     .     i  ~ 


»  I  »  .     I  ■  '  •  t  f 
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Reste  au  cultivateur  seulement  trois 
gerbes      .     .     .' 3 

Dont  il  donne  au  décimateur     .     ,       x 

•  Il     1 
Il  lui  reste   les  deux  tiers  de  son 
produit  net  •     •     • 2l 
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Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de 
la  portion  nette  du  cultivateur. 

Si  ,  à  cet  apperçu  ,  qui ,  loin  d'être  exa- 
géré ,  porte  sur  une  moyenne  très-afFoîblie  ^ 
TOUS  joigniez  les  considérations  d'économie 
politique  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
im.pôt,  telles  que  la  perception  d'un  tel  re- 
venu sans  participer  aux  avances ,  ni  même 
à  tous  les  hasards  ;  Tenlévement  d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque 
champ  se  trouve  dépouillé  ,  et  qui  prive  ^ 
par  conséquent ,  le  cultivateur  d'une  partie 
considérable  de  ses  engrais  ;  enfin ,  la  mul- 
tiplicité des  objets  sur  lesquels  se  préleva 
la  dîme ,  les  lins ,  les  chanvres  ,  les  fruits  , 
les  olives  ,  les  agneaux  ,  quelquefois  les 
foins ,  etc.  vous  prendrez  une  idée  juste  de 
ce  tribut  oppressif  que  Ton  voudroit  cou- 
vrir du  beau  nom  de  propriété. 

Non  ,  Messieurs ,  la  dîme  n'est  point  une 
propriété  ;  la  propriété  ne  s'entend  que  de 
celui  qui  peut  aliéner  le  fonds  ;  et  jamais 
le  clergé  ne  l'a  pu.  L'histoire  nous  offre 
mille  faits  de  suspension  des  dîmes ,  d'ap- 
plication de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  j 
ou  à  d'autres  usages  de  restitution ,  ensuite 
à  l'église.  Ainsi ,  les  dîmes  n'ont  jamais  été 
pour  le  clergé  que  des  jouissances  îiiwueUes» 


de  simples  possessions  révocables  à  la  X(y- 
lonté  du  souverrln. 

Il  y  a  plus  :  la  dîme  n'est  pas  même  une 
possession  y  comme  on  l'a  dit  ;  elle  est  uno 
contribution  destinée  à  cette  partie  du  ser^ 
yice  public  qui  concerne  les  ministres  dei 
autels  ;  c'est  le  subside  avec  lequel  la  na* 
tion  salarie  les  officiers  de  morale  et  d'insi^ 
truction. 

J'entends  à  ce  mot  salarier  beaucoup  de 
murmures  ,  et  l'on  diroit  qu'il  blesse  la  di^ 
gnité  du  sacerdoce  ;  mais ,  Messieurs ,  il 
seroit  temps  que ,  dans  cette  révolution  qui 
fait  éclore  tant  de  sentimens  justes  et  gé* 
néreux,  l'on  abjurât  les  préjugés  d'igno- 
rance orgueilleuse  qui  font  dédaigner  les 
mots  salaires  et  salariés.  Je  ne  connois  que 
trois  manières  d'exister  dans  la  société  ;  il 
faut  y  être  mendiant ,  voleur  ou  salarié. 
Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  pre?- 
mier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelions 
vulgairement  sa  propriété  n'est  autre  chose 
que  le  prix  que  lui  paie  la  société  pour  les 
distributions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et 
6es  dépenses  ;  les  propriétaires  sont  les 
agenSy  les  économes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^.les  officier^  de  Qxoralt 


et  d'instruction  doivent  tenir  sans  doute 
«ne  place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie 
sociale  ;  il  leur  faut  de  la  contradiction^  afin 
qu'ils  s'en  montrent  dignes  ;  du  respect 
mémé^  de  la  considération ,  afin  qu'ils  s'ef- 
forcent toujours  davantage  d'en  mériter  ; 
il  leur  faut  de  l'aisance  pour  qu'ils  puissent 
être  bienfaisans  :  il  est  juste  et  convenable 
qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  conforme 
à  la  dignité  de  leur  ministère  et  à  l'impor* 
tance  de  leurs  onctions  ;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  réclamer  un  mode  per- 
nicieux de  conixibution  comme  une  pro- 
priété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputeroît 
que  la  dîme  est  d'institution  nationale  ;  elle 
l'est  en  effet ,  et  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  la  nation  a  le  droit  de  la  révoquer  et 
d'y  substituer  une  autre  institution.  Si  on 
n'étoit  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner^  au- 
tant qu'on  le  doit,  la  frivole  *  autorité  des 
crédits  en  matière  de  droit  naturel  ou  pu- 
blic ,  je  défier  ois  de  trouver ,  à  propos  des 
dîmes ^  dans  les  capitulaires  de  Charlema- 
gne  le  mot  solyerint;  c'est  dederint  que  l'on 
y  rencontre  toujours.  Mais  qu'importe  ?  la 
nation  abolit  les  dîm^es  ecclésiastiques,  parce 
qu'elles  sont  un  moyen  onéreux  de  payeair 
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la  partie  du  service  publie  auquel  elles  sont 
dcsiinées,  et  qu'il  est  facile  de  les  rempla- 
cer d'une  manière  moins  dispendieuse  et 
plus  égale.  i 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques, 
le  préopinant  a  tout  dit.  Il  a  bien  exposé 
le  principe  que  la  propriété  n'appartient 
réellement  qu'à  celui  qui  peut  transmettre  , 
et  qu'on  troubleroit  tout  en  remontant  au 
travers  du  commerce  des  propriétés ,  pour 
jetter  des  doutes  sur  le  tit^e  primitif. 

.  Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent 
être  subordonnées  aux  forces  civiles  ,  ou 
bientôt  il  n'y  àuroit  plus  d'armée  ,  sur- 
tout si ,  dans  le  régime  actuel ,  elles  étoîent 
soumises  à  la  volonté  àe$  municipalités  qui 
ne  sont  que  des  établissemens  monstrueux 
du  despotisme. 

Jai  bien  entendu  parler  de  l'aristocratie 
militaire  ,  judiciaire  ,  de  l'aristocratie  de 
l'église  ;  mais  je  n'ai  jamais  connu  une 
plus  cruelle  ,  une  plus  tyrannique  auto- 
rité que  celle  qui  est  usurpée  par  des 
officiers  municipaux  ;  et  ce  seroit  la  porter 
à  son  comble  que  de  mettre  encore  dans 
leurs  mains  le  dernier  moyen  de  Top- 
pression.^ 

Les 
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Les  citoyens'  séroîèrtt  sâHs  cesse'  koSis  ie 
pug  de  leur  po'aVbir  ,    si  le  lùéi^ï-îs  dont 
sont  couvertes  les  mmiicipalités  ne  servoit 
<juelquefoîè  à  les  en  affranoliir. 

Je  le  prouverai  ,  moi  qui  appartîens  Sî 
une    province    dont   te    chef  muïiicipâl  a^ 
fait  tirer  lé  premier  coup  de  fusil  sif  les 
peuples  i  ce  qui  a  allumé  le  feu  de  la  guerre  ; 
j*én  entretiendrai  rassemblée  en  temps  et 
lieu,  •  • 

La  déclaration  des  droits  de  Tlioinme  en 
société  û'est  sans  doute  qu'une  exposi- 
tion de  quelques  principes  généraux  ap**' 
plicables  à  toutes  lés  associations  politiques' 
et  à  toutes  les  formes  du  gouvernèhlent. 

Sotis  ce  point  de  vue  ,  on  croiroït  uri  tra- 
vail de  cette  nature  Vrês-simplé  éf  peu  sus- 
ceptible de  contestations  et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avez  nommé 
pour  s'en  occuper  s'est  bientôt  afp^érçif 
qù'tin  tel  éiposé  ,  lorsqu'on  le  destine  à 
nn  corps  politique  vieux  et  presque  'éâ- 
duc ,  est  nécessairement  subordonné  à  beau- 
coup de  circonstances  locales  ',  et  rie  petit 
jamais  atteindre  qu'à  une  perfection  rela^ 
tivé,  S'ouè  ce  rapport  ,  une  déclaration  de 
^oits  est  un  ouvragé  difficile.  ^ 

abonnée.  Tome IX*  H 
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Il  Test  davantage  lorsqu'il  doit  servir  de 
préambule  à  une  constitution  qui  n'est  pas 
connue* 

U  l'est,  enfin  j  lorsqu'il  s'agit  de  le  com- 
poser en  trois  jours  ,  d'après  vingt  projets 
*  de  déclaration  ^  qui ,  dignes  d'estime  cha- 
cun en  leur. genre  ,  mais  conçus  âur  des 
plans  divers  ^  n'en  sont  que  plus  difficiles 
à  fondre  ensemble  ,  pour  en  extraire  un 
résultat  utile  à  la  masse  générale  d'un  peu- 
ple préparé  à  la  liberté  par  l'impression  des 
faits  ,  et  non  par  les  raisonnemens  • 

Cependant  ,  messieurs  ,  il  a  fallu  vous 
Qbéir  ;  beureusement  nous  étions  éclairés 
par  les  réflexions  de  ce^te  assemblée  sur 
l'esprit  d'un  tel  travail.  Nous  avons  cher* 
ché  cette  ferme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple  ,  non  ce  qu'on  a  étudié  dans  les 
livres  ou  dans  les  méditations  abstraites  ^ 
mais  ce  qu'il  a  lui-même  éprouvé  ;  en  sorte 
que  la  déclaration  des  droits ,  dont  une  as-» 
sociation.  politique  ne  doit  jamais  s'écarter ^ 
sp^t  plutôt  le  langage  qu'il  tiendroit  s'il 
avoit  l'habitude  d'exprimer  ses  idées , 
qu'une  science  qu'on  se  propose  de  lui 
enseigner. 

Cett«  différence  ,  messieurs ,  est  capitale  ; 
et  comme  1^  liberté  ^e  lut  janaais  le  fiwt 


I 
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d'une    ^octHnië   trayaillée    en    déductions 
philosophiques  *^  mais  de  rexpérience  dei, 
tous  les"  jours  et  des  raisonnemens  simples 
que  les  faits  excitent ,  il  s'ensuit  que  nous 
devons  mieux  entendre  à  proportion  que  nous 
nous  approchons  davantage  de  ces  raison* 
içemens.  S'il,  faut  employer  des  termes  abs« 
traits  p    nous  les  rendrons  intelligibles  en  ' 
les  liant  à  tout  ce  qui  peut  rappeler  les  sen-^ 
gâtions  qui  ont  servi  à  faire  ëciore  la  li- 
berté y  et.  en  écartant  »    autant  qu'il  est 
possible  ,  tout  ce  qui  se  présente  sous  l'ap^r 
pareil  de  Tinnovation* 

C'est  ainsi  que  les  Améxioains  ont  fait 
leurs  déclarations  des  droits  :  ils  en  ont 
à  desd^iii  écarté  la  science  ;  ils  ont  pré«» 
sente  les  vérités  politiques  qu'il  s'agissoit 
de  ûxer  sous  une  fonne  qui  peut  de^ 
venir  facilement  celle  du  peuple  ,  à  qui 
seul  la  liberté  importe  p  et  qui  seul  peut 
la  maintenir» 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  mé^ 
thode  f  nous  avons  éprouvé  une  grande 
diffîcuhé  :  celle  de  distinguer  ce  qui  ap« 
partient  à  la  nature  de  l'homme  ^  des 
modifications  qu'il  a  reçues  dans  telle  on 
telle  société  ;    d'énoncer  tous  les  principes 

é&  Ia  lihevxé  ^  sans  mtx«v  dans  les  détgU^ 
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^t  sans  prendre  la  forme  des < lois j  d^ô  ne 
pâ.s  s'abandoniièr  au  ressentiment  -d^a  abus 
^VL  despotisme  ^  jusqu'à  fkire  môîni  une 
déclaration  des  droits  de  l'hommô  qu'uno 
déclaration  de  guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits  ,  si  elle  pou*^ 
volt  répondre  à  uhe  petfectibii  idéale  p 
'  aeroit  celle  qui  contiendroit  des  axiotoes 
tellemeht  simples  ,  évidens  et  fék:ôilds  ^  en 
cdnsëquence  ^  qull  seroît  ittipdssible  dé 
«'en  iécartër  sans  être  ûbsurde  ,  et .  qu'on 
€n  Verroît  sortir  ttmtes  }€s  dt^hstitutions^ 

Mais  les  hommes  et  les  dircohstâitcés  n')t 
8oât  ^oint  assez  préparés  dans  cet  einpii'e , 
et  nous  ne  tous  offrons  qu'un  très^^  fôiby 
«èsai  que  vous  anieliot^reÊ  sanSiîd^Mite  ^ 
inais  «ans  oublier  que  le  véritable  courage 
da.  la  sagesse  eonsidte  à  gatdier  ,  dans  le 
bien  fn^mè  >  un  juste  milieu.  .  *  . . 

Un'écueil  sur  lequel  toucheront  toutes 
les  déclarations  de  droits  ,  -c^eBt  la  près- 
(Qu'impossibilité  de  n'y  pas  empiéter  sut  la 
législation  :au  moins  par  des  manimés.  Là 
ligné  de  démarcation  est  si  étroite^  pdiir  uô 
pas  dire  idéale  ^  qii'lOîi  la  fiurichira  tdUî- 
}Oixrs  ;  et  je  ne  conçois  pàB  iriênie  dé 
quelle  utilité  pratique  seroit  Uiie  détlarlBl- 
tiôn  de  droits  qui  n'indiqueroit  jamais,  je  né 
dirai  point  ^  avec  le  préopinant ,  les  con- 
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t^vaenceB  àes  principes  qn'eUe  énonce  ^ 
mais  leur  application ,  puisque  chacun  en-^ 
tendroit  à  sa  manière  des  maximes  dont  te$ 
intérêts  prÎT<Ss  tireroîent  à  leur  gré  les  plug 
fausses  conséquences..  ^ 

Si  un  peuplé  vieilli  au  milieti  d'institué 
tiens  anti- sociales  pouvoit  s'accommoder 
des  principes  philosophiques  dans  toute  leùi* 
pureté  9  je  li'àurois  pas  hésité  d'adopteir  la 
déclaration  des  droits  de  M.  Tabbé  S^eye'sf 
il  y  posé  le  principe  fondamental  de  toutes 
les  sociétés  politiques  ;  savoir  :  Que  les 
homjn:e&y  en  s^  réunissant  en  société  ^  n'ont 
renoncé^  à  aucuniC  partie  de  leur  liberté 
natureUe  ,  puisque ,  dans  l^état  de  la  plus 
grande  indépendance  y  nul  dfeux  n'a  ja^ 
jnais  eu  le  droit  de  nuire  à  la  liberté  ^  à  la 
sûreté^  ni  a  la  propriété  d' autrui  ;  qu'ils 
n^ auraient  pu  aliéner  aucun  des  droits 
qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  d\s  leur  nature^ 
et  qui  sont  inaliénables  ;  ^ii^ils  ont  ^  ati 
contraire  ,  voulu  et  dû  étendra  ,  par  des 
secours  réciproques  ,  ley.r  sûreté  ,  l'usage 
de  leur  liberté  j  leur  faculté  d^  acquérir  et 
4e  çoi^seryer  des  propriétés:^  • 

Ce  nlB  "Sont  pas^Ià  les  expressions  de  MJ 
Vafabé 'Syeyes  ^  maiscô  sont  se^  idées  ^  et 
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ce  paragraphe  est  une  déclaration  àé 
droite  toute  entière.  ^Tout  e«t  dans  ce 
principe  si  élevé  ,  si  libéral ,  si  fécond  p 
que  mon  père  et  son  illustre  anii  ont  con- 
sacré il  y  a  trente  ans  ,  que  M.  Syeyes  a 
démontré  peut-être  mieux  qu'un  autre  ;  et 
tous  les  droits  ,  tous  les  devoirs  de  l'homme 
en  dérivent.  "^ 

.  Mais  ce  principe  n*est  certaîneiîient  en* 
çore  ni  généralement  répandu  ,  ni  univer- 
sellement admis.  Des  hommes  de  première 
force  s*y  refusent  ^  et  les  philc^ophes  se<» 
roient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de  M.  Tabbé  Syeyes  ,  qu'on  ne  pourroit 
certainement  pas  faire  de  ce  principe ,  pour 
le  commun  des  hommes  ,  la  déclaration 
de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étoieût  càlniés ,  les 
esprits  paisibles  ,  les  sentimens  d'aCcord  , 
on  pourroit  faire  ^^  sans,  crainte  des  xéclsL^ 
natations  .ni  des  éyénemens  ,  l'énoncé  des 
maximes  générales  qui  doivent  guider  le 
lé^slateur.  Mais  quand  leurs  résultats  les 
plus  immédiats  -,  les  plus  évidens  y  blessent 
une  foule  de  prétentions  et  de  préjugés^ 
une  opposition  violente  s'élève  contre  téile 
ou  telle  exposition  des  droite  de  Thommie  ^ 
qui  n'est  ^u  fond  qu'une  opposition  à  toute 


déclaration  de  ce  t£|nre  ;  et  les  projets  se* 
multiplient  au  gré  de  Tamour^propre  asso- 
cié avec  les  intérêts  particuliers  et  la  mau- 
vaise foi  :  alors  les  difficultés  augmentent 
à  Pihfinf ,  et  Ton  s'entend' opposer,  sérieu- 
sement ,  à  propos  d'une  série  dé  principes 
immuables  comme  réternité  ,  des  diffi- 
cultés d'un  jour  ;  on  voudroit  qu'une  dé- 
claration de  droite  fut.  un  almanach  de  telle 
année  ^ 

C'est  une  autre  difficulté  très-grave  qua 
la  différence  dès  opinions  qjui  se  trouvent 
souvent  dans  lès  membres  d'un  comité,, 
qu'à  Texemple  dbs  polltîques  à  vues  courtes 
et  ambiguës  ,  l'on  compose,  ainsi  quel- 
quefois à  dessein..  L'un  présente  un  tra- 
vail^ Tautre  y  fait  dès  retrâuchemens  ,  ce- 
lui-ci une  addition  ;  dès-lors  gilus  de  plan  ^ 
plus  de  cohérence ,  et  cependant  il  faut 
se  soumettre  ;  car  enfin  le  premier  dévoir 
d'un  comité  est  de  donner  un  travail  com- 
posé  des  opinions  sur  lesquelles,  tous  les- 
membres  qui  le  composent  tombent  d'ac- 
cord. A  quoi  réussiriezrvous  ^  messieurs.^ 
$î  des  personnes  choisies,  pour  proposer  à 
rassemblée  les  projets  de  déclarations  de^ 
droits  ou  de  constitution  ne  parvenoient 
pas  à   produire  Topinion  de  la  pluraUt&\ 

H  4 


Tao     Principes  et  Màximbs  poxitique* 
d'etitrë  elles  ?    Ce~  que    le  comité  n'a  pa 
faire  â  cet  égard  ,  Ft\ssemblée  le  pourra- 
t-elle  plus  facileynent  ?  Je  croîs  donc  inu- 
tiles et  le  renvoi  dans  les  bureaux ,  oii  Toii 
ne  choisira  apparemment  pas  un  des  pro- 
jets déjà  rejettes  ,  et  le  choix  '(l'une  des  dé- 
clarations au  scrutin  ;   comme  si  les  choseâ 
pouvoienf    jamais    sans    lâcheté    être    su- 
lo  données  au  scruthi,  ou  même  au  non- 
veau     comité     de    rédaction    aussi    long- 
temps  qu'uji  canevas,  de   déclaration  ^  si 
je   puis  parler  ainsi  ,   ne  sera  pas  défini- 
tivement arrêté.  De  toutes  les  choses  hu- 
maines, je  n'en  conçois  qu'une  où  le  des* 
potisme  soit  non-seulement  bon  ,  mais  né- 
cessaîre  ;   c'est  la  rédaction ,  et  ces  mots  , 
comité  et  rédaction  ,   heurlent  d'effroi  de 
se  voir  accouplés. 

*  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  quittons  l'ordre 
du  jourji  et  novis  revenons  sur  nos  pas.  11 
ii'est  pas  question  des. autres  projets  de  dé- 
clarations de  droits  ,  puisqu'ils  sont  jugés. 
L  assemblée  n  en  veut  pas  ;  il  s'agît  de  re- 
jétter  ou  d'adopter  '  c.elui  du  comité  ,  et 
d'en  mettre  par  conséquent  les  articles 
en  discussion.  Sans  doute  on  peut  ^  on 
doit  l'améliorer  ,  le  modifier  ,  ôter . , 
ajouter  à  sa  rédaction*,  le  rejetter  peut- 
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être  ,  et  enfin  tout  ce  que  .rassemblée 
trouvera  convenable  ;  mais  on  ne  peut 
s'occuper  du  moyen  de  s'en  procurer  lia. 
autre  qu'aprèô  qu'on  aura  proijioncé  sur 
celui-ci. 

JTe  réponds  maintenant  à  une  observa- 
tion faite  par  l'un  des  préopinatis  (i). 

Nous  n'avons  pas  dit  que  les  armées  doi- 
vent être  dans  la  dépendance  des  munici- 
palités ;  mais  nous  avons  dit  que  le  trai- 
tement de  l'armée  appartient  à  la  législa^ 
turc.  Je  ne  sais  si  \  dans  ce  moment  où 
la  législature  n'est  pas  encore  née  ,  on 
comprend  bien  ce  mot  ;  mais  il  n'y  en  a 
.pas  d'autre  parmi  nous  pour  rendre  la 
mêms  idée* 

Je  répondrai  encore  à  l'un  des  préopî- 
nans  que  l'expositibn  des  droits  généraux 
ne  seroit  jamais  utile  ,  si  on  ne  les  justifioit 


(i)  Le  vlcomie  de  Mirabeau.  —  Celui  -  ci  avoir  vu 
dans  l'arciçle  19  une  contradiction  avec  ce  que  son 
frerc  avoir  dit  dans  une  autre  séance  (  voye\^  la  page^< 
112  )  contre  Us  dangers  des  aristocraties  municipales^ 
C'est  sous  les  ordres  de  ces  mêmes  aristocraties ,  di-^ 
spit-il  ,.iqiie  Tartide  place  la  force  militaire  ,  qui  ne  de* 
vroit  éfif-i  jamais  qu4  la  disposition  du  pouvoir  exé" 
fufif: 


par  des  principes  de  la  constitution.  La 
ligne  de  démarcation  enti*e  la  déclaration 
des  droits  et  la  constitution  est  purement 
abstraite ,  métaphysique  ,  et  jamais  vous 
ne  parviendrez  à  la  faire. 

Un  exemple  sensible  vons  montrera  , 
messieurs  5  les  difficultés  qui ,  je  le  soutiens 
Aettement^  rendent  impraticable  aujourd'hui 
une  rédaction  de  la  déclaration  des  droits. 
Après  cet  article  {IL^  \  on  ne  saurait , 
sans  attenter  aux  droits  deà  citoyens  y  les 
priver  de  la  faculté  de  s^ assembler  dans 
la  forme  dégale  pour  consulter  sur  la 
chose  publique  j  pour  donner  des  instruc- 
ûons  à.  leurs  mandataires  ,  ou  pour  dé^ 
mander  le  redressement  de  leurs  griefs. 

J 'a vois  proposé  à  mes  collègues -du  co- 
mité cet  article  (  XI  )  :  Tout  citoyen  a  te 
droit   d^avoir  chez  lui   des   armes  et  de 

» 

s^en  servir  y  soit  pour  la  défense  commune.  , 
soit  pour  sa  propice  défense  contre  toute 
agression  illégale  qui  mettrait  en  péril 
sa  vie  ,  les  membres  ou  la  liberté  d'un  ou 
de  plusieurs  citoyens* 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que 
le  droit  déclaré  dans  cet  article  est  évi- 
dent de  sa  nature  ,  et  Tiin  des  principaux 
garans  de  la  liberté  politique  et  civile  j'^^ô 
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titille  autre  institution  ne  peut  le  suppléer  ; 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  arifr«  ' 
tocratie  plus  terrible  que  celle  qui  s'établi* 
roit  dans  un  état ,  par  cela  seul  qu'une 
partie  des  citoyens  seroit  armée  ,  et  quo 
l'autre  ne  le  seroit  pas  ;  que  tous  les  raî« 
sonnemens  contraires  sont  de  fiitiles  sa- 
phismes  démentis  par  les  faits  p  pnisqu'au* 
cun  pays  n'est  plus  paisible  et  n'ofFre  une 
meilleure  police  que  ceux  où  la  nation 
est  armée.  MM.  du  comité  n'en  ont  pas 
moins  rejette  l'article  ^  et  j'ai  été  obligé 
de  déférer  à  des  raisons  de  prudence  qui 
me  paroissent  préoccuper  cette  assemblée 
même  ,  puisque  le  récit  de  ma  proposition 
excite  quelques  murmures.  Cependant  il 
est  bien  clair  que  les  circonstances  qui  vous 
inquiètent  sur  la  déclaration  du  droit  na^ 
turel  qu'a  tout  citoyen  d'être  armé  sont 
très-passa gères  :  rien  ne  peut  consoler  des 
maux  de  l'anarchie  que  la  certitude  qu'elle 
ne  peut  durer  ;  et  certainement  ,  ou  voua 
ne  ferez  jamais  la  constitution  françoi^e  , 
ou  vous  aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre 
quelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'o- 
pinion y  avant  que  votre  constitution  soit 
fixée..  Quel  inconvénient  y  auroiuil  donc  , 
sous  ce  rap|)ortj  à  ce  que  U  rédaction  de 
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la  decl^ation  àefs  droits  fût  reniroyëe  à  la 
£n  du  tiuvail  de  la  oonstitution  ?  Je  pour'* 
rois  faire  vingt  rapprochemexis  pareils  ^  et 
tur-tout  montrer  qu'ail  n'est  pas  un  seul  pro^ 
}e%  de  déclaration  dea  droits  dont  les  dé-i 
iauts  né  lieiment  en  grande  partie  au  con-* 
traste  des.  circonstances  arec  le  but  d'xme 
telle  expression*  * 

V 

La  \o\  qui  porte  que  tout  citoyen  ne  peut 
êtr^  arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi  est  recon*» 
nue  parrtout ,  et  cependant  elle  n'a  pas  em-^ 
péché  les  lettipes-de- cachet  ;  jamais  unena* 
tion  ne  sera  libre  que  toute  la  hiérarchie 
sociale  ne  soit  comprise  dans  la  responsa* 
bilité ,  le  chef  de  la  nation  seul  excepté  , 
parce  que  l'inviolabilité  du  prince  est  né-i 
cessaire  à  là.  paix  puhHque.  Il  faut  signer, 
cette  maxime ,  si  l'on  veut  être  libre  ;  et 
Qiême  vous  ne  serez  jamais  que  des  escla-? 
yes,  si  tous,  depuis  le  premier  ministre  jus-? 
qu'au > deimer  sbire,,  ne  sont  responsables..: 

Cela  ne  suppose  aucunement  que  le  su-- 
balterne  soit  juge  de  l'ordre  dont  il  est  par** 
teur  ;.xl^p^ut  seulement  et  il  doit  juger  h^ 
forme* de  cet  ordre.  Ainsi,  lui  cav£^ier  .def 
maréchaussée  ne  pourra  porter  un  ordres, 
sans  être  accompagné  d'un  ofiicicr  cbài^ 
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On  cohfond  toujours  le  dogme  politique 
de  la  responsabilité  dvec  le  mode  pratique 
de  la  responsabilité.  Résignez -vous  d^êtré 
esclave,  ou  déclarez  la  responsabilité,  le 
chef  seul  excepté.  Je  le  répète  :  toute  là 
hiérarchie  doit  êtr^  responsable,  ou  bien 
on  trouviera  toujours  lies  moyens  de  rendre 
impuni  tout  attentat.  Le  dogme  de  là  res^ 
^onisabilité  est  dé  droit  naturel  ;  il  e^t  \k 
baèe  de  la  déclaration  des  droits  d*un)e  lia* 
tion  ;  il  doit  être  consigné  dans  la  pluâ 
grande  latitude. 

Quant  àù  mode ,  il  doit  être  appliqué  âtii 
fohctiôhs  des  subalternes  ;  qu'il  ne  soîfc  pt^s* 
cHt  >  'détaillé ,  circonscrit  que  par  la  loi  , 
rien  de  plus  juste  ;  mais  le  dogme  est  uxt 
dé  ces  droits  indélébiles  auquel  est  subor* 
donné  le  législateur. 

Jb  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance  ;  là 
liberté  la  plus  illimitée  de  religioii  est  à 
nîés  yeux  un  droit  si  sacré ,  que  le  mot  dd 
tôlét-ancê ,  qui  yoùdroit  l'exprimer ,  me  pâ- 
toft  fen  quelque  sorte  ty^annique  lui-même  j 
puisque  l'existence  de  l'autorité  qui  a  \é 
pbuf  oîr  dte  tolérer  attenté  à  la  liberté  de 
j^^sèr,  par  cela  même  qu'elle  tolère,' 0li 
i^uWiisl  elle  pbiirreit  h&  pa^  toléitr. 
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Mais  je  ne  sais  pourquoi  ron  traite  le 
fonds  d'une  question  dont  le  jour  n'est 
point  arrive. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;, 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  la 
chose  qu'on  propose  soit  un  droit,  autre- 
ment on  y  feroit  entrer  tous  les  principes 
qu'on  voudroit ,  et  alors  ce  seroit  un  re- 
cueil de  principes.  Il  faut  donc  examiner 
si  les  articles  i6  et  17  sont  un  droit.  Cer- 
ttainement  leur  exposition  n'en  exprime  pas 
un  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Les 
hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  société  ; 
il  ne  naît  qu'en  commun.  C'est  donc  une 
institution  purement  sociale  et  convention- 
nelle ;  c'est  donc  un  devoir. 

Mais  ce  devoir  fait  naître  un  drpit  ;  sar 
voir  :  que  nul,  ne  peut  être  troublé  dans  s^ 
religion.  En  effet,  il  y  a  toujours  eu  di- 
verses religions  ;  et  pourquoi  ?  parce  qu'il  y 
a  toujours  eu  diverses  opinions  ;  mais  la 
diversité  des  opinions  résulte  nécessaire- 
ment de  la  diversité  des  esprits ,  et  l'on  ne 
peut  empêcher  cette  diversité.  Donc  celte 
diversité  ne  peut  être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte 
GUjelconque  est  un  droit  de  chacun  :  douQ 

pzL  doit  respecter  wn  droit  >  donc  çn  4oil 
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Respecter  son  culte.  Voilà  le  seul  article'  • 
qu'il  soit  nécessaire  d'insérer  dans  la  décla- 
ration des  droit»  sur  cet  objet,  et  il  doit  y  , 
être  inséré  ;  car  les  facilités  ne  sont  pas  des 
droits  ,  sans  doute  ,  mais  Thomme  a  droit  de 
les  exercer ,  et  Ton  peut  et  Ton  doit  distin- 
guer Tun  de  Fautre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  con- 
yention,  la  convention  consisté  à  exercer 
librement  ses  facultés  :  donc  on  peut  et  on 
doit  rappeller  dans  une  déclaration  de 
droits  l'exercice  des  facultés. 

Je  soutiens  donc  l'article  de  M.  de  Cas^ 
tellane  (i)  ;  et  sans  entrer  en  aucune  ma- 
nière dans  le  fonds  de  la  question,  je  sup« 
plie  ceux  qui  anticipent  par  leur  crainlie 
«ur  les  désordres  qui  ravageront  le  royaume 
si  Ton  y  introduit  la  liberté  des  cultes ,  de 
penser  que  la  tolérance ,  pour  me  servir  du 
mot  consacré,  n'a  pas  produit  chez  nos  voi- 
sins des  fruits  empoisonnés  ;  et  que  les  pro- 
testais, inévitablement*damnés  dans  l'autre 
monde ^  comme  chacun  sait,  se  sont  très- 
passablement  arrangés  dans  celui-ci  ;  sans 

■■Il  ■     '■ ■  I     «I       I        I      .1     ■ IM^ 

(i)  Cet  article  est  conçu  en  ces  .termes:  Nul  hommt 
ne  peut  ttre  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  ni  troubU 
dans  Tipeircict  4e  sAjtlipon. 
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doute  par  une  compensation  due  à  la  bontéi 
de  l'Etre  suprême,  '    , 

Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler 
que  des  choses  de  •ce  monde  ,  nous  pou- 
vons donc  permettre  la  liberté  des  cultes  , 
et  dormir  en  paix. 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de 
police  extérieure  ;  qu'en  conséquence  ,  il 
appartient  à  la  société  de  le  régler,  de  per- 
mettre l'un  et  de  défendre  l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  quQ 
le  culte  est  un  objet  de  police ,  s'ils  par-y 
lent  comme  catholiques  ou  comme  légis- 
lateurs. * 

S'ils  font  cette  difficulté  comme  catholi- 
ques ,  ils  conviennent  que  le  culte  est  un 
objet  de  règlement,  que  c'est  une  choso^ 
pureme.nt  civile  ;  mais  si  elle  est  civile ,  c'est 
une  institution  humaine  ;  si  c'^st  une  ins^ 
titution  humaine,  elle  est  faillible,  les  hom- 
mes peuvent  la  changer  ;  d'où  il  suit ,  selon 
eux,  que  le  culte  catholique  n'çst  pas  d'ins* 
titution  divine,  et,  selon  moi,  qu'ils  ne  sont 
pas  catholiques. 

S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'état ,  j'ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à  des  hommes  d'état  ^  et  je 
leur  dis  d'abord  qu'il  n'est  pas  vr^ii  qije  le 
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<5Wte  soit  une  clxosé'de  police,  quoique  !Néj 
rôn  et  DomitieTi  Taient  dît  aussi  poùrlii-* 
tèrdîïlé  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  ddnsîâte  en  prières  ,  eri  liytfiùés.^ 
en  discôtirS  ,  eri  divers  actes  d'addratîôil* 
rendus  à  Dieti  par  des  Jiemhiés  qiii  s^assem- 
blent  eu  commun  ;  et  il  est  tout-à-fàît  *ab- 
STlrde  de  dire  qiié  Tinspecteur  de  police  aili^ 
le  dfoiî  dd  dresser  les  orèhiUs  et  lès  litchi 
fiièà. 

Ce  qui  est  de  la  polîde  ,  c'est  d'émpecîiér^ 
qiie  personne  ne  trouble  Tordre  et  îa  tran-^ . 
quillîté  publique.  Voilà  pourquoi  elle  veillé 
dans  vos  rues ,  dans  vois  places ,  autour  dei 
vos  maisons,  autour  de  vos  temples  ;  niais 
elle  ite  se  ïbâle  point  de  régler  ce  qi;e  vpuà 
y  faites  :  tout  se ii  pouvoir  consiste  â  empâ-» 
clier  que  de  que  vous  y  faites  iie  nuise  4 
vos  concitoyens.  -     .  . 

Je  trouve  donc  absurde  encore  ae,,pré^ 
tèndte  (jii^>  potir  prévenir  le. desbidré.qut 
pouTtoifc  fisfîtré  do  vos  actions ,  il  iaùt  dé-^f 
fendre  vos  actions  ;  assurément  cela  est  très-* 
ekpédîttf ,  mais  il  iii  est  permis  dé  ciôiitèr 
que  pefrsonneait  ce  droit.  ^ 

U  nbiis  '  e^  'permis  à  tous  de  lôriiier  cf es 
afteorablëès'ï-des  cerdlëS'*^  iàes   chit)s  /  cTeà 
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loges  de  francs  •  maçons  9  des  sociétés  àm 
toute  espèce  >  le  soin  de  la  police  est  d'enx^ 
pêcher  que  ces  assemblées  ne  troublent  l'or-^ 
dre  public  ;  mais  certes  on  ne  peut  pas  ima- 
giner qu'alîn  que  ces  assemblées  ne  trou- 
blent pas  Tordre  public  il  faille  les.dé*» 
fendre. 

Veiller  à  ce  qu'aucun  culte ,  pas  même 
le  vôtre ,  ne  trouble  Tordre  public  ,  voilà 
votre  devoir  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  aller, 
plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  do- 
minant ?  dominant!  Messieurs ,  je  n'entends 
pas  ce  mot ,  et  j'ai  besoin  qu'on  me  le  dé- 
finisse. Est-ce  un  culte  oppresseur  que  Ton 
veut  dire  f  mais  vous-  avez  banni  ce  mot , 
et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit  de 
liberté  ne  revendiquent  pas  celui  d'oppres« 
•ion.  * 

Est-ce  le  culte  du  prince  que  Ton  veut 
cliré^f^mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de 
dominer  sur  les.  consciences  ni  de  régler 
les  opinions. 

Est-ce  le  culte  du  plus  grand  nombre  t 
mais  le  culte  est  une  opinion  ;  tel  ou  tel 
culte  ^  est  le  r^^sultat  de  telle  ou  telle  Qpi« 
nion.  Ôr^  les  opinions  ne  se  fonoent  pa» 
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par  le  résultat  clés  suffrages  ;  votre  pensée 
est  à  TOUS  y  elle  est  indépendante  ,  tous  né 
|K)uyez  pas  l'engager. 

Enfin  ^  une  opinion  qui  sëroît  celle  dU 
plus  grand  liorabre  n'a  pas  le  droit  de  do^ 
ininér.  C'est  un  mot  tyrannîquë  qui  doit 
être  banni  de  ndCré  législation  ;  dàr  si  vous! 
l'y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l'y 
mettre  dans  tous.  Votis  attrez  tm  culte  ào^ 
ininaàt ,  une  philosophie  domitiante ,  des 
srystémes  dominaiis.  Ri^ii  ne  doit  dominer 
que  IsL  justice  ;  il  n'y  a  de  dominant  que 
le  droit  de  chacun ,  tout  le  reste  y  est  soù-* 
tnisi  Or  j  c'est  un  droit  évident ,  et  déjà 
Consacré  par  vous ,  de  faire  tout  ce  qui  ne 
peut  nuire  à  atitrui. 

.  D  A  Ji  S  là  moliàrcliie  11  iuieùt  organisée^ 
t'autoiité  royale  est  toujours  l'objet  de* 
Craintes  des  meilleurs  citoyens  ;  celui  qud 
ia  loi  met  au-déssus  dé  tout  de^iefnt  aisé-) 
memt  le  rival  dé  la  loi.  Assez  puissant  poiii? 
torotéger  la  constitution  ,  il  est  ^oiirent 
tenté  de  la  détruire  <  La  mardke  uiiiformé 
qu'a  suivie  par-toùt  l'autorité  de*  roîsi  n'ît 
que  trop  enseigné  la  nécessité  d^  la  sur-^ 
teiliet.  Cette  défiaiiicé  daldtâire  en  yai  nou9 
porte  niiturdUecfiexit  à  desix'er  de  coiiienif 
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un  potivoir  si  redoutable.  Une  secrette  tor-^ 
reur  nou6.  éloigne  ^  malgré  nous  ,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême 
de  la  nation  p  afin  qu'il  puisse  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  assignées- 

Cependant  ,  si  l'on  considère  de  sang* 
froid  les  principes  et  la  nature  d'un  'gou-* 
yernement  monarchique  institué  sur  la  base 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  si  l*on  exa-, 
mine  attentivement  les  circonstances  qui 
donnent  lieu  à  sa  formation  ^  on  verra  que 
le  monarque  doit  être  considéré  plutôt' 
comme  le  protecteur  des  peuples  que 
comme  •  Fenncîmi  de  leur  boiiheur.  : 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'exis- 
tence ef  aux  fonctions  du  corp^  politique  ;; 
celui  de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  pre- 
mier y  la  société  établit  les  règles  qui  doi- 
vent la  conduire  au  but   qu'elle  se  pro-* 
pose  y   et.  qui  est  incontestablement  le  bien 
de  tous.  Vjàx  le  second  ,  ces  règles-  s'exé-t 
cutent  ,  et  la  force  publique  sert  à.  ittite' 
triomper  la  société  des  obstacles  quejcettë: 
exécution  pQurroit  renconti*er  dans  I^opjKM^ 
sition  des  volontés  individuelles.  :  ♦ 

Chez  une  grande  ne^tion ,  ces  deux  ptw-» 
Toirs  nç  peuvent  être  exercés  par  ellaw 
même  :  de-là  la  nécessité  des  tepxfésenttosl 
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3tt  peuple  pour  Texerclce  de  la  faculté  de 
vouloir  on  de  la  puissance  législative  ;  de^ 
là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèce 
de  représentans  pour  l'exercice  de  la  fa- 
culté d'agir  ou  de  la  puissance  .executive. 
Plus  la  nation  est  considérable  ,  plus  il 
importe  que  cette"  dernière  puissance  soit 
active  ;  de-là  la  nécessité  d'un  clief  unique 
et  «uprênae  ,  d'un  gouvernement  monar- 
chique dans  les- grands  états  ,  ce.  les  con- 
vulsions ,  les  dérnembrèm«ns  seroient  infi- 
niment à  craindre  ,  s'il  n'exîstoît  une  force 
sufiîsitnte  pour  en  réunir  toutes*  les^  |  àrtîes  , 
et  tourner  veris  Un  centre  commun  leur 
activité-  L'une  et  l'autre  de  ces  puissances 
»ont  également  nécessaires  ,  éga}ement 
chères -à^^a  nation.  Ily  af cependant  ceci 
de  remarquable  ,  c'est  que  ta  puîssanco 
executive  agissant  côntîntieHerheUt  sur  lô 
peuplée  ;  est  dans'  un  i^pport  plAs  immé- 
diat avec  lui  ;  que,  chargée  dti  soin*  de 
main%€Biî>  l'équilibre  *  d'empêcher  les  paN 
tiaHtés  ,'les  préférences  vers  lesquelles  le 
petit  nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice 
du  plu«- grand*,  il  importe  à  ce  même 
peuple  que  cette  puissance  ait  constamment 
ffti  'main  un  moyen  sûr  de  le  maintenir^ 
•  Cç  movcn  existe  dîins  le  droit  attribué 
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^.u  chef  suprême  de  la  nation  f  d'examiné?^ 
)es  actes  de  la  puissance  législative  ,  et  de 
leur  donner  oii  dp  le\^  i^efosçr  le  car^Ctercf 
sacré  de  la  loi.  * 

Appelle  jf  par  9on  institution  mêipe  ,  i^ 
être  tout-à-la-fois  Texécuteur  de  la  lui  et 
le  protecteur  du  peuple ,  le  monarque  pour* 
foît  être  forcé  de,  tourner  contre  le  peuple 
1^  fqrce  publique  ,  si  son  intervention  n'é-^ 
tplt>  pas  requise  pour  compléter  les  acte^ 
4e  la  législation  ^  en  les  déclara):  çqûSçxw 
-pies,  à  la  volonté  généralç. 

.Cette  prérogative  du  monarque  est  par« 
iiculiérem^nt  essentielle  4ans  tout  état  oùj^ 
Je  .pouvoir  législatif*  na  pouvant  en  au-» 
çmiie  piîpiiere  être  exe;*cé  par  le  peuple 
lui-Tuême  y^  il  efk  ibrcç  do  \p  çpjg%r  4  dé^ 
repré^e^ntan^. 

I^^  nijUture  des  cliosc^  na  tournant  pai( 
pécesfairffnent  Ip  choix  de  ces  repréften^ 
tap^  verii  les  plus  dignes  ,  mais  v.ers  ceux 
qu^  leur  situation  ,  leur  fortune  et  4ft  Cvtrf 
constances  particulières  désignent  çommû 
pouvant  faire  le  pliâi  volontiers  le  ss^cHiîce 
de  Laqr  temps  ^  la  çhof^  puJ]|!U(|uç  ^  il  r^ 
S|ilfei;a  toujours  du  cl^çbf.  de  cets^  représ^i*r 
tans  du  peuple  une  espèce  d'ari^tac'ratta 

i^  f4it  ^  qui  ^  te»4aRl  m^%  WW   \  ftC(^^Çit> 
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« 

fit  Tine  consistance  légale  ^  deviendra  éga« 
lement  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elU 
voudra  s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elW 
clierchera  toujours  à  tenii^  dans  l'abais- 
jiement. 

Pe-là  cette  alliance  naturelle  est  néces- 
saire entre  lie  prince  et  le  peuple  contre 
toute  espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée 
^ur  ce  qu'ayant  les  même%  intérêts  ,  les 
mêmes  craintes  ,  ils  doivent  avoir  azî 
même  but ,  et  par  conséquent  une  même 
volonté. 

Si ,  d'un  côté  ,  la  grandeur  du  prince 
dépend  éfi  la  prospérité  du  peuple  ,  le 
bonhetir  du  peuple  repose  principa* 
lement  sur  la  puissance  tutélaire  du 
prince. 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage 
particulier  que  le  monarque  •  intervient 
dans  la  législation  ,  mais  pour  l'intérêt 
même  du  peuple  ;  *et  c'est  dans  ce  sens 
que  i^an  peut  et  que  l'on  doit  dire  que  la 
'sanction  royale  n'est  point  la  prérogative 
du  mdnarque  ,  mais  la  propriété  ,  le  do* 
maine  de  la  nation. 

Pai' supposé  jusqu  ici  uù  ordre  de  chosei 
ir€frs  lequel  nous  marchons  à  grands  pas  ^ 
j|e  veux  difc  u^e  maûaïchie  organisée  et 


constituée;  mais. comme  nons  ne. sommè^ 
point:  pnçqrp  arrivés  à  cet  ordre  4©  cJiQSes^ 
je  dois  m'çxpliquer  hq.utement.  Je.  pexisp 
fjue  Je  droit  dp  §u3pendfe ,  et  même  d'arr 
yêter  l'action  du  corps  législatif ,  ^ùi^ 
ç^ppr^rtenir  a^  roi  qu^nd  la  constitution 
sera  faite  ,  pt  qu'ii  s'agira  seulenient  de  I^ 
çiaintenir  ;  mais  ce  (lî'oit  d'arrêter^  ce  veto  ^ 
pe  sa^roit  ^'exercer  <juand  il  ç'agit  dç. 
çréef  la  constitution.  Je  ne  çpnçqis  paç 
çonifnent  on  pourroit  disputei*  à  un  peu- 
pie  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  1^ 
constitution,  par  laguejle  il,  Ipi  plaît  4'^tre 
gouverné  désormais. 

Çiïierçlions  donc  uniquement  sî^,  dan^ 
la  tonstîtutîon  à  créer  .  la  sanction  royale 
^olt  entrer  corpiî^é  partie  intégrante  ,de  la^ 
léî^islature, 

Certainement  ,   a  qui  ne  saisit  que  les 

f5urface3  (le  grandes  objections .  s'pff'çe^t, 
contré  ridée  d  un  veto  exercé  par  un  indi- 
viiîn  qnelcon(jue,  coritre  le^voçu  des  repr^ 
«entans  du  peuple.  Loysqu'oij  suppose  ^qu€t  • 
rassemblée  nationale,  composée  de  ses  yraî^ 
plémens,  présente  "^au  prinqe  le  fruit  de  se^ 
fJélib^x'iitions  -par  tête ..  Jui  offre  Ip  réstul^at 
4e  la  discussion  la  plus  libre  et  la  plus  écl^i-i 
fée^  le  proclvfit'dç  tç vîtes Jes  çoni^pisiiaççe^ 
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^'elle  a  pu  recueillir ,  il  semble  que  c'est 
Jà  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige 
pour  çonsitatier ,  je  ne  dis  pas  seule/aeat  la 
volonté  >  niais  1^  raispu .  générale  ;  et  san« 
doute ,  sous  ce  point  de  vue  abstrait  il 
paroî):  répugner  au  bon  s^^s  d'admettre 
qu'un,  homme  seul  ait  le  droit  de  répon^ 
dre  :  je  m'oppose  à  cette  volonté,  à  cette 
raison  générée.  Cette  idée  devient  même 
plus  choquante  encore  ,  lorsqu'il  doit  être 
établi  par  la  constitution,  que  l'homme  armé 
de  ce  terrible  veto  le  sera  de  toute  la  force 
publique ,  sans  laquelle  la  voloqté  générale 
ne  peu^  jaQiaî^  ^tr^  assurée  de  $pn  e^çéçu- 
tion. 

Toutes  ces  objections  disparoissent  de-, 
vant  cette  grande  yérité,  que,  sans  uu  droit 
de  résistance  dans  la  main  dû  dépositaire 
de  la  force  publique,  cette  force  pourroit 
souvent  être  réclamée: et  employée  pialgré 
lili  à  e:^écuter  des  volontés  contraires  à  la 
yolonté  générale. 

.  Or ,  pour  démoiuxer  par  un  exemple 
que  ce  danger  exlsterpit ,  si  le  prince  étoit 
dépouillé  du  v^to  sur  toutes-  les  proposi- 
tions que  luir  présenteroit  l'assemblée  natîo- 
Ti^le  ,  je  ne  demande  que  la  supposition 
4  un  jnftïiyfti?  clipijL  de  ççpïésÇPt^Pj  fit  çlçux 
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régleiti^LS  mtérieiirs  déjà  proposés  et  dfH 
foiiâë$  par  l'exemple  4e  l'Angleterre  ;  sa^ 
voir  ;  Vexclusicm  du  public  de  la  chambre 
nationale  sur  la  simple  ré(|uisition  d'un 
membre  de  rassemblée,  ^t  rinterdiction  aux 
papièfs  publias  de  rendre  compte  àe  oei 
délibération* 

^  Ces  deux  réglemem  obtenus ,  il  e$t  éYi* 
dent  qu'on  passeroit  bientôt  à  l'expulsion 
de  tout  membre  indiscret;  et  la  terrei;tr  da 
despotisme  agissant  sur  l'assemblée  même  , 
il 'ne  faudroit  pltis  j  sous  un  prince  foible  ^ 
^u'un  peu  de  temps  et  d'adresse  pour  éta-» 
}AiT  légalement  la  domination  de  douse  centa 
^istocrateS|  réduire  l'autorité  royal&à  n'être 
que  l'instrument  passif  de  leurs  Yolontés  i^ 
et  replonger  le  petif^e  dans  cet  état  d'avi- 
lissem^ut  qui  accompagne  toujours  la  seru 
titnde  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel 
du  peuple  ji  comme  les  députés  sont  ses  re- 
présentans  élus  à  certaines  époques.  Lea 
4roits  de  Tun  y  comme  ceux  des  autres,  ne 
lont  fondés  que  s^r  l'utilité  de  ceux  qui  léa 
ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contré  le  veto  de 
l^assemblée  nationale,  qui  n'est  efFectîve'- 
ment  qu'un  droit  du  |)teuple  confié  à  ses 
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pepréseAtiuis  pour  s'opposer  .à  toute  propos 
pîtion  qui  tendroit  au  rëtablissement  du  de^ 
potisq^ç  ministériel.  Pourquoi  donc  récla^ 
iner  contre  le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi 
qu'un  droit  du  peuple ,  confié  spécialement 
au  prince  }  parce  que  le  prince  est  aussi 
intéressé  que  le  peuple  à  prévenir  l'^blif*» 
cément  de  l'aristocratie  ? 

Hais ,  ditron ,  les  députas  du  peuple  dans 
rassemblée  natione^  n'étant  rerêtus  du 
pouvoir  que  pour  un  temps  liiiuté  ,  el 
n'ayant' aucune  partie  du  pouyoiir  exécutif^ 
labus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  veto  ne 
peut  être  d'une  conséquence  aussi  funeste 
qn^  ci^lui  qu'un  prince  inamovible  oppose/^ 
foit  à  une  loi  juste  et  raisonnable, 

Presniérmnent*  Si  le  prince  n'a  pas  le  ve^^ 
qui  empéohexa  les  représenl»ns  du  peuple^ 
4e  prolonger ,  et  bientôt  après  d'éterniser 
\^V^  députation  (c'est  ainsi ,  et  non,  comme 
pn  vous  l'a  dit ,  par  la  suppression  de  la^ 
ebambre  des  pairtf  j^  que  le  long  parlement' 
renverifâ.  |a  liberté  politique  de  la  Orande^f 
Sretagne  )  ?  Qui  les  e^ipêchera  mêiiie  de 
s'approprier  la  partie  du  pouvoir  exécutif 
qui  dispose  des  emploi^  et  des  grâces  ?  Man* 
quprpnt-ils  de  prétextes  pour  jtistifièr  cette' 
lisurp^fiaii  Fl^ef  epiflois  %Qxa$\  sçandal^^- 


l4o      PriKCIWS  BT^MAXtl^nsS  POilTïqOO^ES 

sèment  remplis  !  l^s  grâces  si  indignemeiit 
prostituées  !  etc. 

Secondement.  Le  veto ,  soit  •du  prince  , 
soit  des  députés  à  I^assembléc  nationale ,  n'a 
d'autre  yertu  que  d'arrêter  une  propositionâ 
U  ne  peut  donc  résulter  d'un  veto  ^  quel 
qu'il  soit  y  qu'pne  inactioa  du  pouvoir  exé-» 
Ctttif  à  cet  égard. 

Troisièmement  Le  veio  du  prince  peut , 
^ns  doute  ^  s'opposer  à  une  bonne  loi  ;  mais 
il  peut  préserver  d'une  mauvaise^  dont  la 
possibilité  ne  sauroît  être  contestée. 

Quatrièmement.  Je  supposerai  qu'en  effet 
le  veto  du  prince  empêche  l'établissement 
de  la  loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse 
à  la  nation.  Qu'arrivera  -^  t-  il  ^  si  le-  rètémi 
antèuel  de  Vdssemblée  nationale  est  aussi 
soUdemeht  assuré  que  .la 'couronne  sur  h^ 
tête  du  prince  qui  la  porte  ^  c'est-à-»dire  ,* 
si  le  retour  annuel  de  l'assemblée  natîonalfii 
est  assuré  par  une  loi  vraiment  constitutions 
nelle  qui  défende  y  soi)8  peine  de  jcdnvic-^ 
tion  d'imbécillité ,  de  proposer  m.  \x  ooxh^ 
cession  d'«aucune  espèce  d'impôt^  ni  l'état. 
I^ssement  de  la  force  militaire  pour  pluà 
d'une  année  f  Supposons  que  le  prince  ait 
i)^é  de  son  veto  ;  l'assemblée  déterminerci^ 
(Sfi  l'ttsagç  qu'il  en  a.  Êiit  a  ou  -aa^* 
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pas  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  li«« 
berté-  Dans  le  second  cas,  la  difficulté  éle<^ 
yée  par  l'interposition  du  veto  se  trouvant 
nuUe  ou  d'une  légère  importance ,  Tassem* 
blée  imtionale  votera  l'impôt  et  l'ancbée  pour 
le  terme  ordinaire  ;  et  dès -lors  tout  reste 
dans  l'ordre  acQOutumé. 

Dans  le  premi^  cas,  rassemblée  aura  di^ 
vers  moyens  d'influer  sur  la  volonté  du  roi  j 
elle  pourra  refuser  l'impôt  ;  elle  pourra  re* 
fuser  l'armée  \  elle  pourra  refuser  l'un  et 
l'autre,  ou  simplement  ne  les  voter  que  pout. 
un  terme  très- court.  Quel  que  soît  celui  do 
ces  partis  qu'adopte  l'assemblée ,  le  princ«  , 
menacé  de  la  paralysie  du  pouvoir  exécutif 
à  une  époque  connue^  n'a  plus  d'autre  moyen 
que  àlmt  appeller  à  aon  peuple  en  dissolu 
vant  l'assemblée* 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mê- 
nies  députés  à  l'assemblée  nationale  ,  ne 
faudrait -il  pas  que  le  prince  obéisse  ?  cm 
c'est  là  le  vrai  mot,  quelqu'idée  qu'on  lui 
ait  donnée,  jusqu'alors  de  sa  prétendue  sour 
vefaîneté ,  lowqu'il  cess^  d'être  uni  d'opi- 
nion  avec  son  peuple ,  et  que  le  peuple  est 
éclairé.    .  .  ^  ..      c    .' 

,  Supposez  .  maintenant  le  drdit  du  veto 
enlevié  au  primce,  et  le  prince  obligé  de' 
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sanctionner  une  mauvaise  loi  ;  vous  ïi*ave«î 
plus  d'espoir  que  dans  une  insurrection  gé- 
nérale ,  dont  l'issue  la  plus  heureuse  s^roif 
probablement  plus  funeste  atljt  îndîgiies  re- 
présentaiis  du  peuple  qtie  la  dissolution  dé 
leur  assemblées  Mais  est-il  bieri  certain  que? 
cette  insurrection  ne  seroit  funeste  qu'ans^ 
indignes  représentaris  dû 'peuple  ?  .  .  .  .  J  y 
vois  encore  une  ressouifôe  perùr  les  partisans 
du  despotisme  des  ministres  ;  j'y  vois  lé 
danger  inuniilent  dé  la  paiiÉ  piiblique  trou*' 
blée  et  peut-êti*e  violée  j  j'y  vois  l'incendie 
presqu'inévitable  et  trop  loftg*temps  à  crain*» 
dre  dans  ttn  état  où  une  révolution  si  né^ 
cessaire ,  mais  si  rapide ,  a  laissé  de$  germer 
de  division  et  de  haine  que  l'affiarmisse-^ 
ment  de  la  constitution ,  pstr  lès  travaux  sue^ 
cessifs  de  l'assemblée  ^  peiit  seule  étoufFer. 
.  Vous  lé  voyez  y  Messieurs  ^  j'ai  par-tout 
supposé  la  permailehce  de  l'assemblée  na^ 
tionalej  et  j'en  ai  même  tiré  toits  mes  ar-^ 
gumens.en  faveur  de  la  sanc^tion  royale^ 
qui  me  paroît  le  reràpart  inexpugnable  der 
la  libfsrté  politique  ^  pourvu  que  le  roi  ne 
{mis^Jamaiss'obstiner  dans  son  ^u^o,  sans 
dissoudre  l'assemblée  et  sans  en  Gonvoqucï* 
imm^djuteiù^nt  nhè  autiis  >  parce  qtre  U 
constijtqtion  ne  doit,  {ras  .permettre  que  lé 


» 
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cofps  social  soit  jamais  sans  représentans  | 
pourvu  qu  une  loi  constitutionnelle  déclare 
tous  les  impôts  y  et  même  l'armée  ^  annuUéa 
de  droit  trois  mois  apiés  la  dissolution  de 
rassemblée  nationale  ;  |)ouryU;i  eû&ïi,  que  la 
responsabilité  àe$  ministres   soit   toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur  :  et: 
quand  la   chose   publique  ne  devroit  pas* 
s'améliorer  chaque  année  des  progrès  de' 
la  raison  politique,  lie  suf](^roit-il  pas,  pour 
nous  décider  à   prononcer  Tannualité  de 
rassemblée  nationale,  de  jetter  un  coup* 
d'œîl  sur  l'effrayante   ét^odue  de  no6  de««' 
Toirs  ? 

Les  finances  seules  appellent  peut -être 
pour  un  demi'sieole  nos .  tratoijjr* 

Qui  de  nous ,. f ose  le^  demander^  a  cal'^- 
culé  l'action  imipédiate  et  la  réaction  plue 
éloignée  de  cette  multitude  d'impôts  qui 
nous  écrase  sur  la  richesse;  gésérale  don||s 
on  reconnoît  enfin  que  l'on  ne  peut  plui' 
se  passer  ? 

£st-il  un  seul  de  tios  impôts  dont  on  ait' 
imaginé  d'approfondir  l'influence  sur  Tai^ 
sance  du  travailleur,  aisance  sans  laquelle/ 
une  nation  ne  peut  jamais. ôtre  riche? 

Sarez^vous  jusqu'à  quel  point  l'inquiai»" 
tion^  l'espionnage  et  la  délation  assurent  le 


•     • 


produit  des  uns?  Êtes- vous  assez  instruite 
que  le  génie  fiscal  n'a  recours  qu'au  '  fusil  V 
à  là  potence  et  a»x  galères  j  pour  prévenir^ 
la  diminution  des  autres  P 
I  Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose 
de  moins  ridiculement  absurde ,  de  moins 
horriblement  partial^   que   ce  système   dèf 
finances    que   nos    grands   financiers    ont 
trouvé  si  bien  balancé  jusqu'à  présent  ?  A- 
t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété  ^ 
et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans 
la  généralité  des  hommes ,  pour  assurer  aux  ' 
leix  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéis- 
sance qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme  raî^ 
soxmabie,  et  qui  honore  l'hoiùriie  de  bien? 
Aurez  -  vQus  jamais  un  crédit  national 
aussi  long-tems  qu'une  loi  ne  vous  garan- 
tixa  pas  que  tons  les  ans  la  nation  assem-:  ' 
blée  recevra  des  administrateurs  des  finan- 
ces un  compte  exact  de  leuf-  gestion  ;  que 
tous    les .  créanciers    de   l'état    pourroient  " 
demander    chaque  année    à    la    nation  lef  ' 
paiement  des.  intérêts  qui  lèuiÉ'  sdnt  dus^  ; 
que  tous  les  an8>  enfin  ,  l'étranger  saura  oit 
trouver  la  nation  qui  craindra  ton joiirs-d^ 
se  déshoÂcxner  lâe  qui  n'inquiéta  Jamais  Idà  ' 
mJbkCres? 

»...  -  ,  .  .  Oi 
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Si  TOUS  passez  des  finances  aa  code  civil 
^t  criminel  j  ne  voyez -tous  pas  que  l'im- 
possibilité d'en  rédiger  qui  soient  dignes  de 
vous  avant  une  longue  période  ne  sauroit 
TOUS  dispenser  de  profiter  des  lainières  qui 
seront  l'acquisition  dé  chaque  année  ?  Vous 
en  reposerez-vous  encore,  pour  les  afnélib- 
fations  provisoires   qui  peuvent  s'adapter 
aux  circonstances ,  sur  des  ministres  qui 
Croiront  avoir  tout  fait  quand  ils  auront 
dit  :  Le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout  àp-^ 
pris  y  et  je  n  ai /ait  qu'exécuter  ses  ordres 
absolus  que  je  lui  ai  dit  de  me  donner  ? 

Peut-être  ,  pour  éloigner  le  retour  des  as- 
semblées nationales  ,   on  vous   proposera 
une  commission  intermédiaire  ;  mais  cette 
commission  intermédiaire  fera  ce  que  fferoît 
l'assemblée  nationale ,  et  alors  je  ne  vois 
pas  pourquoi  celle  -  ci  ne  se  rassembleroit 
pas  ;  ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  fàil'e 
C4e  que  feroit  l'assemblée  >  et  alors  elle  ne 
la  suppléera  pas  :  et  ne  voyez  -  vous  pas  p 
d'ailleurs  ,  que  cette   commission    devien- 
'  droit  le  corps  où  le  ministère  viendroit  se 
recruter ,  et  que  ,  pour  y  parvenir,  on  de*^ 
viendrpit  insensiblement  le  docile  instils^ 
*^  meut  de  la  cour  et  de  l'intrigué  ?  •  ^    ^^ 

On  a  soutenu  que  le  pèil^  d'écrit  public 
a«  année.  Tome  IX.  IL 
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Voppose  au  retour  annuel  de  TassembUe 
nationale.  Mais  comment  formerez  -  y  oui 
mieux  cet  esprit  public  qu'en  rapprochant 
tes  époques  où  chaque  citoyen  sera  appelle 
k  en  donner  des  preuves  ?  pouvoIt*il  ^xlster^ 
cet  esprit  public ,  quand  la  fatale  divisioa 
iles  ordres  absorbolt  tout  ce  qu'elle  n'a?i« 
lissoit  pas^  quand  tous  les  citoyens ,  grands 
et  petits ,  n'avoient  d'autres  ressources  cûn« 
tre  les  humiliations  et  Tinsouciance  ,  ^ 
^*au£re  dédommagement  de  leur  nullité,  qû0 
le  spectacle  ,  la  chasse ,  l'intrigue  ,  la  car 
Jîale  ,  le  jeu  ,  tous  les  yices  ? 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'un^ 
élection  et  d'une  assemblée  nationale  an<r 
fiuelle^ 

Tout  est  ioalculé  ;  trois  millions  £9rmen|; 
la  substance  de  cette  grande  objection.  Et 
qae  sont  trois. millions  pour  une  nation  qui 
en  paie  six  cents  ,  M  qui  n'en  auroit  pa9 
tr^is  centcinquanite  à  payer  ^  si  depuis  tirent» 
^ns  elle  av.ok  eu  annuâllexueut  une  g^sem^ 
l^lée  nationale  P 

On  A  été  jusqu'à  m^  dire  :  çui  vijudra  êtr0 
màmhre  de  V assemblée  rM^onale  ^  si  elle  % 
^S  s^sfiiûiis  annuelles  f .  •  ,\  et  je  réponds  à 
ices  élranges  fskScAB%  :  ce  ne  sera  pas  tous^ 


*  V 
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4tgiie  membre  du  clergé  qui  voudra  et  qui 
pourra  proùter  aux  xiftallieureux  combiei| 
le  clergé  e$t  utile  ;?••'•  tout  digue  memr 
bre  de  la  noblesse  qi^i  voudra  et  pourra 
prouver  à  la  nation  que  la  n<>blesse  auss^ 
peut  la  servir  de  plus  d'une  manière  ;  • .  •  ^ 
ce  sera  tout:  membre  des  communes  qui 
voudra  pouvoir  dire  à  tout  noble  enorgueilli 
de  son  titre  :  ponibieù  d§  fois  ayez  -  vpu^ 
sîëgé  parn^i  les  législateurs  ? 

£n£n  les  Anglais  qui  ont  jtout  fait ,  diç- 
pu ,  s'assemblent  néanmoins  tous  les  ai^s  ^ 
pf,  trouveiit  toujours  quelque  chose  k  faire  f 
et'  les  François ,  qui  ont  tout  à  faire  ,  na 
s'assembleroient  pas  toiiç  les  ans  !...•• 

Nous  aurons  donc  une  assemblée  perma^ 
liente  ,  et  c/stte  institution  sublime  seroit 
Il  elle  seul^  le  contreppid^  suffisant  àif,  vetçf 
royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu'un  gr^nd  pouvoir 
^fifraie  ,  parce  qu'ils  ne  sp.vent  le  juger  que 
par  ses  abu; ,  le  veto  royal  seroit  sans  limi? 
tes  !  il  n'y  auroit  pas  un  moment  déterminé 
par  la  constitution  où  ce  ye^  ne  pqurirpi| 
plus  entrarer  la  puissance  législalive  !  ne 
seroit-qe  pas  un  despotisme  que  le  gouver^^ 
^ement  où  le  roi  ppurroit  dire  i  voilà  l^j^ 
f  plpnté  4e  njion  peuple  ^  mais  la  mipn^^ 
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lui  est  contraire^  et   c'est  la  mienne  cpû 

prévaudra  f  Ceux  qui  sont  agités  de  cette 

crainte    proposent   ce  qu'ils   appellent  un 

veto  suspensif;  c'est  -  à  -  dire ,  que  le  roi 

pourra  refuser  sa  sanction  à  un  projet  de 

y  Ibi  qu'il  désapprouve  ;  il  pourra  dissoudre 

/  l'assemblée  nationale  ou  en  attendre  une 

^      I        nouvelle  ;  mais  si  cette  nouvelle  assemblée 

lui  représente  la  même  loi  qu'il  a  rejettée, 

il  sera  forcé  de  l'admettre. 

Voilà  leur  raisonnement  dans  toute  sa 
fprce.  Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner 
la  loi  que  l'assemblée  nationale  lui  propose  p 
il  est  à  supposer  qu'il  juge  cette  loi  con* 
traire  aux  intérêts  du  peuple  ,  ou  qu'elle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif  qui  réside 
en  lui  et  qu'il  doit  défendre  :  dans  ce  cas 
il  en  appelle  à  la  nation;  elle  nonune  une 
nouvelle  législature  ;  elle  confie  son  vœu  à 
8ÇS  nouveaux  représentans ,  par  conséquent 
elle  prononce  ;  il  faut  que  le  roi  se  sou-» 
mette ,  ou  qu'il  dénie  l'autorité  du  tribunal 
suprême  auquel  lui-même  en  avoit  appelle. 
Cette  objection  est  très  •  spécieuse ,  et  je 
ne  suis  parvenu  à  en  sentir  la  fausseté  qu'en, 
examinant  la  question  sous  tous  ses  aspects; 
lirais  on  a  pu  déjà  voir ,  et  l'on  remarquera 

^avantage  encore  dans  le  cours  des  opi*:; 
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nions  y  que  10.  elle  suppose  faussement  qu'il 
est  impossible  qu'une  seconde  législature 
n'ftpporte  pas  le  vœu  du  peuple  ;  7fi.  elle 
suppose  faussement  que  le  roi  sera  tenté  de 
prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu  de 
la  nation  ;  3^.  elle  suppose  que  le  veto  sus^ 
pensif n^B,  point  d'inconvéniens ,  tandis  qu'à 
plusieurs  égards^  il  a  les  mimes  inconvé*- 
niens  que  si  l'oû  n'accordoit  au  roi  aucun 
n^eto. 

Il  a  fallu  rendre  lar  couronne  héréditaire , 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle 
de  bouleversement  :  il  en  est  résulté  la  né- 
cessité de  rendre  la  personne  du  roi  irré- 
prochable et  sacrée  y  sans  quoi  on  n'auroit 
jamais  mis  le  trône  à  l'abri  des  amf)iticux» 
Or  y  quelle  n'est  pas  déjà  la  puissance  d'un 
chef  héréditaire  et  rendu  inviolable  f  le 
refus  de  faire  exécuter  une  loi  qu'il  jugeroît 
contraire  à  ses  intérêts  ^  dont  sa  qualité  de 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  orend  gardien  ; 
ce  refus  suffira  -t-  il  pour  le  faire  décheoir 
de  ses  hautes  prérogatives  ?  ce  seroit  dé- 
truire d'une  main  ce  que  vous  auriez  élevé 
de  l'autre  ;  ce  seroit  associer  à  une  précau- 
tion de  paix  et  de  sûreté  le  moyen  le 
plus  propre  à  soulever  sans  cesse  les  plus 
terribles  orages. 

K3   ' 
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Pasâez  de  cette  cdhsidération  aux  inli^ 
lilimens  du  pouvoir^  qui  doivent  être  eit- 
ire  leé  mains  du  chef  dé  là  natioii.  C'est  à 
vingt  -  cinq  millions  d'hoinmes  qu'il  doit 
bommahdèr  ;  c'est  stur  tous  les  points  d'une 
ëtendue  de  trente  mille  lieues  quàrréeê 
l^ue  son  pouvoir  doit  être  sans  cesse  prêt 
à  se  montrer  pour  protéger  Ou  pour  défen* 
Ûre  :  et  l'on  prétendroit  que  le  chef,  dé- 
|)ositaire  lëgîtimè  dès  moyens  que  ce  |yoii^ 
Voir  exige  j  pourroit  être  côntraiilt  de  faire 
fexéctiter  des  loîk  qu'il  h*auroit  pas  con^ 
sentieè  !  Mais  j)ar  quels  troubles  àfïreùx  j 
J)ar  quelles  insurrections  convùlsives  et 
éailguinaîres  voûdr6it«oii  donc  nous  faire 
baisser  pour  combattre.sa  fësistande  ?  Quand 
la  loi  est  sous  la  sauve-garde  de  l'opinioix 
|)ubliquë ,  elle  devient  vraiment  imjpérieiisé 
^otxr  le  chef  que  vbus  avez  armé  de  toute 
ia  forcé  publique  ;  maïs  quel  est  le  moment 
bû  l'on  peut  coiapter  sur  cet  empire  dé 
l'opinion  publique?  n*est-cé  pas  lorsque  ïé 
chef  du  pouvoir  executif  a  lui-même  donné 
feoii  eohsentenient  à  la  loi ,  et  que  ce  con- 
sentement est  cotinu  de  tous  lès  citoyens? 
h'est-cé  pas  uniquement  alors  que  l'opinidit 
publique  la  place  irrévocablement  au-dessus 
Ûé  lui  ^  et  le  force  $  sou$  peine  dé  derenif 
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ffli  objet  d'horreur  ,  à  exécuter  ce  qu'il  m 
promis?  car  son  consentement ,  en  qualité 
de  chef  de  la  pûissafice  executive  ^  n'est 
BMte  chose  que  l'engagement  solemnei  de* 
faire  exécuter  la  loi  qu'H  Tient  de  revêtir 
tEe  sa  sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  générau:]^ 
^'années  sont  dépositaires  de  très-grandes^ 
forces  ,  et  «ont  néanmoins  obligés  d'obéir 
à  des  ordres  stipérîeurs  ,  quelle  qut>  soit  leur 
ioçlnion  «tar  la  nature  de  ces  ordres  !  Les 
généraux  d'armées-  ne  sont  pas  des  chefs 
hétédf taîres,  leur  personne  n'est  paâinvio<> 
lable  ,  leur  autorité  cesse  en  la^  présence  de 
eelui  âoïft  ils   exécutent  les  ordres;  et  à: 

m 

l'on  TOttloit  pousser  plus  loin  la  comparai^ 
hàn ,  l'on  seroît  forcé  de  convenir  qtte  ceux* 
ik  sont^  pour  ^ordinaire,  de  très-mauvais 
généraux  ,  qui  exécutent  des  disposition» 
qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà  donc  les 
dangers  que  vous  allez  courir  !  et  dans  quel 
"but  ?  où  est  la  véritable  éfScace  du  veta 
euspéiïsit  ? 

•  N'a  -  it  -  Il  pas  besoin ,  ctrtnme  dans  mon 
système,  que  certaines!  précautions  contre 
ie  veto  royal  soient  prises  dans  la  constitua 
tîôn  ?  si  le  roi  renverse  L«  précautions  ,  ne 
ee  ttetira-lvi^pas  aisément  au-dessus  de  Im 

^4 
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loi  ?  votre  fôrpiule  est  donc  inutile  dans 
votre  propre  théorie  ,  et  je  la  prouve  dan- 
gereuse dans  la  mienne*  On  'ne  peut  sup* 
poser  le  refus  de  la  sanction  royale  que 
4a^^s  deux  cas  :  dans  celui  où  le  monarque 
jugeroit  que  la  loi  proposée  blesseroit  les 
^térêts  de  la  nation ,  et  dans  celui  où  ^ 
trompé  par  ses  ministres,  il  résisteroit  à  des- 
loix  contraires  à  leurs  vues  personnelles. 

Or ,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  supposir 
tions  ^  le  roi  ou  ses  ministres  ,  privés  de  la. 
faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  jiioyen 
paisible  d'un  veto  légal ,  |i'anroient-ils  pas 
recours  à  vjne  résistance  illégale  et  violente, 
selpn  qu'ils  mettroîent  à  la  loi  plus  ou  moins 
d'importance  ?  peut-  on  douter  qu'ils  ntj 
prépari^sent  leurs  moyens  de  très-  bonne 
heure;  car  il  est  toujours  facile  de  préjuger 
le  degré  d'attachement  que  la  puissance 
législative  aura  pour  la  loi.  Il  seppyrroit 
donc  que  le  pouvoir  législatif , se  trouvât 
'  enchaîné  à  l'instant  marqué,  par.  la  constitu- 
tion pour  rendre  le  veto  royal  impuissant  ; 
tandis  que  si  ce  veto  reste  touJQur.s, paisible, 
la  résistance  illégale  ^t  violente  devenait 
inutile  au  prince  ,  ne  peut  plus  être  em- 
ployée sans  en  faire  ^,  aux  yeux  de  la  nation, 
un  révolté  contre  Iqi  cpnstituticpjj  ;.^éircçp.s-; 


\ 
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taxice  <|m  rend  bientôt  une  telle  résistance 
infiniment  dangereuse  pour  le  roi  luimême> 
et  sur-tout  pour  ses  miilistret.  Remarquez 
bien  que  ce  danger  n'est  plus  le  même  dan« 
ger  ,  lorsque  le  prince  n*auroit  résiste  qu'à 
une  loi  qu'il  n'auroit  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours,  être  ap* 
.puyée  par  des  prétextes  plausibles ,  l'insur* 
reçtion  du  pouvoir  exécutif  contre  la  cons- 
titution trouve  toujours  des  partisans  , 
sur-tout  quand  elle  est  le  fait  du  monarque* 
Avec  quelle  facilité  la  Suéde  n'est-elle  pas 
retournée  au  despotisme  ,  pour  avoir  voulu 
que  son  roi  ,  quoiqu'héréditaire ,  ne  fût 
que  l'instrument  passif  et  aveugle  des  volon- 
tés 'du  séiiat  ! 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant 
quelconque  où  Ton  se  pusseroit  de  sa  vor 
lontéy  et  où  par  conséquent  il  n'en  seroit 
que  l'exécuteur  aveugle  et  forcé.  Sachons 
voir  que  la  nation  trouvera  plus  de  sûreté 
et  de  tranquillité  dans  des  loix  expressément 
consenties  par  soii  ch^f  que  dans  des  réso^ 
lutions  où  il  n'atiroit  aucune  part  et  qui 
contraster  oient  avec  la  puissance  dont  il 
faudroit  en  tout  état  de  cause  les  revêtir. 
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Sachons  que  ^  dès  que  nous  ayons  placé  lit 
Couronne  dans  une  famille  désignée  ;  que 
iious  en  avoiis  fait  le  patrimoine  de  ses  aînés^ 
il  est  imprudent  de  les  allarmer  en  les  as^ 
Sujétissant  à  un  pouvoir  législatif  dont  la 
force  reste  en  leurs  mains,  et  où  cependant 
leur  opinion  seroit  méprisée.  Ce  mféprîsre^ 
Vient  enfin  à  la  personne  ^  et  le  dépositaircr 
de  toutes  les  forces  de  Tempire  fraxiqois  ^fl 
peut  pas  être  méprisé  saiîs  les  plus  grand* 
dangers. 

Par  une  suite  de  des  considération^  ^ 
jpuisées  dans  le  coeur  hûnfain  et  dans  VéiL^ 
J)éfîénce ,  le  roi  doit  avoir  le  pouvoir  d'agit 
sur  l'assemblée  nationale  ,  en  la  faisant  l'éé^ 
iire  :  t:etfè  sorte  d'action  est  nécessaire 
jpour  laisser  au  roî  un  moyen  légal  et  paî» 
fcible  de  faire  ,  à  son  tour ,  ûgréer  des  loix 
tpi'il  jtigëroit  utiles  à  lât  nation,  et  auxquelles 
l'assemblée  nationale  JfésiSteroit  :  rien  ne 
seroit  moins  dangereulÉ  J  icar  il  faudroit  bîeif 
qtie  le  roi  comptât  svtr  le  yoèn  de  la  nation  , 
si ,  pour  faire  agréer  iiiie  loi ,  il  avoit  re-» 
cours  à  une  élection  de  nouveaux  membres^ 
et  quand  la  nation  et  le  roi  se  réunissent  à 
désirer  une  loi ,  la  résistance  dtt  coi'ps  lé* 
gislatif  ne  peut  plus  avoir  que  deux  causes, 
ob  la  corruption  de  ses  membt^ ,.  et  alors 
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mtr  remplaoem«ht  est  un  bien  ;  ou  un  douté 
èor  l^ophiion  publique ,  et  alors  le  meilleur 
inoyen  de  réclaircir  est  sans  doute  untf 
élection  de  nouveaux  membred. 

Je  me  rësuniè  en  un  seul  mot ,  ihessieurs  i 
annualité  de  l^^emblée  nationale ,  annnâ* 
lité  de  larmëe  ,  annualité  de  l'impôt ,  rés^ 
{>onsabiiité  des  ministres  ;  et  la  sanctioii 
royale,  sans  restriction  écrite ,  mats  parfai-^ 
tément  linlitée  de  fait,  sera  lejmlloiiuim  dé 
la  liberté  natiofiale  ,  et  le  plus  précieux 
exercice  de  la  liberté  dfci  pfeùplc* 

Lx  président  n'a  sur  tout  membre  lé 
idroit  dfe  l'interrompre  que  pour  le  rap^ 
peller  à  l'ordre  ^  droit  que  tout  membre 
a  de  même  y  et  dans  la  même  forme ,  Sur 
le  pl-ésident. 

Lts  arrêts  de  siiitéahcè  ont  p^arù  à  là  caîsâè 
d'escompté  plus  commodes ,  plus  profitables 
et  plus  conformes  à  sa  politique,  que  de 
sages  mesures  potit  ibe  jaimais  manquer  dé 
numéraire.  Et  iroilà  les  fruits  du  relâché*- 
ment'de  Topiiiion  sur  les  principes  fonda*- 
mentaux  de  la  foi  publique. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  développer 
toutes  lés  conséquences  de  ce  régime  ;  eilei 


^ 
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spnt  incomparables  :  je  vous  dénoncerai 
seulement  un  effet  des  arrêts  de  surséance  , 
parce  qu'il  attaque  immédiatement  la  ri- 
chesse nationale  ,  en  causant ,  dans  nos 
rapports  commerciaux  avec  l'étranger  un 
déficit  réel  qui  chaque  jour  devient  plus 
considérable ,  et  que  vous  ne  sauriez  arrêter 
trop  promptememt. 

Vous  le  sentirez  ,  messieurs  ,  en  vous 
rappellant  que  le  numéraire  est  la  base  de 
notre  change  avec  l'étranger  ;  qu'une  lettre- 
de-change  «n'a  de  valeur  que  par  le  métal 
précieux  qu'elle  représente  ;  qu'ainsi  les 
étrangers  ne  sont  plus  à  même ,  comme  au- 
trefois ,  de  prendre  des  remboursèmens  sur 
Paris,  dès  quelles  lettres-de-change  y  sont 
payées  en  billets  de  la  caisse  d'escompte  , 
et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus  être  réali- 
sés en  écus  à  la  volonté  du  porteur. 

Le  crédit  de  la  capitale  souffre  à  un  autre 
égard  de  cette  circonstance.  Les  commer- 
çans  étrangers  ne  sauroient  accepter  avcp 
confiance  les  lettres^de-change  tirées  d'une 
ville  où  l'on  fait  usage  d'un  papier-monnoic 
dont  le  gouvernement  protège  l'existence  ;  et 
ce  discrédit  s'étend  nécessairement  sur  tout 
le  royaume  ,  puisque  Paris  paie  et  reçoit 
pour  toutes  les  provinces» 
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J*îgnore ,  messieurs ,  combien  de  temps 
encore  notre  commerce  pourroit  supporter 
d'aussi  lourdes  bëvuès  ;  mais  lors  même 
qu'il  y  résisteroit  long "- temps,  faudroit-il 
que  y  pour  le  seul  bénéfice  des  actionnaires 
de  la  caisse  d'escompte ,  il  s'établît  un 
♦  change  avec  l'étranger  ruineux  pour  la 
nation  entière  ;  un  change  qui ,  en  la  dé-* 
pouillant  de  son  numéraire ,  attaque  son 
industrie  9  et  lui  renchérit  celle  des  étran- 
gers? 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  jours  plus 
actif.  Grâces  aux  prorogations  des  arrêts 
de  surséance,  Paris  n'est  plus  en  état  de 
faire  des  paiemens  considérables  hors  du 
royaume ,  si  ce  n'est  par  des  envois  directs 
de  numéraire  ;  et  le^  stoiques  administra- 
teurs de  la  caisse  d'escompte  voient  tfan* 
quillement  exporter  nos  écus  hors  du  royau- 
me ,  même  par  le  trésor  royal ,  tandis  que 
leur  premier  devoir  est  dé  faire  venir  des 
espèces  à  tout  prix. 

Aux  termes  de  l'article  III  de  leurs  régl«* 
mens  ,  ils  ont  dû  s'assurer  dans  tous  les 
temps  que  la  caisse  serait  constamment 
en  état  de  satisfaire  à  V étroite  obîigatiork 
de  payer  ses  billets  à  présentation. 

Ainsi  p  n'est* ee  pas  uniquement  à.  nos 
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pichats  de  bleds  dans  Tëtranger  qu'est  due 
Vexportation  de  notre  numéraire  ?  U  faur 
droit  changer  les  loix  éternelles  de  la  na* 
ture  des  choses ,  pour  que  l^s  ^rrê^  de  sur* 
séance  ,  ^  souyent  accordés  à  la  caisse 
d'escompte  ,  n'eussent  pas  enfin  le  fâchçux 
^IFet  de  nous  ravir  nos  métaux.' Ces  arrêta 
sont  une  c^use  légitime  du  plus  grand  dis? 
prédit  ,  et  le  discrédit  dptruit  bientôt  le§ 
rapports  avantageux  qu'un  état  peut  avoip 
avec  les  autres.  L'administration  de  la  caissu 
^'escon^pte  a-t-elle  4onc  oublié  qu'à  Toct 
casiou  de  l'arrêt  du  23  novembre   1783  ^ 
pette  théorie  fut  profondén:^ent  discutée  ; 
et  qu'en  }ui  enjoignant   de  rentrer  dans 
Tordre ,  sa  majesté  déclara  que  ^  loin  quHl 
071  pût  résulter  aucun  embarras  ,  c'était 
au  contraire  un  moyen  sUr  de  fiiire  sortir 
et  circuler  Uts  çppeces  que  la  crainte  d'un 
jpapier  forcé  tenait  resserrées  ^  et  de  rafr 
fermir ,  4  t égard  des  billets  y  la  confiance 
publique  j  en  faisant  voir  qu'ils  rfont  plu^ 
besoin  d'un  appui  eççtraordinaire. 

$\  les  bleds  étoient  l'unique  cause  de 
r/exportation  de  notre  numéraire  et  dii 
change  ruineux  qui  chaque  jour  nous  en« 
).eve  des  sommes  considérables  ,  que  faur> 
^jQiic-ilpeii$e):4';we  baiicjue  dQ»tr^4x»îfli5T 
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Iration  nç  sait  pas  éyiter  au  commerce  de$ 

pertes  de  ce  ^enre  P  Quelle  seroit  donc  luf 

tilité  d'un  établissement  qui ,  au  lieu  d'à» 

doucir  nos  calapiités  pécuniaires  ,  les  ag- 

^ave  ;  (jui ,  ne  pouvant  ni  soutenir  ni  mo- 

4érer    ses    opérations   dès  que  les  temps 

deyiennent  difficiles  )  effraie  encore  ,  pajr 

^des  mesures    infidèles  ,    les  propriétaire^ 

étrangers  de  nos  fonds  publics  ,  et  conduit 

ces    propriétaires  à   Jes    jetter    sur   notre 

^arclxé  et  à  forcer  topt  moyen  d'^échange 

po«r  en  fai^e  rentrer  chez  eux  le  produit  î 

Enfin  les  billets  de  la  caisse  d'escomptu 

n'opt  plus  la  valeur  qu'ils  représentent  ^ 

jdès  qu'ir  s^git  d^  la  transporter  hors  de 

la  capitale.  On  ne  peut  le  faire  prompte^ 

IPient  qu'en  achetant  des  lettres-de^change 

iBur  l'étranger  ;  ^.t  le  banquier  ne  vendant 

ces   lettres   qu'à   un  prix   nécessairement 

plus  haut  qu'il  z^e  feroit ,  si  la  paisse  d'es« 

icon^te  étoit  toujours  prête  à  payer  à  prér 

tentation  ^  il  en  résulte  sur  les  billets  de  la 

iBaisse  «me  perte  qui  ,  pour  n'être  pas  ap-p 

perçue  à§3  ^spjits  inajtteptlfs ,  n'est  ni  moine 

réelle  pour  Igi  nation ,  ni  zopins  honteuse 

jpour  notre  gourernexue^t. 

Voilà  ^  messieurs ,  l'état  de  dégradatio|L 
jjfijL  ffi  jqiiontre  à  6/93  voisins  une  nation 


%6o      Pmilf  CIM&  JBT  MaxIMBS  POLITIQtJBS 

puissante  ^  une  nation  propriétaire  du 
meilleur  sol  de  Tunivers  ,  une  nation  fi- 
dèle et  pleine  d'honneur  ,  ume  nation  qui  , 
une  fois  éclairée  ,  et  par  cela  même  sé^ 
yere  dans  ses  opinions  sur  la  chose  publi- 
que ,  déploieroit  en  tout  genre  la  plus 
grande  capacité  ,  la  plus  grande  puissance  ^ 
et  jo'uiroit  du  premier  crédit 

Peut-être  oserait -'ou  tous  dire  que  la 
caisse  d'escompte  9  en  demandant  de  se  sous- 
traire au  paiement  de  ses  billets  j  s'est  fait 
autoriser  par  le  roi  à  payer  aux  porteurs 
des  billets  qui  ne  poudroient  pas  les  laisser 
dans  la  circulation  leur  montant  en  bons 
ou  en  lettres^de-changt  sur  particuliers  f" 
en  bonifiant  t escompte  (  i  ). 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec 

plus  d'indécence  !  Je  passe  sur  ces  bons 

et  lettres  ^  de  -  change  ^  dont   la  solidité 

■  • 

remplace  d'autant  moins  le  numéraire 
que  les  administrateurs  de  la  caisse  ren- 
dent eux*  mêmes  cette  solidité  douteuse  par 


(i)  Arrêt  du  i8  août  1788,  confirmé  danl  toutes 
ses  dispositions  par  <ïeux  des  29  décembre  1788  et  14 
îuin  1789. 

reffet 
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relïet  n^cessaîre  des  arrêts  de  sursëance  } 
je  vous  prie  seulement  d'observer  que  le 
même  arrêt  défencl  à  tous  notaires  et  huis^ 
,àiers  défaire  aucun  protêt  qu  autres  pour-r 
{suites  y  pour  raispn  des  lettres- de -chunga 
^ont  le  paiement  aura  été  réellement  pf? 
fert  en  billets  de  la  caisse  descompte. 

Ainsi  îà  caisse  d*escGInpt^  renvoie  les 
porteuri  des  billets  qui  seroieat  inqiuiet3 
ÔM  qui  auroient  bê§bih  de  les  réjaliser  à 
une  véritable  scène  de  comédie .  Ils  recer 
vrbnt  contre  lettre  billets  des  lettres -de- 
ctangé  ;  ces  lettres-dercliang.e  leur  seront 
payées  en  lettres  j  et  aînpi  de  suife  jusqu'à  co 
qull  plaise  à  la  «aisse  d'escompte  de  renon- 
i:er  âùx  arrêts  de  surséance  }  ''^pilà-  ,  niê«- 
sîeurs  ,  les  spi^s  qÛ0  1  arrêt  a  pris^ur  la 
tfanquillité  des  porteurs  xleHUets  ^  c'est-àf 
dîi*e  dés  créanciers  de  Ta  caisse, 

\  ■  .    •   '     ■  • 

Vous  deinan4erez  \  zne^sieurs  ,  comnienl 
it  est  possible  qu^uïi  tel  scandale  ait  été 
jusqu'à  présent  tolér^.  Si  tous  Tes  rf^sultatf 
du  despotisme  ministériel  étoient  dévoilés, 
voué  vérrieîj  les  adïnlnistî'atteurs  dp Ta  caisse 
d*éè'cbmpte  s'armer  aussi  de$  foudre^  df 
J  afbxtraire  j  vous  verrie;^;  les  jjiammes  éclair 
jTjéè'ôsànt  à  peine'  ^Ifevèrîâ  vo«  î  ypus  vw^ 
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riez  les  calomnîes ,  les  injures ,  les.  menaces^ 
mises  en  œuvre  pour  étouffer  leurs  réçla*» 
znatlons. 

La  caîsise  d'escompte ,  après  avoir ,  soti9 
un  précédent  ministère  ,  intunîJé  lés  indi- 
vidus, cherche  aujourd'hui  à  éblouir  l'as^ 
semblée  nationale* 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  <Je 
commerce   (jù'à    une  société  d'artisans   le, 
droit* -de  s'approcher,  de  vous;  cette  çom- 
mendite,  formée  sous  le  nom  du  sieur  JSes^ 
nardy  à  pu  vpu$  disputer  quel(Jues-^ns  de. 
ses  membres ,  si  elle  avoît  des  choses  gra- 
ves^ importantes  à  vous  exposer.  EÎi  bien  ! 
que  vous  a  - 1  -elle  dit  ?  pas  un  mot  de  ses 
éngagemens^pas  un  mot  de  l'arrêt  4çl3ujr^ 
séance^  pas  un  mot  do  ses  créanciers  ;  mais 
le$  actiûnriaifes  espèrent  que  d^ assemblée , 
nationale  prendra  en  considération  l^offre^ 
qu'ils  font  de  mettre  sous  les  yeux  tous  les 
renseîgnemens  qu^elle  pourra   désirer  sur-, 
lé  commerce* 

Quoi  \  ,une  commendite  à  qui  il  n'a  J>a^ 
tenu  d'exterminer  le  commerce  nous'  don- 
jiera dès renseignemens  sur  le  comniprce!... 
elle  viendra    nou&  dire  comment ,  dqpuis , 
4ouze  an3  qu'elle  existe^. notre  comi^erçe. 
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Iju'ellé  s'est  rantée  de  faire  prospérer,  û'a 
point  reçu  d'acdroî^semeiit  ! 

Elle  nous  dira  comment  les  tiiaiinfaciurëSi 
qu'elle  promettoit  de  favoriser  ,  s'éteignenfi. 
jgraduellemeiit  ^  ou  sont  frappées  de  lail^ 
gueur  ! 

Elle  nous  dira  commcint   l'agriculture  ;f 
dont  elle  promettoit  la  re^staufation  >  à  été . 
exposée  à  de  nouvelles  détresses^   autant 
par  la  rareté  du  numéraire  (i)  que  par  Id 
mauyais  fégune  des  impôts  ! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  a^  Viiité^ 
rét,  dont  elle'  JJromettoit  I21  réduction ^  n'a, 
Cessé  de  s'élever  depuis  l'épocjue  de  son  étâ- 

•  •         • 

blissement  !  comment  l'avidité  ùsuriëré  0st 
devenue  chaque  jour  |ï1us  insatiable  i     :    , 

Mais  nous  leur  aurons  encore  de   pluâf 
grandes  obligations^  à  les  entendre  i  ils  yonfi 
iious  éclairer  sur^  la  doctrine  dû  créditi 

<5neis  reiiseigiîeinehs  peuvent  nous  doâ^^ 
lier  sur  lé  crédit  ces  actionnairei^  qui^  Sanji 
l'excuse  de  la  nécessité ,  mettent  ieur^fî  exêt-^ 
cices  eil  souffrance  ;  qui  ,  à  Tabri  d'arrêté  .^ 
fiurpris  à  l'autorité ,  se  permettent  cette  coti- 

(i)  i^o^t:^ ,  stïi'  l6  riùméraire  ,•  Us  opinions  iuti  eridM^^   ' 
tUrgi  Pétarffi^Jii  et  iwrn 
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^^siAe  dérision  dé  leur  ofFrir  le.  paiement 
dies  biljets  de  la  caisse  en  lettres-de-change^ 
^t  celui  des  lettres-de-change  en  billets  de 
la  caisse  ;  et  qui  ^  au  milieu  de  la  perplexité 
<>ù  ils  jettent  le  commerce^  se  partagent 
tranquillement  des  profits  ? 

En  effet,  Messieurs^  la  caisse  leur  a  payé 
récemment ,  '  ^us^  les  yeux  de  ses  propres 
créanciers,  rendus  immobiles  par  Tarrêt  d% 
surséànce^  trois  rnillîoiis  cinq  cent  mille 
lirres.  Ce  sont  lés  gains  des  six  premiers^ 
mois  de  cette  année;  ils  proviennent  dé 
i*escompte  de  rémission  des  billets  et^de 
l'intérêt  de  soixante-dix  millions  prêtés  au 
roi  par  la  caisse ,  sous  le  ministère  de  M.  de. 
Calonne.  Ges  trois  mî-llions,  fbible  partie  de 
leur  bénéfice  considérable,  auroicnt  suffi 
pour  prévenir,  tout  besoin  de  surséance. 
Telle  a  été  leur  méthode  pour  soutenir  la 
crédit  àô  là  caisse  ;  jugeai  par  -  là  des  ren* 
«eignemens  qu'ils  nous  donneront  pour  le 
crédit  natiorml. 

•  Lorsque  rardievêque  de  Sens  rendit  son 
fameux  arrêt  du  16  août,  la  caisse  d'es- 
compte se  hâta  de  se  faire  exempter  de 
toute  su^^pension*.  Le  même  jour,  elle  ob- 
tint un  autre  arrêt  qui  la  dispensoit  de  payer 
ISip6  biUets  au  porteur.  RecevAir  ei  ne .  p*| 
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jpayer  ,  songèir  an  profit  de  ses  actionnairet^ 
et  mépriser  ses  créanciers  r  telle  est  la  prib- 
tique  de  là  caisse  ^  telle  est  sa  doctrine  eir 
fait  de  crédit.  Mais  poursuiVons. 

Qui  ne  se  seroit  pas  attendu  que  les  ad- 
inînîstratçùrs  de  cette  caisse ,  devenue  1^ 
principal  appui  desàfFaires  >  auroient  épuisa 
tous  les  moyens  pour  faire  honneur  à  leurll- 
engagenïeiîls  ?  Ils  pou  voient  s'aider  dû  perte- 
feuille' de  la  éaîssé,  eii  convertissant,  au-de- 
hors  ses  lettres- de- ckaxige  en  argent  ^  ilcp 
pouvoîént  vendre  les  soixante-dix  millions^' 
que  lui  doit  ie  trésor  royal ,  et  qui  étoîcnt 
destinés  à  faire  face  iet  ses  eiigâgemélis  ;  îl^ 
pouvôîent lés  vendre  d'autant  zpieux  q;ae^ 
lés  intéi^éts  Ae  cette  somme  ét^nt  privUv^-^ 
gîés,  cette  cri^ahcè  pa^se  avant  toutes  les  att- 
ires. S'ils  rie  voulôîent  pas  employer  .^ei^hx 
Ressource,  ils  pou  voient  recourir  par  là  voie 
de  Tappel  aux  actionnaires  de  la  caisse  ;  il^ 
le  dévoient  d'autant  ^ùs  que  ,  fabriquant  h 
son  gré  et  pai*  privilège  une  monnoie^fi^j-^ 
tive  ,  'elle ^enlace  tout  le  public  dan»  s^> 
opérations ,  et  lui  extorque  en  quelque  sua-- 
niere  sa  confîattce  :  mais  respecter  à  50ir 
dbmmàge  la  foi  donnée  !  vieux  préjugé  î 
notion  anglomane  !  il  esl  bien  pUié'  sûr  de 
•attver  ses  dividendes  q^ue  de  liquider  ses 

ta 


propriétés ,  pu  àp  f§.ir§  de^  appels  pour  IfiJ'  , 
^satisfaire, 

Oi^  vous  div2^  que  cea  soixBnte-àix  milti 
lions  4<i$  h  \?^  caiss^e  ^tpi^iit  la  caution  de 
s.esi  engagçmens  enyçrç  çies  créanciers  i  quQ 
fG:ett^  sommai  appa^rteyiajit  ^  chacun  de  çguxt 
ïpi  dan§  la  proportion  de  la  créance  ,  119 
jpouvpi]:  pa§  gtre  en^ployée  à  payer  ùnç  par-t 
tiç  4'p?ïÇi^Vux  sm  préjudice  des  ^utrp§,  M^i9 
putre  que  cette  raison  ïie  l'épond  pas  î^  1^* 
Ijécejçsité  de  Tappjgl,  si  la  caisse  pbtienî  d^§ 
%rrj|ts  de  sursé^nçe  dè^  «ju'ejle  les  dei?iande  5 
ci ,  jçUpse  inçpnceyable ,  elle  pontiept ,  |iot 
^çhfi^ejiX  ces  firrêtis ,  Téniission  4<^  se^  bil? 
l^ts  ;  sî,  jouissant  dïT privilège  des  banquç^ 
îrgi^tjers  ijui  ont  jdéppsé  leur  bil^n  JiQW  a^ 
présçryer  des  popirsiiites ,  la  caisse  ne  cesgp 
jfas  ses  affaires ,  çoir;mé  on  y ,  ftbjig^  ^-QT^ 
içsî  faillis  jusqu'^  pe  qu'ils  spienç  autprisés 
p^p  lei^rs  créanciers  à  les   reprendre  j  s| 
îîlênie  elle  continua  à  pj^agef  ;  des  profitif 
çntrp  Ses)  actionnaires ^^  à  qui,,  ^eais  quel 
feiî^ps  j  dans  quel  cas.  seryir^  çefte  païUtipnf 
Il  çsÇ  vyaî  que  Isj.  pertp  s^pporté^  par  1^ 
ç^ssp*  si  elle  e;iit  Y^^^dn  i^  créance,  s.çrpit 
tQiiibee  §ur  le^s  gptip^i^aires  j  pi^s  depii^ 
4Qu:^e  aus  ils  n'pnî  eu  quç  des  profita  •,^il^ 
(>Rt  recueilli  des  diyidçnàçg  çq^gi^^ç^Weg  ^ 
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iâes  dividendes  très-supérieurs  à  ceux  des  au- 
très  banques,  parce  qu'aucune  .  n*a  eu.  la 
scandaleuse  prétention  de  rejetter  sur  le 
public,  par  le  lyioyen  4es  arrêts  de  ^urséahce, 
les  sacrifices  auxquels  la  vicissitude .  des 
ëvénemens  soumet  tontes  les  banques.  L^ 
caisse  d*escorapte  seroit-relle  donc  la,  seule 
qui  eût  ïe  privilège  èxcliisîf  de  ne  consen- 
tir jamais  à  aucune  perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  sou- 
tîendront-îls  ,  tant,  la  légèreté  et  l'înatten* 
tion  dû  public  sur  les  choses  les  plus  gra- 
ves enhardissent  aux  équivoques  ;  peut-être 
vous  diront-ils  qu'ils,  ne  font  pas  Banque- 
route ,  qu'ils  paient  leurs  billets  ;  c'esi  du 
moins  ce  que  répètent  à  l'envi  ceux  qut 
profitent  de  ce  désordre.  Mais  que,  dîroit-% 
on  d'un  banquier  qui  ne  prétendrait  payer 
ses  engagemens  que  suivant  son  bon  plai- 
sir ,  sans  égard  à  ses  échéances ,  et  par  de 
légers  àK^omptes  -distribués  successivement? 
Échapperoit  -  il  à  la  qualification  (3e  ban-m 
Queroutier  (j)  ?  Ne.  souléveroit-il  p^s  Tindi- 

imm^'mmt        I     I      II  I     I    I    I  'il       ■   ■  m 

(^)  Que  fatt^on  lonqifun  c{éblt«i}r  est.  uisolvable  h 
On  partage  ce  qui  lui  reste  à  s^  créanciers,  ea  sui- 
vant la  proportion  de  leurs  créances.  La  caisse  d  es- 
compte divine  son  argent  effectif;  mais  le  donnc-tellQ 

L4 


^nàtiàh  publique?  Ji'invoquçroît-il  pas  coxN 
tre  lui  \ti  secours  des  loîx  ?  et  qu0  geroit-cè 
fc'il  âjotitoît  au  mépris  de  la  bonne  ioi  1^ 
prétention  de  donner  à  Tassénableç  jfi^tio* 
haie  deis  leçons  sur  le  crédit  ?  Saris  doûté^ 
les  leçoils  dies  adriiinistrateurs  dé  la  caisse 
û'éscompté  peùTent  nous  dévoiler  des  se-j 
cretë  bien  importans  \  car  liptls  avoiis  x^ 
jusqu'à  ces  cïemieirs  tours  les  aotipna  d*^" 
fcette  caisse  se  soutenir  au«dessus  du.  c*pi* 
tal  qu'elles  représentent^  tandis  que  les  ei-? 
fets  publics,  devenus  nationaux  par  nos  d^^ 
èlaratîons,  sorlt  rester  au-dessous  de  leur 
valeur ,  comme  ^i  là  nation  qui  paîé  valoît 
inoîns  que  là  caisse  d'tescoinptc  qtii  né  pai<5 
|)as  ?  .  ;  .    .  . 

Que  ne  devons -fapus  pas  attendre;  4ë  leut 
nabîleté ,  ôuand  on  voit  la  caisse ,.  réfrac-^ 
taîte  à  ses  eiigagemeris ,  forçant  le  cr^édî^ 
àtk  lieu  de  rbbtenir^  songer  néâjimoins..  i^ 

•%         .  •      .        •>  -:'•••■  .    .    ". 

I  chaqtit  porteur  de  billets  dans  ta  pifoporiiori  du  nùià^ 
Ibre  .qu*n .  pept  en  représernei'  i  Mon  ;  cjeXxù  qui  eu  t 
feer  à  besoin  d'attendre  àu;  moins  cent  jûucs  ^^  <^'"»f 
dan»  la  riie ,  bu  de  liiuhiplier  ses  agenS.  ^  ce  q;ii'U  ^é 
jpeitt  faire  î|u*èn  liuiisartt'à' quelqu'àutre;  et  les  a'dmt^ 
liistràteurs  de  la  caisse  (PeScomptç  appellent  leur  coit<! 
iûite  une  conduite  équitable 


st    M.    2SE    liltiiA.B.fii»t;;     1% 

të  faire  auprès  du  gouv^roement  le  mérite 
de  lui  prêter  line  somin^  considér^aUIte  >  aanji 
l'ayeu  des  créanciers  de.  la  c^i^e>  et'es 
rejettaiit  sur  le  pilhlic  le  risqua  ^e.  oé  prât^ 
Traimerit  audacieux  pour  quiGpti^\ie  tiesi 
encore  à  quelque  décènpe  ? 

.Ce  problôiUe  d  un  geitte  nouyeati^  la  caisses 
d'escompte  Ta  resdla«  C'^st  ctivsxm^  ^p^f^ 
nant  des  dcnïefs  des  Hctionnmfes  que  1# 
gouvernement  a  accepté  le  pr^t  ;  mais  c^vj^ 
ci  ont  chargé  le  public  eii  faisant?  une  foté> 
rie  des  quittaxlces  qui  doivent,  opéjer  1# 
ireniboursement  de  la  somme  ptlté^  et  des 
intérêts.  La  caisse  a  fa<îiUté  le  débit  de  lé 
loterie,  en  avançant  aux  joueurs Ife.capitlLi 
ou  à-rpeu-iprès  %  de  leur  u^i^e^r  Cette  avancé 
leur  a  été  faite  en  biUi^ts  d^  caisse-^! ];andutf 
inexigibles  par  l'arr^r  d^  stirâé^noè).  Ainâ 
les  joueurs  sotit  les  yrais  prète^rs^  ;le8  pow 
teurs  de  billets  de  cai$$e  mijs  suif  \k  pkob 
par  cette  opératioij.  cou.reîit  setils  l^e  FÎsqtfid 
de  la  solvâbiliié.dtt  roi  ;,  ,et -lèf  actîjcmiiail'esï^ 
q^i.  n'ont  ayjinqé.q^e  du  papier  dùutensi^ 
et  qui  n'ont  pas  livré  letlrs  j)ropres  deaificsL^ 
iBont ,  au  moyen  du  prix  qu'ils  ont  retiré  des 
billets  de  loterie  \  entrés  en  partage  dés  in» 
Jfiétêts  qiie  le  roi  leur  alloue  ,  et  qu  i!a  M. 

éont  fait  payer  d'aVanct* 
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li  ne  rèstoit  plus  qu'à  ennoblir  cette  saw 
^anfe  manœuvre  ;  l'assemblée  des  action* 
Inaîres  Ta  qualifiée,  dans  ses  registres,  de  zeTe 
pour  la  chose  publique  /,  .  .  .  de  reconnois" 
àance  des  soins  paternels  de  sa  majesté 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples  !  •  ,  •  (î) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s^étonner  qu'a- 
près de  tels  coups  d'essai  on  vous  ofïré 
des  renseîgnemens  sur  le  crédit  ;  il  n'y  a 
là  qu'une  impropriété  d'expression.  C'est 
de  Tart  de  rendre  fécond  le  discrédit  même 
que  ceà  messieurs  veulent  nous  instruire  ; 
car  le  crédit  n'est  pas  une  science,  c'est 
le.  résultat  simple  de  la  régularité  et  de  Ist 
bonne  foi . 

.  Qu'ils  nous  donnent  donc  ces  renseîgrie- 
mens  ;  les  détails*  secrets  ne  seront  pas  moins 
étonneins  que  les  faits  publics.  Nous  ap^ 
prendrons,  par  exemple  (car  cela  tient  sans 
doute  à  la  science  du  crédit  ),  comment , 
tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payer 
ses  billets,  la  caisse  d'escompte  acheté  néan-^ 
moins  des  terrains  spacieux ,  met  les  archi- 


(  I  )  yoye;^  Textraît  dçs  re^stres  des  dèlibéraiioai^ 
des  actionnaires  de  la  caisse  d'çsconiptjç ,  du  8  jdAviei; 
^769  ,  publié  avec  l'arrêt  du  17  janvier  1789  qui  ho* 
laologue  ces  dcUbérati^ns^ 
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teetes  au  concours,  et  se  dispose'  à  bâtir 
des  palais. 

Mais  c'est  assez  tous  entretenir  des  ëga* 
remens  de  .cette  caisse.  H. est  encore  plus 
important  de  les  faire  cesser  que  de  les  dé» 
crirê-  Hâtons-nous  ou  de  demander  la  ré- 
vocation de  Tarrêt  de  surséance ,  afin  que 
la  caisse  d'eiscompte  remplisse  ses  engage** 
mens  selon  les  conditions  de  son  établisse* 
ment^  ou  d'ordonner  que  sa  liquidation  soit 
incessamment  faite ,  et  qu'en  attendant  ell^ 
cesse  tonte  émission  de  billets  y  puisque  ^  ne 
pouvant  pas  l^s  payer  à  présentation  ^  elle 
ne  fait jr  en  les  répandant^  qu'augmenter  les 
embarras  et  accroître  les  inquiétudes,  * 
.  &,  cqmi^e  on  n'en  doit  pas  douter^  elle 
):«prend  ses  paiçipens^  elle  se  contraindra 
ëlle-oBême  à  de  sages  mesures.  Le  discrédit 
cessera  de  s'aggraver  par  elle  ';  la  confiance 
renaîtra  du  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
jugeront  sainement  de  inotre  situation ,  qui 
verront  la  sûreté  de  l'empire  dans  la  gêné* 
ralité  du  vœu  national  ;  car  un  très  grand 
crédit  s'attache  aux  constitutions  libres^  aux 
loix  que  désire  la  masse  entière  d'un  pea<^ 
plei  Eh  !  quand  les  loix^  et  non  des  caprices, 
fiouvernent  une  puissante  nation  ;  quand  , 
^êp^ls  le  mouarq^ue  ]u3(j[u'au  plus  pauvre- 


des  sujets  y  chacun  conzioit  sea  droits  et  scMT 
devoirs  ;  quand  remplissant  les  uns  on  est 
assurée  de  jouir:  des  autres ,  qui  peut  crain- 
dre de  cùnËwr  sH  forluiie  à  d'aussi  grande«^ 
frétés  ? 

'  Mais ,  Messieurs ,  lors  même  que  la  caisse 
d'escompte  se  verroit  contrainte  à  liquider 
son  établissement,  tout  nous  presse  égale* 
ment  de  la  ramènera  l'ordre. 'On  ne  peut 
i^^n  dispenser' par  aij^cune.  raison  légitime.^ 
et  si  les  administrateurs  veulent  être  sin* 
ceres^  ils  conviendiront  que  c'est  contre  la 
sentiment,  contre  les  sollicitations  des  homt 
mes  éclairés ,  versés  dans  les  affaires, :ex* 
périmentés  dans  l'exploitation  des  banquet 
publiques,  que;  la  caisse  d- escompte  abst 
mise  au  dessus  de  ses  engagamens  ;  ils  cqn* 
viendront  qu'en  tourt;  état^  de  cause ,:  le  pakidî 
le  plus  sage  étoit  de  se  réscrudre  aux  saerii» 
fices  nécessaires  pour  h»  pas  mtBm>mp« 
}e  paiement  des  billets ,  et  d'assortir  leuuf 
opérations  subséquentes  à  la  nature  des  cir^ 
constances  publiques,  ' 

Ils  prétendent  se  justifier  en  insinnant 
que  plusieurs  maisons  de  banque  seroiént 
dans  Pimpoissibilité  dé  remplir  leurs  enga-t 
gemens  si  la  caisse  leur  refusolt  le  secourt 
de  ses  billets^  quoiqu'elle  ne  les  paie  j^sy 
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et  qn'il  ea  résulteroit  une  suite  de  fâcheux 
contre-coups.  Vaixi.  subterfuge  !  c'^st  aipâi 
que  la  corruptiou  ^'établît  ;  car  erx  admet- 
tant   de  p^reilleis  obj.ectioiaiS   on  ne    tient 
plus  à  aucun  prin^eipe.  Ceux  qui  font  repo- , 
fier  leurs  entreprjsets  sur  le  frêlo  aippuî  d'un 
établisseoient.affrdJpLchi  des  reg.l§s.de  la  cou-  . 
fiance  méritent  tous  les  mjU.Ueur$  auxqut^U !> 
ils  s'exposent^  La  caisse  d'escompte  doit; 
savoir  éviter  les  débiteurs  dangereux  ;  on  i 
doit  savoir  réyijer  elle-n^/ne  aussi-tôt  que 
sa  marche  ne  peut  plus  :garwîtir  sa  iidélké») 
Le  contraire  jn'^st  qu'une  extravagance  à  la-- 
quelle  on  ajoute  enpore^  en  vpulant  que  le 
gpuverinem^itt  ia  iavoriae. 

Qu'on  o,ous  réponde  sans  ambiguïté  aux  : 
questions  suiv^^ta.s. 

lo.  Pes  secours  prêtés  aamod^e  /  nooi* 
seulement  à  q|û  Va  pas  de'  qiioi  les  ren«*  ) 
dre  ,  mais  à  qui  se  possède  {msjbeauooup  > 
au-delà  die  la  ^omme  prêtée  ,  ne  sont^% 
p93  toujours  Jlangereus  pour  la  caisse?  et 
s'il  est  nécessaire .,  pour  favoriser  :oes  soi'tea 
de  secours  ^   de  laisser  subsister  ranrêt  de . 
surséa^ce  ,  ttei*audra«!t«'il  pas  quHl  srebsiste - 
{^ujom*s  ?  Y  a^^t-^il  un  mpment  oonnu  &k 
V^sm  puUM  œaser  de  craibdce  le  rïsqûe  ^Ui^ 


\ 
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taché  à  ces  sortes  de  secours  ,  dès  qu'une 
fois  les  banques  les  âdcôrdent?.    > 

2.^.  Les  secîours  prêtés  à  cetîx  qui  pos*^ 
sédent  beaucoup  au-delà  de  la  quotité  du 
prêt  iie  peuYetit  -  ils  pas  être  retirés  sains 
autre  inconvénient  que  celtii  de  lés  fbrcèr 
à  réduire  leurs  opérations  ^  à  renoncer  à 
des  profits-,  ou"  à  supporter  quelque? 
pertes  f  Doît-oft  immoler  à  la  ctainte  de  cei^ 
inconvéniens  des  principes  conservateurs^ 
de  la  propriété  ^  dii  crédit  J)ublîc  ?  et  si* 
ce  motif  étoit  bon  ,  ne  pourroit-on  pas  Fal- 
léguer  sans  cessé  ?  ne  faudroit-il  pas  que  la 
surséance  duïét  tdujoût-s?        ' 

3o.  Gonnoît-on  bieïi  tous  iési  effets  â-iitL^ 
arrêt  de  sur&éance  accordé  4  une  banque 
dont  les   billets  sont   deventîs  d*ito  usagé/ 
général  ?'A-ti<Jn  calculé  si ,  pour  favoriser 
quelques  individus  ^    la  stirséance  ne  nuit 
pas  à  un  beaucoup' plus  grand  nombre  f 

4^.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  secourir  la  place  * 
que  de  retirer  des  billets  qu'on  a  rendtirf 
douteux  '  en  les  multipliant  au  point  de  ne  • 
pouvoir  les  payer- à  présentation  ?  et- la» 
caisse  ne  peut^elle  pas  les  ^remplacer  pâf' 
VM^  valeur  réelle  ,  en  négociant  sa  oréancef  > 
de  soixante^dixinilliortsi  14e  pem-^il^  |^I 
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aller  plus  loin  encore  en  retirant ,  au  moyen 
d'un  emprunt  hypothéqué  syr  le  f«^nds  de 
ses  actions  ,  une  plus  grande  quantité  de 
ses  billets  ?  Ne  peut- elle  pas  aussi  éteindre 
beaucoup  de  billets  par  uu  appel  sur  ces 
actionnaires  ? 

5^4  Maintenant  cj[n'îl  est  question  de  con- 
solider la  dette  pubiîque  j  de  s'occuper  des 
moyens  de  la  payer  ,  est-il  nécessaire  que 
les  opérations  de  Ta^^iotage  conservent  leur 
activité    ?    que  l'on   continue  à    faire   des. 
marchés  sur  les  événemens  de  chaque  jour?>. 
£t  si  les  secours  de  la  caisse ,  que  Ton  craint 
tant  de  diminuer ,  ne  servent ,  en  dernière 
analyse  ,    qu'à  entretenir  l'activité   de  l'a- 
giotage ;  continuer  ces-  secours  par  des  ar*.^ 
rets    de  surséance  ,  n'est-ce.  pas .  accroître 
des  désordres  auxquels  il  importe  de  mettre  * 
finf  ,  /  c 

60.    Pent-on   appeler  aecourstm  papier^ 
dont  le  discrédit  doit  s'augmenter. à  cha.'** 
que  instant  par  la  difficulté  de  le  réalisej?  ? 
y  a-t-il  un  autre  moyen  de  rendre  .la^aisfee  » 
constamment  s^qoui:al)le  que  de  ^ maintenir  > 
son  crédit?  . /^r     -j        i 

70.  N'est-ce  pas  faire  perdre  4^  la  plaoe 
de,  Paris  ,   au  royaume  entier,  ^.,.içqi  vrai  j 


secours  ,  un  secours  considérable  ,  que  dô 
suspendre  U  cotreisfpondànce  des  lettres-de- 
change  entre  la  capitale ,  le  royauine  et  les 
pa>ys étrangers  Pet  cette-correspondafice,  déjà 
altérée  depuis  long-teipps  par  les  désordres 
de  Tagiotage  ,  peut*elle  se  ranimer  par  des* 
arrêts  de  surséance  ?  Ne  la  détyuiront-ils 
pas  au  contraire  entièrement  ? 

i  80.  Aux  tertries  de  l!arrêt  de  surséance  ,* 
que  J>Gut-oîi  craindre  pour  la  chose  publique 
^ai  le  révoqwant  ?  Il  déclare  que  les  affaire^ 
âe  léL  caisse  <t escompte  sont  (ians  le  meilr 
leur  ordre  pùssibler ,  0t  que  la  confiance 
jmidiqUe  dans  ^s  billets  est  parfaitement 
ifcste  ^  hien  fondée ^  Que  signifie  ce  lan- 
gage^ iwnon  qu?>  \Qê  prcîpriétës  de  la  caisse 
sont  inËnimeoit  et^érîeïirfes  à  l'étendue  de 
:^es'  engagem^iis  ?  et  dès -lors  pourqut>i 
n'emploiera-t- elle  pas  ses  propriétés  àfacilitei^ 
ses'  oçférattioias  ,  ati  lieu  dé  les  faîr^  ep-vi^ 
/lager  comioie  des  c^iiftions  inutiles  ? 

QuèléB  actionnaires  répondent  ;   qu'ils 
•Vbsti«»iient  de  toiïtes  c^s  assertions  qui,- 
d'énuées:>4ie  '- preuve»  >•  a'éîi:  impo/sent  qu'à 
l'ignorance  • 

séhl^ifel  fburront  tfoûs  p^k^U^èr  qu'ils  6h{ 
^ix&ii^^yfà.^  \^  1^\^^  la  cônv  ' 

'  ^anC9 
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SAHce^rehaStm ,  ou  iU  «é  conaamneront  ; 
M  alors  ils  fencmt  >  pow  oo^^^rver  leur  éta^^ 
lilisaornènt  ,  des  eiFort».  qti  tIcs  disp^pse- 
sjont -du  jbeaoin:  d'énfreiiu^&. les  loix  jeli-diS;: 
tcoublec  le  :çqpos  pubUo«  :    >  .      .  -  ] 

r  Qji'&Jtoe  xipyâ  disent  pa$>  quW  mîi|î^tr% 
irrépcoçhable  a  jugé; dTarrêt  4eisursféanç4, 
nécîissairet:!.  car  e^t  ailr^tieit,  j9n|:iéj^ini^ 
contAïkib  à^^e&jfjrkicîpes  t;  et  :  au  milieii  k}]:|> 
tronWe-  daiîrt:  ;îl ,  étoit  leaiW^eÈrmé j .,  îl^  rpv¥ 

€mîiidi-j6f.^^(^!o<l  îUgaÀl.pitu^siÛBeiqenlhrditr 
k9&Sijq)i'Jijaiiroit  opffosé  à  la^em^i^dp  de 
q^tte: sura^ài&ce  ;  U  a. pu  ^r distrait  par  ies.; 
^formr^hi^  ce  pâ^iMftiri  toutes  lôf,^o^% 
«éq^^c^  d!w»e.  *roi^^J^:prwagation*  ;  3 
i.3!H*t^rft;.t:fftBr;bi5|8é  la\rî^iBjpSr  de  rëfléphfp.. 
que  la  caisse  d'^^ofl^Spj^in'i^fr^  )pl^Sariex^ 
qw\jPl^fe'r^ur<»r  ieo|mWlftî/$^^  «npife- 

fiîdpiW^l^ii^Pn^p,  .ps^Jter^  à-  pr^cjaiatiQa  ?. 

liiWt^^p«iJ  !;f§^.qpiser  ojia  plua,'  d^|e§t^lQ; 
cfeei,  çïj^ff!i»Tr«lrîf  -qu'en  ét^fyimt  <^Y1r€^- 
V^wmtï^^k]f^ll&f^:^'es^^  lettres-, 
^rcb»HgÉt  |:^  A'4ïfiipi^dlfeuM?ft  4«i  U^^^iôsq. 
peuvent   favoriser  ,lôtrj(i$.^  t^r-P^^îJ^s  r^flpula-j[ 

a*  aupée.  Tqme  J^i^  M, 
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Bit  Téndiré  fM^é^î^Jft  'i0m{cntveaw  -àêe  cMaiik» 
gé  'ëta.  moîi^pbte  oti  <  •  eh  •  tyràni^ién 

par  les  secours  qu'ils  peuvcirpeipiioeécioasT 
ifue  multitud^^ d^  formés^  ?':«^^ia  ^rOsÉkii^s 

lèff^oir^  ,  que 'l^lmag^  ^sv  snr^'iM^t&ïùu 
dittigëréUse  ^ëtrèui?  qtdé4a  ^bafiq^a  dê^IRto» 

dînes  ' ,  à  -dès  iiatljfe«â^'iîlvârflJéttj^pà?dî»: 
i»têrê^.aHroîtèm^nriToiMs  'et>'^àiéfyfiïèûso(it&P 

Vest  fferfèàÉîS^ii^ôffttli  qrie««ti§>  ^W^Vi«* 
4u'ôtehe'd^tJru*îtfi^*yi  «Wq^*^*^"*^^*^» 

-;^i%fir  â^dteiiâl^fitefirs  d^4tt>«:daaë^<t'Mp 

Û  'tdtîs'^ leflr  «toiipçdHs \''  ë<<'^tî^il  %»<|)C»:ï¥*i*^ 
stâ^tér  V -^ôtlf  *  ^llô  et  poçft-  %*ft-iitJêai%ftP/  à§i> 
événfeiiienS'''Sàîi!sl  •  bDibp'iràll§iriplis-«fâ«hé«i»a 
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sùltent  de  la  confiance  à  laquelle  le  public^ 
est  moralement  contramt  aussî*tôt  que-  les 
billets  sont  riépândus  eu  abondance  ;  lors , 
diS'je  ,   qu'une  telle  banque  trompe,  cetta 
coitfiance  ^    $e$    administrateurs    pensent* 
ils .  c^u'U  en  ^st  de  cet  événement  commer 
de  la  faillite  d'un  simple  marcliànd  f  :Pen^ 
9ent^ils    que',  leur   imprévoyance   ne    soit 
qu'une  faute;  légère  aux  yeux  des  milliers 
de  porteurs  :de  leurs  billets  7  Quelle,  idérf 
se  faisoîent^ils.donC'du\)retourà  la  iiberéé'^^ 
s'ils  se  sont  attendus  à  suiyJr&  impunément 
sous  son  régime  une  marblie  qiie  •  le  4esJ 
potisme^seul  pouvoit  protéger  P         •  '  ,      ') 
Pour  nous^  messieurs  ji  nous  ne  àtrôri^ 
plus  jB€)uffrîr  te  lîegnGrdes*  iUusîo^ns^iet' d^^ 
la.  violence ;;:la  sagesse  naticwale  doit  «porteii 
son  flambeau  sur  toutes  ceS'  notions  obs^ 
étires  .,    fântîastiques  ,    avec  lesquelles  on!^ 
pronaense;  ruteeroativeiuenlriles  '  'esprits  dô  Isù 
crainte  >à  l*espérance.  Elle  doit  proscrire  à* 
^anEiais  de  T-cuiihinistration  dés  filn  an  ces  xeÎGt 
arrêts   dans: lesquels  le  •  gouvernement ^  se- 
reëpedtô  •  assëi  peu  poub  demander  >poutf 
oardoîaner  rimpossible^^  cfe^'aarrêts  qui  com-* 
mandent  laconfianèe  dans  le  temps  inêniii 
où  on*  la  détruit.  »      '  v  •    ^ 
£n  k^é:\^quàxït  la  sàrséame  y  en  4ia  coty^ 

Ma 
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damnant  pour  toujours  ,  noua. poserons  yé-" 
rîtablement  la  première  pierre  de  rédyîce* 
sur  le(^uel  portera  désormais  le  crédit  na-* 
tional.  •  '     .     , 

En  déterminant  cette  révocation  ,  en  im« 
primant  aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  ca* 
ractere,  celui  d'une  surprise  faite  à  l'^tutorité^ 
vbu6  renverrais ,  \^  l'ai  déjà  dit,  la  caisse 
d'escompte  à  une  industrie  sage  et  légi«» 
tîmé ,  et  les  administrateurs  commenceront 
^nfin  à  s'instruire  de  leurs: devoirs; 
%  Ils  étudieront  la  science  des  b^mques  pu«^ 
bliqnes  ;  ils  se  formeront  au  genre*  de  pru-« 
dence  qui  leur  convient.  Sagement  parta-^ 
gés  entre  le  desiir  de  rendre  leur  établisse- 
ment avantageux  aux  actiocbaîres  et  l'o* 
blig^ion  de  respecter  la  ibi  pvbiiqtie  y  ilsî 
seront  forcés  de  surveiller  et  de  contrebas 
lancer  ces  iDpératiops  clàndëstîneys  :  qui 
tdut-à*c6up  livrent  ht  guerre  ait  numéraire 
effectif  et  empêchent  son  utile  '^cifcula-' 
tikon  dans  tout  le  royaume.  C'est  ainsi  quer 
la  banque  de  Londres  se  maintient  hono-^ 
rablement  contré  la  variété  indéfinie  des 
ëvénemens  ,  dont  les  uns  favorisent-  ses 
opérations ,  les  autres  les  contrarient. 

La  caisse  d'escom])te  se  gardera  sur-tout 

âe  la  £oU«  ambition  d§  yoidoir  étendre  son 
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empire  sur  tout  le  royaume  ,  et  de  prë«- 
tendre  à  devenir  banque  nationale  (i)  ;  ce 
titre  obligeroit-il  la  nation  à  répondre  des 
engagemens  d'une  telle  banque  ?  Cette  prë* 
tention  seroit  une  démence  ;  et  si  le  titre 
de  national  n'emporte  pas  la  garantie  de  la 
nation  ,  que  signifiera*  t^il  f  Déploierons- 
nous  toujours  les  enseignes  du  cbarla* 
tanisme  ? 

Peut"4tre  aurons-nous  besoin  d^une  caisse 
nationale  ;  peut-être  l'industrie  des  ban- 
ques S&gement  réglées  conviendra- 1- elle 
pour  un  peu  de  temps  à  l'administration  dé 
nos  finances  ;  mais  gardons-nous  des  pièges 
de  l'intérêt  particulier  ;  craignons  cette 
longue  habitude  de  la  capitale^  de  cUer- 
cher  dans  les  besoins  de  l'état  des  occa- 
sions de  fottune.  Le  crédit ,  résultant  dé- 
sormais des  volontés  nationales ,  n'a  nul  be* 
soin  d'appui  étranger.  Que  le  commerce 
ait  autant  de  banques  qu'il  voudra ,  leur 
concurrence  lui  sera  toujours  utile  ;  mai* 
une  banque  nationale,  une  banque  qui  pré- 
.  tendroit  dans  ses  opérations  être  tout*i-la- 
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(  X  )  Voyez  Tanlcle  important  et  lumineux  d*unè' 
èanque  nationale^  dans  Us  fpinions  d*un  créancier  d€  Tétat^ 

PS*  Î4  *t  iuiv. 
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foi&  l'appui  ^u  commerce  et  celui-  de  1-étaffV 
^e  présente  ^ue  deà  dangers  ;  celui  surt.tout 
d'offrir  à  la  puissance  executive  les  moyens 
d'éluder  les  décrets  du  corps  législatif,  de 
se  procurer  des  secours  d'argent  contre  ses 
intentions  et  sa  politique.  Ce  corps  surveili* 
lera-t-il  luie  banque  qui  embrasseroit*  tous 
les  genres  d'affaires  ?  Cette  surveillance  se*» 
roit  contraire  aux  principes  de  la  liberté  , 
au  secret  dont  la  manutention  des  banques 
ne  peut  se  passer.  Laisserez-vous  cependant 
sans  une  inspection  exacte  et  sévere4'usagd 
des  ressources  que  l'état  de  nos  finances 
pous  contraint  de  chercher  d^ns  le  crédit  f 
Non ,  Messieurs  ;  car  cette  inspection  n'exir 
géant  aucun  secret  sera  elle-même  une  bas^ 
de  crédit  :  il  faut  donc  laisser  an^  çon^mercQ 
ses  établisseiTiens ,  eç  en  s.épar^r  soigneuse  r 
ment  les  nôtres. 

.  On  vous  menacera  encore  de  la  chût^ 
de  la  caissi^  d'escompte  ;  on  vous  dira  qu'il 
iaut  se  hâter  de  la  remplacer  par  un  autre 
^établissement.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'exar 
miner  si  ce  remplacement  icst  nécessaire^ 
La  discussion  libre  dévoilera  bientôt  les 
vrais  motifs  de  cet  insidieux  langage.  Je 
suis  loin  de  vouloir  détruire  la  caisse  d'es^ 
èompte  ;  c'est  vouS|  Messieurs  r  qui  U  dit 


?'»>!!«;  ^»  MrnABajitf.  :iB5 
Vraisessy  6i'v#tt$  perdes  ûe  vue  long«>temp9 
«ncoi^  '  le»  '  «oins  greseam  <  (}ue  L'é taUiise^ 
tnent'  dti  crédit  national  exige.  Que  la  na« 
tioH  laisse  '^fuBn  se  reposer  sar  ^os  tra^ 
vaus  î  que  le  retour  de  l'ordre  se  fasse  ap^ 
{)e]^cé voir  1  que  vos  proineisses ,  vos  résolue 
^OBS  inspirent  une  pleine  confîancéL  par  la 
sagesse  de  vos  diécrets  !  et  Ton  aura  bientôt 
ttotivë  le:  remède  dont  la  caisse  d'escompte 
e  besoin  :  il  esit  indicpié  par  Tabus  ttiêzn^ 
tin\e&e  a  &it  de  son  isidnstrie. 

Mais  il  faut  que  cette  banque  cesse  de 
prétendre  à  empêcher  que>  des  ëtablîsise* 
«iiens>  en  tout  pareils' au  sien  ^  ne  se  for« 
fassent  k  côte  d'elle  <ikaquefois  que  ia  natupd 
'âe$  ehoses  ïe  comportera  «  Elle  a  for&ir  soxi. 
privilège  ;  car  si  tout  privilège  suppose  un. 
engagement  de  ia^  p^  de  celui  qui  con^ 
t^ede,  il  'S^p^sie  d^^ obligations  de  la  part 
de_  oelfd  qtii'  l'obtient  5  et  pourrôit-ron-  vioU 
1er  beaucoup  d'obligMJbns  phis  importantee 
quer  c^e  de  payer  ses  billets  ?  billets ,  il  ne 
fout  pus  se  lasser  de  le  répéter  ^  qui  n'ont 
eu  cdufiB  que  sur  la  ^  qu'ils  ne  ce$seroien( 
toais  tin  in^»nt  d*ètr^'  exigibles  en  espèces*  « 

Kim ,  la  caisse,  d'eiscompte  n*aura  paa 
rimpudeifep  de  somieiiir  un'  privilçg^  donti 
die  n'a  ^<^t  resAplil^'ayiditioiis*  U  Â*e«t 
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pas  un  particulier  qui  ne  puisse  '  repreiidre 
ïe  droit  qu'elle  ne  peut  plus  coaser.tei^  mlm 
<i  établir  comme  elle  des  escompte»  el  deç 
biliecs  au  porteur  :  ce  ne  seroit  pas  te  Éaiiïe 
illégalement  justice  à  soi-même  contre  iw 
privil^ié  ;  ce  seroit  reprendre  sOnibicn»,  sa 
propriété,  parce  que  le  privilégié,  se  déliant 
de  ses  enagemens  par  la  banqueroute,  ne 
peut  plus  exiger  sans  injustice  .qu'on  soit 
plus  fidèle  enrers  lui  qu'il  ne  l'it  été  «ivfcr^ 
les  autres  dans  le  fait:  même  de  son  pri« 
?îlege» 

Les  arrêts  de  surséance  aujont  eu  du 

moins  l'ayantage .  de  nous   éclairer  et  de 

cendre  la  liberté  à  des  établissemeps  qtii  ne 

peuvent  être  véritablement  utilea  qtie  pstr 

elle  ;  des  établissëmens  dont  les  ckogers  pire- 

venus  par  de  sages  r^emens  (ils  sont  fa* 

ç}ies  à  faire)-6eront  toujours  moins  à  craia*- 

dre  dans  le  régime  de  la  .concurrence,  que 

4a.fi$  tout  autre  sy^^fme;     . 

.   Je  proposa  ,  1^.'  que.  les  arrêts,  â^>  mF^ 

séance  surj^is  h  la  tel%îon  du  roi  par,  les 

administrateurs  ou  actionnaires  de  la.cais^o 

d'escompte,,  pour  se  dispenser  de  ptiyer  les 

billets,  de  ladite' cais$is,..c0n£6rinénP^nt   à 

leurs  engagémens ,  sùwnli  déclarés  contrait' 

xes  à  la  foi  publique  ^  j^t  qu'çn  co^qt;^] 


ffa" nutfe^  ^mt  8iippHé9.de:xetire!r-50ii  ar* 
rêt  du  18  JTuri  dernier.  ';.ô  j  •  ,  " 
r  a«.  Que  daps  le  cas  où  le»  a&nmîstr» 
teùrayet  àctdpniuiiKG  de  la  oaisM'd^esdomplit 
•esômeir oient  né  pouyoïr  reprendre*  leiof 
palemens  8nr--le^cfaÂmp ,  il&  soient  rentoyés 
devtmt  les  comités  des  finances ,  à  FetSâ 
0'îndiquerje  délai  qui, peut  êire  nécessaire 
aux  opérations  qu'ils  ont  À  -finre  pk>nr  se 
mettre  en  état,  de  remplir. en  leior  entier 
leurs  engagemens  ehrersJe'pubiic'^en  joi^ 
gnant  à  cette  indication  tôu(es:ies':piecÀ 
et  les  éclaircissemens  qui  peuvent  détermi^ 
ner  rassemblée  à  leur  accorder  un*  pareil 
délai  9  de.  même  que  touss  les  autres  rensei^ 
^emens  que  !le  comité  des  finances  exigent 
d'eux  ^  pour  qu'ensuite  du  rapport  du  coi^ 

mité  rassemblée 'fixe  défiziitiyenient  le  d&> 

...  • 

Jai  dans  lequel  la  reprise  dés  paiemens'dt 
la  caisse  d'escompte  derra  étrèî&ite^   * 

• 
Nous  ne  sommes  point  des -sauvages  ajf» 

xivant  nuds  des  bords  de  l'Orénoquft  pour 
-former  une.  société  ;  .nous  sommes  une  na^ 
jtiqin  ineiHe  ^  et  sans  doute  trop  vieille  pouir 
.notre :épo4be  i\  .90US  ayons  ^yxvk  gomrieraè^ 
ment  préexiaearit:>:  un  roi  ^réegiistant  ^  des 
préjttgiés.  pœt^ctstam.r  S  faut  y  Muisaa  ^ufi' 
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est  passibk4:iiss8ma?ifqx}ts8  èes  Viiose^'isi 
révolution ,  et  sauver  Ikisohdahrétë^  du.  pas*- 
Mgel  IltAKr.fami;  juscjn^à  jéer.qufil  vé^tilfô':^de 
€3^  )t3û}étaBg»*ïuné  inekriion-'pradqiae  .det 
fnsiicipei  ^  'la  r  liUsité  «  njatiotialle  ^  mie  <  di^ 
éOTarwee  :  afaaaîïae  [dans 'l'otôtë  social  ;  maU 
ii  1-^aiqxi  ordxie  de  chiosés.  et>  le  nouveatt 
iajMeatHin»  lacti»e>  il  fàutiiaiickir  le  pas' ^ 
lèverait  rente. et  uiârebèr^^  <-  '  - 
>  iAttcim  jdemoiis^i  aand  ;d0uiii€f  y  ne  veut  aU 
Jbabeflfï  Mmcénéie  i  dost  ;i&s  mxtérianx  ^oat  si 
«Mtiiîf  eiiife]t&prâts,(d'itte<ë3ftrë9i^  cla  i^oy^a^ 
•IM  .àl1aii1a?er2>6  rappraCHsiËessèntaiL,  la^'ne^ 
jËMiitéTdesaiB&iret  snffi):  ôomi  isous  contât 
A.».^  ,=.«^, pl„  à.  U .06H> 
carde  qccerëtaft  de  stonaékm  de  nos  proi^inv 
«BB  y  qui:^  ^f|  poids  dërnos'^opres  îitquié^ 
tadea'  crr  AwAmgc»  Aa  fe^ose  pttfcliquev 
«aêieiit  le  ^ttntbnent  de  feitrs  prçpi-ee  u^aièt  > 
la  trîsMlafhbôacie:  4é>  Ielit9^^<rybn€  partfe^ 
cylieres ,  et  les  difficultés  de  leurs  intérêts 
furtiejbp.  Tf aitoni  îiopie^  '^aântt^  non^  ;  'àp^ 
puyons  ces  ]>ëtlGeiK^s  y  cei  si}j>p&sitioi^6  no*-^ 
4i0sremexït  âtnsses,  ces  Jocotions  manifeste- 
inent  perfides  ^  qui  noesoidnnçnt^  à  tous  là 
^ysioimmiie  du  mensonge  le^lfaoeen»'  A^ 
»m^p&r&tè^lâr«.  Faîrlon»  *  cl^ireMent  ^  })6soâ|^ 


disons ,  osons  npu&4iri&  mutaeteUmiuant  >fr-r 
Je  yeux  al\er  jp^ques^là  ;  >e  uùr^  fM  pku 
loin  : — Vous  n'ayez  4roit  que  >ju8fiit'iei,  él; 
|e  ne  souffrjir^  p^  qvk^  i^oys  iMastfefiéam 
yotre  droit*,  ^^ons  la  hosme  foi  de  tank  c^ 
langage ,  ef:  nou^  ^TQ]de  bientôt  d'a^OordL 
M9.F8  est  le  ^r^^  y  jpMÎs  le  4Yoit.eat  k  sont- 
ireraîa  du  aMiidd;  déJ^^ttoinSt^û^Q  fi?«l«sh 
lieUemeiiit^  divimoms  paîfsiUement^;  ae  n<Mi 
délÎQas  pM  de  Tcmpire  de  la  récibi  et  ^ 
la  lo^dson  :  fXLes  fmif&J^t  pMr^dMx^er,  c»^ 
ce  qui  vaui;  mi^eiiï  y  par  mo^érfir  Teapt oè 
humaiio^^  ^  goilyerAer  touA  lea  gpwreisififip 
yn^iis  de  la  Af^f)«r  :  ' 

Mais^  M#8^^x;fe^  «i  liions  jîvèatituoBs  Vix^ 
irascibilité  de  Tampur-propre  à  l'énergie  </A|i 

{iiatipiotism^ ,  M  9x4fi^90<^^  »  k  disoirssion , 
jde  petites  pfi^pns  h^n^uses,  des  léâtfatt»- 
cenceç  x^iH^cwiier^;  à  d?^  44^»!»^  régulâeis 
et  jTs^imeat  f^  ppijr  noii^  ;^oJ#iMr>  omii 
ne  sowoaes  que  d'égoist^s  ps^aiioatenrs  t 
^t  c'est  vers  la  di^ol^)ip9 ,  ^  «mi  vwà  la 
fDonstM;atipn^  quç  ]^\;iji  cp^ditf&oiis  laJWi^ 
narchie^  doMt  Ws  inté;^êf)5  si:^êiiim  noua 
ont  été  confiés,  jpour  $(ip.  9l$(lh^u^«  f 

L'fBxécutipn  soudaine,  d^s  #ri#^  d»  4 
lipùt^  statues  avec  ;iffte  pi«4«^p^ltiî^  qn^ 

iiécessUée  la  som  4'É9{^c»t.4ii2e«gH^ 
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■     — 

•l'assemblée  ,  «uroient  produit ,  sans  doute  ^ 
^e  grands  inconyéniens  ;  tous  l'ayez  senti  » 
Messieurs ,  et  yous  y  ayez  obvié  de  yous-mê- 
mes, puisque  yous  ayez  opposéune  réserye  à 
chacun  de  ces  arrêtés*  Le  roi  ,  en  opposant 
les  difficultés  qtd  pourroient  s'éleyer  dans 
leur  exécution ,  ne  fait  donc  qiie  répéter  y  os 
-propres  observations  ;  d'où  il  résulte  queia 
suspension  de  sa  sanctkm  n'ehsauroit  èttû 
motivée.  D'abord  y  parccr  que  yous  ayez  de- 
maindé  au  roi ,  non  pas  son  -consentement 
à  vos  arrêtés  y  mais  leur  promulgation.-^' 
Ensuite  ^  parce  que  l'^hésitation  à  promul- 
guer atteste  des  obstàcles*qlii  n'existent  pas 
encore.  •  Je  m'expliquécai  paar  deux  exém- 
^ples. 

.  Si  yous  apportiez  au  roi  rabolitîon  dé 
certains  offîcts  sans  lui  montrer  i'hypothe^ 
^uë  du  remboursement  de  leur  finance  /  lé 
conservateur  de  toutes  les  propriétés  aurdit 
le  droit  et  le  devoir  de  vous*  arrêter.- 

Si  même  yous  aviez  retiré  les  dîmes  pour 
l'avantage  dé  certains  particuliers ,  et  sàni 
les  appliquer  à.  quelque  partie  du  service 
public  dont  les  besoins  urgens  ont  sm> 
tout  provoqué  ce  retrait  qui  a  excité  tant 
de  réclamations ,.  raugùste  délégué  de  la 
MdWr  HMiroit  droit  d'aviser  votre-  sagesse^ 


MaoB  V0U6  consaorez  comme  maxime  la^ 
i^on-véoalité  deà'  offices  ;  et  il  n'y  a  pas  au« 
jourd'hxii  un  homine  en  Europe ,  cultivant 
aa  raison  et  sa  pensée  avec  quelque  respect 
de  lui-même  y  qui  osât  établir  une  théorie 
contraire*  Le. roi  n'a  donc  ni  le  droit  ni 

# 

l'intérêt  de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  ' 
teUemaxime 

.  Vous  déclares  le  service  des  autsis  trop 
cher  et  leurs  ministres  de  respectables  ,' 
maia  de  simples  salariés  ^comaoïe  officiers' 
de  morale  ,  d'instruction  et  de-cidte^  tOus^ 
déclarez  le  principal  impôt:  sur  lequel 
i^toient  assignés  leurs  salaires  :  destructif 
de  la  propriété  ,  de  l'agriculturo  i  lé  roi  nier 
peut  pas  et.  ne  doit  pas  nier,  cette  vériéé  , 
ni  en  arrêter  la  promul^atiott.  >  > 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos 
arrêtés  du  4^  Encore  u^e  £àis  -on  -  aùJrèit 
pu  ne  pas  deniaiàder  au  rot  de  tes^Muic^^ 
tionner  ;  mais  puisqu'on  Ta  feii;  ;^  puisq^- 
les  imàginatims^'^t  permèttessi-^di  de  m'tekf 
primer  ainsi  ,  «sont  ^  en  jouissance,  de  :  eès[ 
axrêiés  1  puisque:^  ^^^^  étoient  eontesté^^u^ 
jôurd'hui  ,  lés  méfiances  pul^que^*^  lès. 
mécontentemene  ipisesque  universels  en  s^r' 
¥oiént'5trÂ8HaggravéB  ;  puisque  le  clergé  ^  qui 
pèrdroitle^remplacement  des  dîmes  de  drdtï 

A'eà..aiiœît  pas  snaiiui  p^^olii  }çf  -d^oies  de 


fuit;  ptdsqu&lft' noblesse >  qtd  pourroit  r^« 
fiisfir  de  trsmsiger '  9in&  leis^dvMtis  féodaux^' 
ne  ise  les  yrartoit  pa^  moins  ravir  parPiii^ 
«lirrecitioB  jie^  Fopinion  ;  nons  somiB^  toui^> 
iotéréaséa : ;À  ce i que  la  sanction  pure-  et' 
sSfliple  de  des  arvètés  ,  répiimés:  par  'i'éflet> 
de;.'Jiôa .  pcupsés .  irésërves  ^' .  sçétabliése  Vhà»^ 
monie  et  la  concorde.  Alors» nous' airrivé-- 
noos  ]^ftîaibleièeBt*à  la  promulgation  des 
Ipiic ,  dans  la  confection  xiesqueliés-  non» 
prendrons  2m:trè&-  respéctutfv^e  con^d^ni^ 
lionvlçs'bfaBexrrsttiQBis'  du  ï!0ï  V  ^^  ^^  nou^ 
itiei^mleroiia  avec  lîeabrôvp  lAe  niaturifte  le» 
kfcalaiés  et  les: vautres  difficultés  de  détail  p 
jini  néèessnifèkiàc  considéie^'  Aaï^  l'ap^li^' 
qaliôiixlesiana'xiines  cotifi&tQtioluielles  t]XM| 
dans  leur  ëntiDôiaj^&aiis*  >"[  k l 


■T»  »       • 


«     • 


«     I    »    < 


:  •  QWi  9  inieiàjilurfi:, .  c!6St  ed  ncàin  r que  nous 
fie^io^Sc  i6ie;!b<km€^  Qoostitiitiûii  et  4es  loisq 
sa^es  .;  ;si^  la'  ticlef  '  de  .la[  voie  sociale  jman*^ 
que  ^  êillej^y^weepàaxm r  me^  bs^  irétablissem. 
-  p^  9  'là  ^V^titarite  tutâaiire  ses^e  eans  moyrâq 
et,  .^aUB^  ressort  y •  si  à'iëta^sdésàyganièé  inoi 
^ll^s^n^e!iaiU}i]^ra9içeds>:qne  d^drêfié  fktoéiii 
quç  jet  siwglanter  dejil'inqiMhie  3^  ;  Jios.  tra«c 
Taux  sp0i( jbî^n  ûintMfS.aftt/iiq9.;r0WlrfsziiD^ 
puîrâifis  'Il  »  »tiar  le  ^pn vernemeht:  -  abdi^f 
^jfui  ;neupeut  plus  *  .nnussif  *  la^  ^s^daké 


a]ix>j(£nk&<{es^V  0('  siuifitout  le  i<écttâUe>Mfiif 

.  ;Os  î  8rid6>t€jlM:>déclkrââOiâfiWol«ié''flèi 
knmelles  -^'î^^mÛé&çâéM  -fi^^  kHÂlrél  i^ 
psotigoiir  laf^ipti&fiqtféy^nié^^k^^fi^^^oii^ 

]ntp]mdemmé)ltr<raMkj^r  ii^ni^^i^^^ 
wà£aiBia,^ànd€omé;'J'f  âiM^^jPêi^^^ 

qiier cmiet ;  si  C«  «*f^'4e^  f*tfe  ^è^eî^y»  li^ 

gatsâaigeaY  Qii«p::49d«tt^  x.|e^Lgd^lPt«i  ^A» 
lOSffxm^  est  prêt  de  .s'engloutir  \  il  fâi»t  le 
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doxnbler  .c^.gpi|ffrè«'$£rfQyeble.  Eh  biËiirf 
Tpîci/la  U%te;.4^S::  propriétaires  iranççis^i 
phm8^l$M2;  :  p9Jril^  Ji^:  plus  ridhes  >  afks  ^ 
sacrifiai:  ^^iqi&f^de  ciloyenal;  imaia.  choi^^ 
fiss6&>:.;^ar.ne  J^u):^il  pi^s^  quVx^  pc^^  iianiK 
I>):;f 'p4riss&  gocfr  S0.uver  là  *  masse,  du .  piesi^ 
pie  ?.iLUpp^,:,j3f^[  4^$icmilte;iii0t%Uleft,pc»* 

oedent  de  quoi  combler  le  déficit  ;  ramenez. 
r(9}:dfâ..^iq^;a^0s  finft6cM!!^^:la^pw^  eOla 
'Pflf^B^Ùf^  4^^  leroy^txm9:;ira|>pes3;îmma4 
]k2^^,p[jèéîQ£(A  êri^t€^j3JÎ€»ilïi6s;5  préc^Bitea^ 
If^^s^  jl^a^bâLûaç  ,  il  ya  âa  £e£à;iér>  4  • .  voufr^eçiA 
}ezr4*i3(6rrj9PfV«i<'JiK>|iitiiies  ijioooséi|U6iitSx  b(bm>ï 
f9€|ft|^ÙLiyi|iin€^  J]^h^ae:5CCly<»exp1ltfdo^of^ 

Mt  p|iif;9jij«a^v^ii^i'^^  1^^  cendàut  iné^ 

yijttbjbr  4fU6ii9irf  cte4ésrit§r^>¥0ttà3T^usrMm 
£^:^9  iJ^^  ^PU  pllia  ^jdminel^ët^  dafisëisf 
cpnopyftl^:!  jg^&ï^item6«tK5ri^^  (Gsov^êfl» 
fin»  ce%lMf^^t  i^cri^^éÏBM^iitmjfoi^^ 
paroîd^^ilf^  ééfifiii^.  :^%i|i  ;0rQ]FeaB*TQU's  irpHip^ 
mfiid'^SÊ^ïi^^mni^  FêS:«;p»|é^vque.  YOi^iUiéf 
,    àtviepi^k»  sà^  £  Çr^y«p-X^u48querleft)iDilp 

par  ses  contre  -  coup9}^|di4|j^  qui  faîtsmt  Jar 
V^q^Wi  ssâ^j^.de  la  d^u^bçmeiir;^  yousuibion 


r.  t  I  ••  •    * 
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lieront  paisiblement  jouir  de  votre  crime  ? 
Contemplateur^  stoïques  des  maux  ijical^ 
çulables  q^e  cette  catastrophe  vomira  sur 
la  Fraçce  ;  impassibles  égoïstes  ,  qui  penser 
que  ces  convulsions  du  désespoir  et  de  1^ 
yiîsere  passeront  comme  tant  d'autres  ,  et 
d'autant  plus    rapidement    qu'elles  seront 
plus  yiolenfcs  ^  êtes- vous  bien  sûrs  que  tant, 
d'hommes    sang  pain   vous  laisseront   sar 
vpurer  les  mê|s  dont  vous  ui*aurez  voulu 
diminuer  ni  le  nopibre,  ni  1^  délicatesse. ..? 
Non  ,  vouç  périrez  ;  et  dâi^s  la  conflagra-y 
tjian  universelle  que  vo^s  ne  frémissez  pa& 
4'allumer  ,  la  perte  de  votre  honneur  ne 
sauvera  pas  une  ^seule  4^  vos  ditestablef 
jouissancçÇ; 

Voilà  où  ' nous ,  marchons  .  . .  .  j'entends 
parler  de  patriotisme ,  d'élans  dji  patriotis^ 
pi,e ,  d'iijvocatipn  du  patriotisme»  Ah  !  nq 
prostituez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  pa- 
triotisme,. Il  est  donc  bijen  magnapime  ren- 
fort dé  donner  une  portioa  de  soij.  revenu 
pour  sauyer  jout  ce  que  Toij  possède  !  eh  l 
messieurs  ^  ce  n'est  là  que  dp  la  simple 
arithmétique  ;  et  celui  qui  hé;sitera.  ne  peuj 
désarmer  l'indignation  que  par  Ip  mépris 
que  doit  inspirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs^ 
f 'eSjt  la  pnjdence  la  plus  ordinaire  ,  la  ea^i 

^e  année.  Tome  IJÇ^  ^ 
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gesse  la  plus  triviale ,  c'est  votre  intérêt  Id 
plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne  vous  dis 
plus  comme  autrefois  :  donnerez  -  vous  les 
premiers  aux  nations  le  spectacle  d'un  peu- 
ple assemblé  pour  manquer  à  la  foi  publi- 
que ?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres 
avez  -vous  à  la  liberté  ,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  là  maintenir  ,  si  dès  votre 
premier  pas  vous  surpassez  les  turpitudes^ 
des  gouvernemeûs  les  plus  corrompus  ;  sî 
le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre  sur- 
veillance n'est  pas  le  garant  de  votre  cons- 
titution? Je  vous  dis  ;  vous  serez  tous  en^^ 
traînés  dans  la  ruine  universelle  ;  et  les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou- 
vernement vous  demande ,  c'est  vous-mêmes. 
Votez  donc  ce  subside  extraordinaire, 
qui,  puisse  t-il  être  suffisant  !  votez-le ,  parce 
que  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens 
(  doutes  vagues  et  non  éclaîrcis  ),  vous  n^en 
avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur  notre  im- 
puissance à  le  remplacer ,  immédiatement 
du  moins.  Votez-le  ,  parce  que  les  circons- 
tances publiques  ne  souffrent  aucun  retard, 
et  que  nous  serions  comptables  de  tout  dé- 
lai.. Gardez-vous  de  demander  du  temps  ,  le 
malheur  n'en  accorde  jamais Eh  ! 

yn^ssiçufs  ^  à  propos  d'une  ridicule  motion 
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ilu  palais  -  royal ,  d'une  risible  insurrection 
qui  n'eut  jamais  d'importance  que  dans  les 
imaginations  foibles  ou  les  desseins  pervers 
de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi ,  vous 
avez  entendu  :n'aguère  ces  mots  forcenés  : 
Catilina  est  aux  portes  de  Rome  et  Von 
délibère.  Et  certes  il  n'y  avoit  autour  de 
noQ^  ni  Catilina  ^  ni  périls  ^  ni  factions  ^  ni 
Rome. . . .  Mais  aujourd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est  là  ;  elle  menace 
de  consumer  vous ,  vos  propriétés ,  votre 
tonneur^  et  vous  délibérez. 

Les  comités  sont  certainement  l'élite  de 
l'univers  ;  mais  l'assemblée  n'a  pas  prétendu 
leur  décerner  le  privilège  exclusif  d'éclair-» 
cîr  et  débattre  les  questions  ;  et  lorsqu'un 
ressentiment  se  manifeste  ,  c'est  une  raison, 
sans  réplique  pour  que  la  discussion  s'agite 
le  plutôt  possible. 

Jb  ne  sais  dans  quel  sens  M.  Ânson  (i) 

(i)  Il  s'agissoit  d'ajouter  par  amendement,  à  Tarticle 
qui  statue  le  droit  qu*a  la  nation  d'autoriser  tous  les 
emprunts  et  impôts  ,  ce  qui  suit  :  Aucun  papier- monnaie 
m  pourra  être  ^is  en  circulation  ,  ni  aucune  refonte  à^es* 
ptce  être  faite ,  que  pat  un  décret  exprès*  M*  Arison ,  pré* 
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isoutlentque  la  théorie  du  papier- iiionnoî<i 
n'appartient  ni  à  celle  de  l'ei^prunt  nd  à 
celle  de  l'impôt;  mais  je  consens^  si  l'on 
veut  y  qu'on  l'appelle  un  vol  x>ji  un  emprunt 
le  sabre  à  la  main.  Non  que  je  ne  sache  que^ 
dans  des  occasions  eactr^êmem^ent  .critiques  |^ 
une  nation  peut  jètre  ibrcée  de  recourir  à 
des  billets  d'état  (il  laut  baaonir  de  la  langue 
cet  infâme  mot  de  papier-moimoie  (  i  )  ;  et 
qu'elle  le  fera  sans  de  grands  inconyéniens^ 
$i  c«s  billets  ont  une  hypothèque  et  une  re- 
présentation libre  et  disponible ,  et  si  leur 
remboursement  est  apperçu  et  certain  dans  un 
ayeniur  déterminé  :  mai3  qui  osera  nier  que^ 
$ous  ce  rapport ,  la  nation  seule  ait  le  droit 
de  cjcéer  des  billets  d'état  9  un  papier  quel- 
conque qu'il  ne  soit  pas  libre  de  refiiser  f 
3ous  tout  autre  rapport ,  tout  papier  -  mon- 
lioie  attente  à  la  bonne  foi  et  à  Ja  liberté 
nationales. 

L'agcsftation  (ft)  est-elle  ou  n'est-elle  pas 

tendant  que  le  papler-monnoîe  n'étoit  ni  empnint  ni 
impôt ,  réclamoit  la  division  de  l'anicle* 

<(i)  Mirabeau  appelle  aHleurs  peste  cireuiante  tOHt 
papier  forcé  qui  n'a  pas  une  représentation  fixe  et  dé? 
{^rminée. 

1^  2  )  Lç  %p\  n*ayoit  alors  accordé  son  accession  j|j 


I 
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tûffisante  ?  il  y  a  plusieurs  -  observations  à 
Faire  :  la  première  ,  c'est  qu'il  importe  sou-^ 
verainement  au  monarque  >  pour  le  succès 
de  la  tranquillité  publiqtre ,  que  nos  arrêtés 
soient  acceptés ,  et  que  sur-tout  ils  le  parois* 
sent  volantaîrêmenté 

.11  itie  seihble  que  Foitpourroit  faire  au 
Toi  une  adresse  dans  laquelle  on  lui  parler 
roit  avec  cette  franchise  et  loette  vérité  qu'uni 
fou  de  Philippe  mettoît  dans  ces  paroles  tri- 
viales :  qMe  feroi^tu  ,  Philippe  ^^  si  tout  là 
mojid^^idisoit  non  qzuindtu  dis^ouif 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  dé 
retirer  son  acceptation  ^  mais  seulement  de 
rinterprêter  ;  cela  paro4t  riécéssaire.  L'as- 
semblée a  été  autf>risée  à  fixer  le  pouvoir 
constituant  dans  ses  rapports  entre  la  nation 
et  son  délégué  ;  si  le  roi  persistoit  ,  il  étoufi^; 
feroît  bientôt  le  germe  du  patriotisme. 

Nous  avons  dû*défînirlè  pouvoir  exécutîfj . 
ou  nous  ne  l'avons  pas.  défini  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  le  roi  doit  accepter  ;  dans  le  se-f 

certains  articles  de  fa  constitution  et  à  la  déda-v 
fstion.des  droits  de  ffabninie  qu'à  une-  condition» 
savoir  :  que  par  le  résultat  général  des  délibérations  lî' 
jptHvoir  tsUcutif  tÛL  ^on  entier  effet  ei^tre  Us  mains-  def- 
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cond ,  pourquoi  dit  -  il  qu'il  trouve  Tarticle 
bien  rédigé  ? 

L'acceptation  du  roi  fait  naître  des  dou- 
tes ;  l'on  craint  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
veuille  être  indépendant  ^  et  il  ne  peut  pas 
plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo« 
lonté  de  l'action  et  la  tête  des  bras.  La  ré- 
ponse du^  roi  doit  encore  être  signée  d'un 
ministre  ;  sans  cela  la  responsabilité  seroit 
toujours  éludée:  la  personne  du  roi  est  in- 
violable ;  mais  quand  la  loi  est  violée  il  lui 
faut  des  victimes ,  et  ces  victimes  sont  les 
ministres. 

Lbs  contributions  publiques  ne  peuvent 
pas  être  supportées  également  par  tous  les 
citoyens  ;  car  tous  les  citoyens  n^ont  pas 
les  mêmes  moyens  y  les  m^mes  facultés  ^  ni 
par  conséquent  l'obligation  de  contribuer 
également  axL  maintien  de  la  chose  publi- 
que; tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  qu'ils 
y  contribuent  en  proportion  de  ce  qu^ils 
peuvent.  Encore  y  a-t-il  luie  classe  de  citoyens 
qui,  privée  des  dons  de  la  fortune ,  n'ayant 
à  peine  que  le  nécessaire,  devroit.  par-là 
même  être  entièrement  exempte. 

Lisez  l'article  de  la  déclaration  des  droits, 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera 
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|yas  d'être  le  panégyriste  (  1  ) ,  et  voyez 
comment  rafticle  relatif  aux  contributions 
publiques  y  est  exprimé  ;  voyez  s'il  n'établit 
pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la 
base  de  la  répartition  des  taxes ,  au  lieu  de 
cette  égalité  (\m,  sans  contredit,  seroitTiné- 
galité  la  plus  inique  et  la  plus  cruelle. 

*  Vous  dites  que  les  contributions  doivent 
être  égalenzent  supportées^ar  tous  les  biens; 
mais  ne  voyez-vous  pas  que  par  cette  phrasé 
irous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  re- 
connu et  consacré ,  «avoir  :  que  la  dette  na- 
tionale ne  pou  voit  être  imposée?  à  cet  égar^ 
la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  dd 
l'état  dans  les  mêmes  actes  par  lesquels  la  na«- 
tîon  est  devenue  leur  débitrice.  Les  sommes 
qu'elle  a  reconnu  leur  devoir  ,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer ,  sont  déclarées 
payables  sans  aucune  imposition  ni  retenue 
quelconque.  Sans  doute ,  dans  de  grands 
l^esoin^  de  l'état ,  les  capitalistes  ne  lui  re- 

(i)  Il  avoit  dît  la  veille  que  la  déclaration  des  droits 
.«de  rhomme  étoit  un  ouvrage  philosophique,  vicieux 
«ïans  quelques-unes  de  sts  parties,  très •  incomplet ,  et 
qui  ne  pouvoit  atteindre  le  degré  de  perfection  donc 
il  étoit  susceptible  que  quand  la  constitution  S€«>it 
achevée* 

Ni 
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fusëroient  pas   leur  assistance  ;   i»aîs  c^èSt 
hn  acte  vdlôntaîre  que  lé  patriotisme  leur 
ûicteroit,  et  qu'on  ne  poùfroit  rendre  forcé 
sans  injustice. 

r 
0  ^  »  ■  ■ 

La  dette  publique  ayant  été  solemnelletrièrit 
avouée  et  consolidée  .  les  fonds  destinés  k 
fen  acquitter  lès  intérêts  et  à  rembourser  les 
fcapitaux  iië  dbivenf  point  être  sujets  àù* 
variations,  aux  capricîès  dés  législateurs'; 
ils  doivent  être  fixée  ,  mai§  toujours  soumîS 
à  Tadministrâtion  et  à  Tinspection  du  corj» 
législatif  ;  liiiiiter  à  un  an  U  durée  des  îm- 
J)ôts  sûr  lesquels  setoit  àsstlrée  la  dette 
publique,  b'eét  donner  au  corps  législatif 
•le  droit  de  mettre  chaque  année  la  natîoh 
teii  banqueroute  ;  un  tel  arrangement  nui- 
roît  plus  à  la  confiance  et  au  crédit  publib 
Iqile  toutes  les  déclarations  dé  rassemblée 
nationale  n'atbient  servi  à  l'affermir.  Une 
nation  voisine,  qui  s'entend  également  bien 
à  maintenir  le  crédit  national  et  la  libeiti, 
a  pris  une  marche  très-différente;  tous  leà 
impôts  nécessaires  au  paiement  des  intérêts 
is ont  votés  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette 
publique  ;  mais  elle  renouvelle  d'année  en 
année  c^tix  qui  doivent  servir  aux  dépensa* 
j^ùbliques^  telles  que  l'armée  et  là  fldttèi 


\ 
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Chez  cette  nationi  généreuse  et  prudente 
on  a  su  concilier  avec  la  liberté ,  avec  la 
sûreté  de  la  constitution ,  ce  que  là  nation 
devoit  non-seulement  à  ses  créanciers ,  maie 
ûu  soutien  et  à  la  splendeur  du  trône.  Là: 
liste  civile;  c'est-à-dirè >  la  somtne  assurée 
annuellement  au  roi  pour  la  dé|>en$e  de  sat 
maison  et  de  celle  des  princes  ^  le  paiement 
de  ses  gardes  ^  les  gages  des  ministres  >  des 
ambassatdeurs  et  des  jugea  mêmes  ^  la  liste 
civile  eèt  votée  par  le  parlement  au  com- 
mencement de  chaque  règne;  elle  est  assurée 
sur  un  revenu  fixe  dont  le  parlement  peut 
bien  changer  la  répartition,  mais  qui  ne  petit 
être  diminué,  durant  la  Viè  dix  rdi  sans 
son  consentement.  Qu'on  se  figure  ce  que 
seroit  un  roi  obligé  chaque  année  de  de- 
.  ioiander  à  ses  peuples  les  sommes  nécessaire^ 
pour  sa  subsistance  ,  pour  son  entretien ,  et 
comme  particulier  et  comme  roi;  Si  le  poù^ 
voir  exécutif  li'èst  qu'un  meuble  de  déco- 
ration ,  il  est  trop  cher  ;  si  ce  pouvoir  est 
«étessaire  au  maintien  de  Tordra,  à  la  pro- 
tection des  citoyens,  à  la  stabilité  de  lu 
tonstitution  >  craignons  de  l'énerver  par  des* 
i>récautions  qui  décèlent  plus  do  pusillaxii* 
mité  que  de  prudence* 
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J^AvpuB  que  je  ne  vois  aucnn  intérêt  ponr 
les  nations  de  renoncer  aux  formes  ancien* 
nés  qui  sont  analogues  à  des  sentlmens  re-^ 
lîgieux,  lorsque  ces  formes  ne  peuvent  avoir 
de  mauvaises  conséquences.  Sans  doute  , 
celle-ci  :  de  notre  certaine  science  et  pleine 
puissance  y  heurte  le  bon  sens  ;  une  science 
certaine  qui  sans  cesse  varie ,  essaie  et  se 
contredit  ;  une  pleine  puissance  qui  vacille, 
rétrograde  et  ne  peut  rien ,  n'appartient  qu'à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  cette 
formule  :  Louis, par  la  grâce  de  Dieu^  con- 
sidérée comme  un  sentiment  religieux ,  offre 
un  point  de  ralliement  à  toutes  les  nations 
€t;  n'entraîne  aucun  danger. 

Que  pourroit-on  conclure  dans  les  vio* 
lences  du  despotisme  le*  plus  impudent  , 
dans  les  subtilités  du  despotisme  le  plus  ra- 
fiil>é  ?  Si  les  rois  sont  tels  par  la  grâce  de 
Dieu,  les  nations  sont  souveraines  par  la 
grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout  con- 
cilier ;  d'abord ,  tout  préambule  doit  être 
banni  des  loîx  ;  lorsqu'un  seul  ordonne  en 
son  nom  et  d'après  sa  volonté ,  il  est  fiSrat- 
ple  qu'il  cherche  à  se  rallier  les  opinions  ; 
mais  les  représentans  de  la  natuHi  parlent 
4kl  nom  de  la  nation  ,  et  expriment  la  vo«^ 
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lonté  générale  :  il  suffit,  qu'ils  Texposent 
pour  qu'on  y  obéisse. 

Un  de  vos  décrets  a  déjà  déclaré  l'invio- 
labilité de  vos  membres  ;  mais  j'observe 
qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot 
inviolabilité.  Il  ne  peut  s'entendre  que  pour 
les  poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ; 
toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être  pro- 
noncée. Quelle  différence  peut  -  il  exister 
entre  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  On 
ne  peut  en  insulter  aucun.— Vous  voulex 
défendre  les  injures  ;  mais  je  mourrois  dé 
peur  si  l'on  pùnissoît  quelqu'un  qui  pour- 
roit  m'appeller  un  sot.  Si  les  iiijures  sont 
exprimées  dans  un  écrit  anonyiiie,  un  hon- 
nête homme  n'y  prend  pas  garde  et  les  mé« 
prise  ;  si  cet  écrit  est  signé ,  il  devient  alors 
lin  délit  ordinaire  y  qui  doit  être  PÛni  par 
les  loix.  —  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  ^as 
lieu  à  délibérer  sur  un  nouveau  décret  ^  et 
je  croîs  encore  que 'des  hommes  qui  ont 
fait  serment  de  ne  pas  se  séparer  ne  doi- 
vent pas  délibérer  long- temps  sur  la  de* 
mande  de  refuser  des  passe-ports. 

Pourquoi  ,  dit-on  ,  s'opposer  à  ce  que 
l'as^mblée  mette  ses  membres  en  sûreté  ? 
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c'est  parce  qu'ils  y  sont  ;  un  décret  les  tf 

...  .  .  »  ■  ji 

déclarés,  inviolables  ;  mais  on  a  coiisîdére 
le  iriot  inviolabilité  comme  la  tête  de  Mé^ 
duse^  qui  devoit  tout  pétrifier  dans  le  monde*- 
Cependant  on  n'a  entendu  par -là  que  les 
poursuites  judiciaires  et  lès  violences  mi- 
nistérielles ;  toute  autre  inviolabilité  n'e&t 
pas  plus  notre  appariage  que  celui  de  tous 
les  citoyens  ;„v6us  n'avez  pas  voulu  vous 
isoler  des  droits  communs  ;  vous  avez  en- 
l^endu  mettre  des  hommes  occupés  de  fonc- 
tions publiques  à  l'abri  des  chicanes  privées 
et  des  çxçès  du  pouvoir  arbitrante.  Quant 
^  aux  agitations  publiques ,  nous  ne  sommes 
ijue  citoyens  \  quant  aux  libelles  ,  poursui- 
vez4e6  ;  vous  serez  fidèles  ,  non  pas  à  la  loi 
de  la  libjei  té  de  la  presse,  qui  n'est  pas  faîtç^ 
jmçis  à  Sîît  ba^se  essentielle^  la  libre  manifes- 
tation des  o^wriiona'^.  avec  risques  et  périll 
BO>ir  celui- qui  infracte  Tordre  public.  Si 
.vous  ne  comptez  pas  sur  la  force  publique^ 
à  quoi  bon,  un  décret  qui  ne  feroit  que 
compromettre  de  plus  fort  rassemblée  na- 
tionale ?  si  vdus  y  coulptcz ,  par  un  décret 
déjà  rendu  n'avez -vous  pas  fait  ce  quil 
falloit  pour^excîter  cette  force  ?  Si  elle  n'est 
ini  assez  forte  ni  assez  compacte ,  ravivez- 
Aa,  ïcsserréz-îa }  si  sur  cet  ol)jet  vos  sôfns 
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#ont  inutiles ,  un  membre  indigne ,  s'il  en 
existe  ici ,  ne  pourra  être  insulté  que  sur  le 
cadavre  des  honnêtes  gens  de  rassemblée. 
JBornons-nous  donc  à  nos  anciens  décrets  j 
H  y  a  bien  plus  de  gr0.ndeur  à  les  conserver 
qii'à  les  recréer  ;  que  le  pouvoir  exécutif 
agisse  ;  s'il  ne  peut  rien ,  si  nos  décrets  sont 
nuls^  la  société  est  dissoute,  il  ne  reste  qu'à 
géinîr  sur  elle. 

On  demande  une  loi  martiale  et  un  tri-» 
brnial  :  ces  .  deux  choses  sont  nécessaires  ; 
mais  sont-elles  les  premières  déterminations 
à  prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des 
motions  occasionnées  par  la  disette  ;  tout 
se  tait  et  tout  doit  se  taire  ;  tout  succombe 
et  doit  succomber  contre  un  peuple  qui  a 
faim.  Que  feroit  alors  une  loi  martiale,  si 
le  peuple  attroupé  s'écrie  :  il  n'y  a  pas  de 
pain  chez  le  boulanger  1  quel  monstre  lui 
répandra  par  des  coups  de  fusil  ?  Un  tribur 
nal  national  connoîtrpit  sans  doute  de  l'état 
du  moment  et  des  délits  qui  l'ont  occa- 
fiîonné;  mais  il  n'existe  pas  ;  mais  il  faut 
du  temps  pour  l'établir  ;  mais  le  glaive  ir^ 
résistible  de  la  nécessité  ^st  prêt  à  fondre 
#ur  VOS  têtes*  iLa  première  mesure  n'est  donc 
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ni  une  loi  martiale  ni  un  tribunal.  J'en 
connois  une.  Le  pouvoir  executif  se  pré- 
vaut de  sa  propre  annihilation  ;  demandons* 
lui  qu'il  dise  de  la  manière  la  plus  déter- 
minée quels  moyens  j  quelles  ressources  il 
lui  faut  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
capitale  ;  donnons-lui  ces  moyens ,  et  qu'4 
l'instant  il  en  soit  responsable. 

Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des 
conditions  de  ^^éligibilité  ^  je  vais ,  mes- 
sieurs ,  vous  en  proposer  une  qui ,  si  vous 
l'adoptez ,  honorera  la  nation.  Tirée  des 
loix  d'une  petite  république 'non  moins  re- 
commandable  par  ses  mœurs  et  par  la  ri- 
gidité de  ses  principes ,  que  florissante  par 
son  commerce  et  par  la  liberté  dont  elle 
jouissoit  avant  que  l'injustice  de  nos  minis- 
tres la  lui  eût  ravie ,  elle  peut  singulière- 
ment s'adapter  à  un  état  comme  la  France, 
à  un  état  qui ,  aux  avantages  immenses  de 
la  masse  y  de  l'étendue  et  de  la  population, 
va  réunir  les  avantages  plus  grands  encore 
de  ces  divisions  et  de  ces  sous-divisions  qui 
le  rendront  ajissi  facile  à  bien  gouverner  . 
que  les  républiques  mômes  dont  le  territoire 
est  le  plus  borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  de 
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Genève  ,  que  le  président  de  Montesquieu 
appelle  y  avec  tant  de  raison,  une  belle  lois 
quoiqu'il  paroisse  ne  Tavoir  connue  qu'en 
partie  ;  de  cette  institution  qui  éloigne  de 
tous  les  droits  politiques ,  de  tous  les  con-» 
seils  \  le  citoyen  qui  a  fait  faillite  ou  qui  vit 
insolvable ,  et  qui  exclut  de  toutes  les  ma* 
gistratures,  et  même  de  l'entrée  dans  le 
grand-conseil ,  les  enfans  de  ceux  qui  sont 
morts  insolvables  ,  à  moins  qu'ils  n'acquit* 
tent  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père. 

Cette  loi,  dit  Montesquieu,  est  très-bonne  f 
elle  a  cet  effet  j  qu'elle  donne  de  la  con-^ 
fiance  pour  les  négocians  j  elle  en  donne 
pour  les  magistrats;  elle  en  donne  pour  la. 
cité  même  ;  la  foi  particulière  y  a  encore 
la  force  de  la  foi  publique* 

Ce  n^est  point  ici ,  messieurs ,  une  simple 
loi  de  commerce ,  une  loi  fiscale ,  une  loi 
d'argent;  c'est  une  loi  politique. et  fonda-^ 
mentale ,  une  loi  morale ,  une  loi  qui ,  plus 
que  toute  autre ,  a  peut-être  contribué ,  je 
ne  dis  pas  à  la  réputation,  mais  à  la  vraie 
prospérité  de  l'état  qui  Ta  adoptée  ,  à  cette 
pureté  de  principes ,  à  cette  union  dans  les 
familles ,  à  ces  sacrifices  si  communs  entre 
les  parens  ^  entre  les  amis ,  qui  le  rendent  si 


recommandable  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
çavent  penser. 

Une  institution  du  même  genre  ^  mais 
plus  sévère  (i) ,  établie  dans  la  principauté 
de  Neufchâtel  'en  Suisse ,  a  créé  les  bourgs 
les  plus  rians  et  les  plus  peuplés  sui^  des 
montagnes  arides  et  coiurèrtps  de  neige  du-r 
yant  près  de  six  mois  ;  elle  y  a  développé 
des  ressources  incroyables  pour  le  corn-: 
m.erce  et  pour  les  arts  ;  et  dans  ces  retraites 
que  la  nature  sembloit  n'avoir  réservées 
qu'aux  bêtes  ennemies  de  l'homme,  rœi|. 
flu  .  voyageur  contemple  une^  population 
étonnante  d'hommes  aisés ,  sobres  et  labo^ 
jtieux ,  gage  assuré  de  la  sagesse  des  loix. 

Dans  l'état  présent  de  la  France  ,  dans 
la  iiiécessité  où  nous  sonimps  de  remonter 
chez  nou^  tous  les  principes  sociaux ,  dd 
nous  donner  des  moeurs  publiques,  de  ra- 
jaîmer  la  confia^Cff,  de  vjivifier  l'industrie  ^ 
id'unir  pau:  de  sages  liens  la  partie  consom? 
xn^trice  à  la  partie  productive ,  c'est-à-dire  , 
à  la  partie  yraîro.ent  intéressante  de  la  na-^ 
iion ,  des  loisç:  pareilles  sont  non-seulement 
utiles ,  mais  indispensables^ 

(i)  N.  B.  La  loi  de  Neufchâtel  lie  toute  la  posté- 
ffih  4'un  t^oiçffiç  ^  rapqui^esoçn;  de  $es  dettes* 
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•■  Assez  long-temps  une  éducation  vicieuse 
ou  négligée  a  dénaturé  en  nous  les  notion^ 
4u  juste  et  de  Tinjuste  j  a  relâché  les  lien§ 
qui  unissent  le  fils  à  son  père ,  nous  a  ac-r 
coutumes  à  ne  rien  respecter  de  ce  qui  est 
respectable  ;  assez  Ion  g- temps  une  adminis-r 
tration,  dirai-je  corrompue  ou  corruptrice, 
a  coiavert  de  son  indulgence  des  écarts 
qu'elle  faisoit  naître ,  pour  qu'on  ji'appérçût; 
pas  les  siens  propres  ;  retournçns  à  ce  qui 
çst  droit ,  à  ce  qui  est  honnête  ;  ouvrons  . 
aux  générations  qui  vont  suivre  une^  car-^ 
riere  nouvelle  dq  sagessç  dans  la  conduite  ,j 
d'union  dans  les  familles ,  de  respect  pouç 
la  bonne  foi  donnée. 

Vainement ,  messieurs ,  vous  ave;5  aboli 
les  privilèges  et  les  ordres  j  si  vous  laîssezi 
subsister  cette  prérogative  dp  fait  qui  dis- 
pense rhomme  d'un  certain  rang  de  payer 
ses  dettes  ou  celles  de  son  père , .  qui  fait; 
languir  le  commerce ,  et  qui  trop  souvent 
dévoue  l'industrie  laborieuse  de  l'artisan  et; 
du  boutiquier  à  soutenir  le  luxe  effréné  de  c€^ 
que  nous  appelions  si  iruprpprçmçnl:  l^houi^^ 
ripe  comme  il  faut ^  .^ 

Laissons  à  cette  nati^on  voisine,  dojoit  1^ 
constitution  nous  offre  tant  de  vues  sage^ 

%\  a^npiée»  Tome  /JS^,  0 
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,  dont  nous  craignons  de  profiter ,  cette  loi 
injuste ,  reste  honteux  de  la  féodalité ,  qui 
met  à  l'abri  de  toutes  poursuites  peur  deltes 
le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  iq.  repré- 
senter  dans  èon  parlement.  Profitons  de' 
l'exemple  des  Anglois  ,  mais  sachons  éviter 
leurs  erreurs  ;  et  au  lieu  de  récompenser 
le  désordre  dans  la  conduite  ,  éloignons  de 
toute  place  dans  les  assemblées,  tant  na-^ 
tionales  que  provinciales  et  municipales  ^ 
le  citoyeit  qui ,  par  une  mauvaise  adminis- 
tration de  ses  propres  affaires  ^  se  rnoil- 
trera  peu  capable  de  bien  gérer  celles  du 

public 

J'appr.end8  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
rartîcle  que  j*ai  proposé  ;  on  à  parlé  de 
l'exclusion  des  ehfans  corome  d'une  peine 
infamajÀte  j.  tandis  qu'elle  n'est  point  une 
iflétrissure  ,  maïs  une  simple  précaution 
très-sàge  et  très-politique.  Onprétetid  qu'elle 
est  contraire  au  dro)t  public  et  au  droit 
des  hommes  ,  et  l'oîi  convient  cependant 
qu'elle  (est  morale  et  pure  dans  ses  môtife. 
Certes ,  je  ne  saurois  comprendre  comment 
une  loi  morale  est  contraire  au  droit  pu- 
blic et  à  celui  des  hommes. 

La  morale  est  une ,  pour  les  grands  états 
conoune  pour  les  petits  .,   pour  les  corn* 
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merçans  comme  pour  les  agriculteurs.  Il 
importe  au  commerce  qu'un  père  pervers 
ne  laisse  pas  f  par  des  arrangemens  frau-» 
duleux  y  ime  fortune  considérable  à  ses  en- 
fans  ;  il  importe  aux  mœurs  qu'il  se  forme 
un  grand  esprit  de  famille ,  une  solidarité 
de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée  ;  il 
importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfans.  Oest 
une  loi  de  famiUe  ,  a-t-on  dit  ;  et  à  quoi 
devons-nous  donc  aspirer,  qu'à  faire  une 
grande  famille  ? 

Trente   nûUe  personnes  sont  unies  de 
foi ,  d'intér^  et  de  prospérité  à  Genève  ; 
les  liens  moraux  ne  sont-ils  pas  de  nature 
à  embrasser    également   une  société  plus 
nombreuse  ?  les  vues  morales  ne  doivent- 
elles  pas  toujours  diriger  le   législateur  f 
^'a  loi  que  je  vous  propose  est  une  loi  po- 
litique ;  elle  açlus  de  latitude  qu'une  loi  pu- 
rement civile ,  et  il  est  convenable  d'exiger 
pour   la  représentation   politique   quelque 
chose  dé  plus   que  Cette  probité  vulgaire 
■qui  suffît  pour   échapper  aux  tribunaux. 

L'inÉB  d'une  inscription  civique  n'est  pas 
Nouvelle  :  je  la.crois  même  aussi  ancienne 
que  les  iconstitutions  des  peuples  libres» 
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Les  Atliéniens.,  en,  particulier ,  qui  avaient 
sibien  connutottt  le  parti  qu'on  peut  tirer  dçs 
ibrces  morales  de  riipnwiijB  ,  ^v oient  r-eglô 
par  nne  loi  que  les  jeunes  gens  ,  apr^ès  un 
'service  militaire  de  deux  années  ,   espèce 
de  noviciat  où    tous   étoie^t   égau?:;,   où 
tous    apprenoiexit  à  porter  dooilement  le 
joug   de    la  subordination  légale  ,  étoknt 
inscrits  à  Tage  de  vingt  ans  sur  le  rôle  de 
citoyens.  Cétoit  pour  les  familles  et  pour 
les  tribus   une   réjouissance  publique  ,  et 
pour    les   nouveaux    citoyens   c'étoit  une 
grand  Jour  :  ils  jur oient  aux  pieds  des  au- 
tels de   vivre   et  de  mourir  pîour  les  loix 
de  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institutions 
ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux  qui  ont 
étudié   les  véritables  prises   du  cœur  '  hu- 
main ;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de 
donner  aux   hommes    des    mœurs    et^  deô 
habitudes  que  des  loix   et  des  tribuijaux; 
La  langue  des  signés   est  la ^  vraie,  langue 
des  législateurs.  Tracer  une  constitution, 
c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'apr 
proprier  les  hornmes   à  la  loi  qu'.iis  doi^ 
vent  chérir. 

Si  vous,  consacrez  le  projet  que  je.  iTpus 
propose  y  vous  pourrez  vojis'  en  servir  dans 
Je  code  pénal ,  e^  44termiîiant  cj^u'une.dfî* 
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peines  les  plus  gravés  pour  la  faute  de  là 
jeunesse  sei^à  la;  suspension  de  son  droit  à 
V inscription  civique.  ,  et  rhumîliation  d'un.  , 
yeîard  pour  deux  ,  trois  ,  ou  même  cinq 
années.  Ûhe  peine  dé  cette  nature  est 
heureusement  assortie  aux  ^  erreurs  de  ccft 
âge  plutôt  frivole  qtie  corrompu  ,  qu'il  ne 
iaut  ni*  flétrir  ,  comme*  on  Fa  'fait  trojp 
long-temps  ^  par  dès  punitions  arbitraires^, 
nî  lûîsser  sans- ftein ,  comme  il  arrive,  aussi 
quand  les  loix  sont  trop  rigoureuses;  Qu'on 
imagine  combien  ,  dans  l'âge  de  l'émula- 
«on  ^  la  terreur  d^'une  exclusion  publique 
aglrpit  avec  énergie  ,  et  comment  elle'  fé- 
ïoît'dë,  l'éducatlori  le  premier  intérêt  des 
familles  !  Si  l.a  punition  qui  résulteroit  de 
ùe  retard  paroxssoît  un  jour  trop  severe  , 
ce  séroît  une  grande  preuve  de  la  bonre 
de  notre  constitution  politique  ;  vous  éxb^ 
ïiéz  r^ndu'  l'état  de  citoyen  si  honorable 
qu'il  seroit  ^devenu  la  première  des  am- 
bitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera 
.nécessaire  de  donner" à  cette  adoption  de 
là  patrie  une  gfànde  solemnîté  ;"  mais  je  Ife  -, 
dirai  -.'voilà  les  fêtés  qui  (jpiiviennent  dé- 
sormais à  un  peuple  libre  ;  voilà  les  ce* 
rémonies' patriotiques  ,  et  par .  conséqueût 
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religieuses  qui  doivent  râppellef  aux  hom- 
mes  d'une  manière  éclatante  leurs  droits 
et  leurs  deroirs  ;  tout  y  parlera  d'égalité  ; 
toutes  les  distinctions  ^'effaceront  devant 

■r 

le  caractère  de  citoyen  ;  on  né  verra  que 
les  loi:^  et  la  patrie.  Je  desirerois  que  ce- 
serment  I  rendu  plus  auguste  par  un  grand 
concours  de  témoins  ^  f&t  le  seul  auquel 
un  citoyen  pût  être  appelle  ;  il  embraie 
tout  ;  et  en  demander  un  autre  ^  c'est  sup- 
,poser  un  parjure. 

C'est  ,  messieurs  p  soùs  ce  dernier  rap- 
port  que  je  traiterai  la  même  question  (i) .  On 
vous  a  déjà  cité  sur  cette  matière  l'opinion 
d'un  des  plus  grands  hommes  qu'aient  pro* 
duits  ces  temps  modernes.  Je  ne  puis  ni  Tap» 
prouver  entièrement  ni  la  cembattre  ;  mais 
je  crois  devoir  commencer  par  la  rappeller. 

Il  n'y  [a  aucun  doute  ,  disoit-il ,  sur  le 
droit  incontestable  qu^ont  le  gouvernement 
dans  l'ordre  civil  ^  le  gouvernement  et 
l'église  dans  l'ordre  de  la  religion ,  de  dis- 
poser des  fondations  anciennes  ,  d'en  di- 
riger les  fonds  à  de  nouveaux  objets  ,  ou 
mieux  encore ,  de  les  supprimer  tout-à-faît. 


(  X  )  La  question  4es  bUns  du  clergé  considérés 
comme  fondation^. 
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L'utilité  publique  est  la  loi  suprême  ^  et  ne 
:doit  être  balaucée  ni  .par  un  respect  su- 
perstitieux pour  ce  qu'on  appelle  inten* 
tion  des  fondateurs  ,  comme  si  des  parti- 

'  culieri»  iguorans  et  bornés  ayoient  eu .  le 
droit  d'enchaîner  à  leurs  volontés  capri* 
cîeuses  les  générations  qui  n'étpient  point 
encore  p  ni  par  la  crainte  de  blesser  le^s 
droits  prétendus  de  certains  corps  ,  comme 
si  les  cpiprs  particuliers  avoient  quelques 
droits    vis-à-yis    de    l'état.   Les    citoyens 

,  ont  des  droits  ,  et  des  droits  sacrés  pour 
le  corps  .n^ênxe  de  ;la  société  ;  ils  existent 
indépendammeBt  d'elle   ;   ils   en  sont  les 

.élémens  néces^res  ;  ils  n'y  entrent  que* 
pour  se  mettre ,  avec  tous  les  droits  »  sous 
la  protection  de  ces  mêmes  loix  aux- 
quelles ils  sacrifient  leur  liberté.  Mais  lesr 
coips  particuliers  n'existent  point  ni  par 
eux-mêmes  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été  for- 

.  mes  pour  la  société  ,  et  ils  doivent  cesser 
d'être  au  moment  où  ils  cessent  d'être 
utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des 
hommes  n'est  fait  pour  l'immortalité  ;  puis- 
que les  fondations  ,  toujours  multipliée* 
par  la  vanité^  absorbe  roient  à  la  longue 
tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  par- 
ticulières j  il  fia.ut  bien  qu'on  puisse  à  la 
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fin  les  détruire.  Si  tous  les  hommes  qui  orit 
Vécii  avoient  eu  un  tombeau  ,  il  auroit  bieû 
/  fallu ,  pour  trouver  des  terrés  à  àultivef  , 
irenversér  ceâ  monumens  stériles  ,  et  rë- 
'touet  les  cendres  des  iiiorts  pour  nourrir 
les  vivans. 

Pôuî^  inob ,  messieurs  ,  je  distiilgué  trois 
ëôrteà  de  fohdations  ;  celles  c[ui  ont  éfé 
faites  par  nos  rois  j  celles  qui  sont  roil- 
Vrage  des  corps  et  des  aggrégâtions  pô- 
lidqueé  ,  et  celles  des  simples  particulier^, 

Le6  fondations  de  nds  rois  n'ont  pu  éti*è 
faites  qu^au  nom  de  la  nation  ;  démem- 
brement du  doimaine  de  l'état ,  ou  emploi 
du  reveilu  public  ,  et  des  impôts  payés  par 
les  peuples  ,  voilà  par  quelle  espèce  de 
fciens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir  : 
fe]:  certainement  la  plus  grdhde .  partie  dés 
bietis  de  l'église ,  n'ont  point  eu  d'autre 
origine.  Or  ,  outre  (Jue  les  rois  ne  soilt 
que  les  Organes  des  peuplés  ;  outre  que 
les  rations  sont  hérîtiereâ  dés  rois  ,  qu'elles 
J)euvent  reprendre  tôiit  ce  que  ceux-ci  orit 
îalîéné  ,  et  qu*elles  ne  soilt  aucunement 
liées  par  les  augustes  mandatalrea  de  leu:^s 
J)ouvoifs  ,  il  est  de  plus  évident  que  lés 
i-ôîs  n'ont  point  doté  les  .églises  dans  le 
taême  sens  qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse.. 


'    i>E      M.      I)E      MrilABEA'tT.        *ài^ 

fet  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir  qu'à  une 
dépense  publique.  Comme  chfétieiis  et 
thefs  de  l'état  ,  ils  doivent  l'exemple  de 
leur  piété  ;  niais  c'est  comme  rois,  saiii 
dcmte  ,  que  leur  piété  a  été  si  libérale. 

On  a  déjà  dit  que  la  natioiL  dvoit  le  droit 
de  reprendre  les  domaines  ile^ld  couronne  > 
par  cela  seul  que  ,  dans  le  principe^  ées 
biens  ne  furent  consacrés  qu'aux  dépeinses 
commuiies  dil  royaume.  Pourquoi  donc  là 
liation  ne  pourroît-elle  pas  se  déclarer  prot- 
priétàire  de  ses  ptopres  biens  doilnés  en 
i^on  noih  potir  le  service  de  l'égKèe  ?' Leis 
•rois  ont  des  vertus  privées  ;  miais  îeiir' fu*-. 
tice  et  leurs  bienfaits  appartiennent^  à  Ik 
nation. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  deô  fondation^ 
des  rois,  je  puis  le  dite  également  de  célWs 
qui  furent  l'ouvrage  des  a^gré'gdftôris'  pd- 
litîqùes.  G^est  de  ïeib*' réunion  ijtïe  la  hk- 
tioii  se  trouve  fdfmée  ;  et  edleS  sont  soU- 
dàîrôfe  ëntr 'elles  , 'puisque*  chacune  HôiPéfa 
•partie  ce^qué  la  nation  doit  en  dôrps.  Of , 
s'il  e^t  vrai  que  l'état  'doit  à  cbàctîn  dé'  ses 
inembrès  les  dépenses  du  culte  )  ^11  est  vrai 
que  la  religion  soît  au  ftbiâbre  des4ies6itl8 
qui  appartiennent  à  la  ^société  cnfie^,  et 
qui  ne  sdnt  que  les  ré^tatV  do  chacune  <& 
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^es  parties  en  particulier,  les  monum^m  de 
i^  piété  des  corps    d,e    Tétat  ne  peuvent 
|dus  dès-lors  être  regardés  que^çomme  une 
partie  de,  la  dépense  publique. 

Qu'ont  fait  Içs  aggrégations  politiques 
lorsqu'elles- ont  bâti  des  tempii^s,  Icprsqu'eUes 
o^t  fondé. des  églises ,f  eUes  n'ont  payé  que 
leur  portion,  d'une  dette  commune  ;  elles 
.n'ont  ^.cquitté  que  leur  contingent  d'une 
4ette  nationale.  Leur  piété  a  pu  devancer 
vn  plan  plus  uniforme 4e  contribution; mais 
,eile  n'a  pu  priver  la  n^t  iondu  droit  de 
l'étabUr.  Toutes  les  fondations  de  ce  £enre 
.sç^t  donc  aussiy  comme  x^elles  de  nos>  rois  ^ 
Jie  véritable  ouvrage ,  c'est-à  dire ,  la^  véri- 
table propriété  de  l'état. 

Quaqt  aux  biens  qui  dérivent  des  fonda- 
tion^ faites  par  de  simples  particuliers  >  il 
,est  égal^^nept  facile  de  démontrer  qu'ente 
les  appropriant  y  sous  la  condition  inviola« 
ble  d'en .  remplir  les  charges ,  la  nation  ne 
^  porte  aucune  atteinte .  ali  droit  de  propriété 
ni  )à  la  volonté  des.  fondateurs ,  telle,  qu'il 
faut  la  supposer  dans  l'ordre,  des  loi;3ç..  . 

.  £n  eËfet ,  messieurs  ,  qu'est  -^  ce  i^ue  la 

.jproprijété  en  général?  C'est  le  droit  que  tous 

Qnt  donné  à  un  jseul  de  posséder  exclusive- 

.ment  une  chose  à  laquelle  ^  dans  l'état na^* 
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tûrel ,  tons  avoient  tm  droit  égal  ;  et  d'après 
cette  définition  générale ,  qn*e8t*ce  qm*nne 
propriété  particttUere  ?  c'est  on  bien  acquis' 
en  vertu  des  loi&. 

Je  reviens  sar.  ce  principe  ^  parce  qn'om 
honorable  membre  qui  a  parlé ,  il  y  a  quel- 
ques jours  y  sur  là  même  question,  ne  l'a 
peut -être  pa3  posée  aussi  exact:ement  que 
les  autres  vérités  dont  il  a  si  '  habilement 
développé  les  j)rincipes  et  les  conséquen- 
ces* Oui,  messieurs  y  c'est  la  loi  seule  qui 
constitué  la'  propriété  /parce  qu'il  n'y  a  que 
la  volonté  publique  qui  puisse  opérer  la  re- 
nonciation de  tous  I  bt  donner  un  titre 
comirhe  un  garant  à  ia  {«emissance  d'un  setd. 

Si  l'on  se  plaod  hors  de  la  loi  ^  que  dé^ 
Gouvre-t^on  ?  Ott  tous  possèdent ,  e|  dès4(M5 
rien  n'étant  propre  à  un  senl ,  il  n^  a  poiât 
Ae  propriété  ;  ou  il  y  a  usurpation,  et  Tu* 
surpation  n'est  pas  Un  titre  ;  ou  la  posses- 
sion n'est  que  physique  et  matérielle ,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas, 
aucune  loi  ne  garantissant  une  telle  pos-- 
session ,  on  né  sauroit  la  considérer  comme 
une  propriété  civile. 

Telles  sont  j  messieurs ,  les  fondatidns 
ecclésiastiques.  Aucune  loi  nationale  n'a 
constitué  le  clergé  un  corps  permanent  date 
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i*ét$it  ;  aucune  loi  n'a  privé  la  nation  da 
îdrDÎt  Ki'ex^uiiin,er  s'il  convient  que  les  mir 
'jnéstres  de  la.religÎQn:  forment  une  aggréga?- 
tion  politique  existante,  par  elle  ^  même  , 
capable  d'acqu-çrir  et.  de  posséder. 

-  Or  y  dsr là  haifsenfc  ewxtûte.  deux  consé- 
'qbeatices  ^  la  première  >  c'^st  -qiiç  le  clergé  , 
-OBiî^ atceptajit  ces  fondations  ^.a  dû.  s'atten- 
•dre  que  là  nation  pourroît  Aih  jf)ur:  détruire 
-cettç  existence  jGommunè.çt  politique!  saM 
{laquelle  il' ne.;peul:,  rien  :pp^§iédçf  ;  la  se;- 
jjconde^  c'teôt  quei  tout  fpn^atôur'  a,  dû  pre- 
-if^ir-  égalemopt:  qu'il  ne*  pouvait  »uire  an 
jiroit  de  la  nationi  ^u^r  Ije  cî^rgé  pourrait 
.besser  d'i^tyç  un  j^ifyj  d^iiiS  l'état.;  que.  la^coV* 

-  Uctioa  dés,  '  qffioifers  lâM  mhb{  ^^'aiwOÎt  plus 
^dr&ni  propriété^  disriiiiQ^  vA  aélministration. 
ii^pi^éev;  €t;  qjii »îj|si  iauoianp  ipi  'n§:garafntis- 
•.^ît^a  ,pçrpétm6éf  de^  faî^^tiom  d^i^s  la 
..|oniie  précise  qur'ielles.  étcjient  établies,*  ,.  . 
•^  Prenez  garde, -meneurs ^M<jue,  si  iVO»s 

n'admettiez  pas  be^  pr.i«wï;îj)eis  ,/tpiï6  vos  dé- 

ç^iats^ur  ]!^;bi^i3:§.:d^r.]atn9l^le^se^  îSur  k 

^p;ftti,ibution  pr<>pprtionni?llQ  .et;.^ur  l'abaJi- 

tion  de  ses  privilèges ,  n,e  seraient  plus  qi^e 

devàines  loi?:..  I^pstjue  vous  avea-pru  -que 

jivps  dépret^  sur:  ces  importantes  questions 

jne  pprtoient  point  atteinte  au  droit  de  prQ- 
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priétë ,  vous  avez  été  fondés  sur  ce  que  ce 
nom  ne  conTenoit,  point  à  des  prérogatives 
et  à  dés  exemptions  que  la  loi  n'avoit  pas 
sanctionnées ,  ou  que  Tintérêt  public  étoit 
forcé  de  détruire.  Or ,  les  mêmes  principes 
ne  s'appliquent-ils  pas  aus:  fondations  par- 
dculieres  de  Téglise  ? 

Si  vous  pensez  que  des  fondateurs,  c'est- 
yà-dire  ,  de  simples  citpyens ,  en  donnant 
leiars  biens  au  clergé  ^  et  le  clergé  en  les  re^ 
xevant,  ont  pu  créer  un  corps  dans  Tétai;, 
lui  donner  la  capacité  d'acquérir ,  priver  la 
nation  du  droit  de  la  dissoudfe  ^  .lo-  forcer 
d'admettre  dans  son  sein,  comme  proprié- 
taire, un  grand  corps- à  qui  tant  d'e>  sources 
de  crédit  donnent  déjà  tant  de  puissance, 
alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ;  1^ 
décret  que  je  propose  y  porteroit  atteinte. 

Mais  si,  malgré  Içs  fondations  particur- 
lieres ,  la  nation  est  restée  dans  tous  ses 
droits  ;  si  vous  pouvez  déclarer  que  le  clergp 
n'est  pas  un  ordr^  ;  que  le  clergé  n'est  pas 
un  corps  ;  que  le  clergé ,  dans  ui^e  natio^, 
bien  organisée,  ne  doit  pas  être  propriér- 
taire ,  il  suit  de4à  que  sa  ^possession  n'étoit 
que  précaire  et  momentanée  ;  que  ses  biens 
n'ont  jamais  été  une  véritable  propriéité  ; 

iciu'çn  les  acceptât  dçs  fondateurs  ,^  ç'iç^ 


pour  la  religion,  les  pauvres  et  16  servie^ 
des  autels  qu'il  les  a  reçus;  et  que  rînten» 
lion  de  ceux  qui  ont  donné  les  biens  à 
réglise  ne  sera  pas  trompée ,  puisqu'ils  ont 
dû  prévoir  que  l'administpation  de  ces  biens 
passeroit  en  d'autres  mains>  si  la  nation  ren« 
troit  dans  ses  droits. 

Je  pourrois  considérer  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  sous  une  foule  d'autres 
rapports  ,  si  la  question  n'étoit  pas  déjà 
suffisamment  éclaircie. 

Je  pourrois  dire  que  l^ecclésiastîque  n'est 
pas  m&ne  usufiruitier ,  mais  simplement  dis- 
pensateur. J'ajouterois ,  si  l'on  pouvoit  pres- 
crire contre  les  nations,  que  les  possesseurs 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'église 
ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à  !a 
nomination  du  roi  ^  la  nation  n'a  cessé  de 
conserver ,  par  son  cl^ef ,  les  droits  qu'elle  a 
toujours  eus  sur  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens.  ^  • 

Je  dirois  encore  que  so^  les  biens  de  l'église 
sont  consacrés  au  culte  public ,  les  temples 
et  les  autels  appartiennent  à  la  société ,  et 
non  point  à  leurs  ministres  ;  que  s'ils  sont 
destinés  aux  pauvres,  les  pauvres  et  leurs 
maux  appartiennent  à  l'état  ;  que  s'ils  sont 
-employés  à  la  subsistance  des  prêtres ,  toutes 


les  classes  de  la  société  peuvent  offrir  dea 
ministres  an  sacerdoce. 

•Je  remarquerois  que  tous  les  membres  du 
clergé  sont  des  officiers  de  Tétat  ;  que  lé 
«ervice  des  autels  est  une  fonction  publique  ; 
et  que  la  religion  appartenant  à  tous ,  i) 
faut  par  cela  seul  que  ses  ministres  soient 
k  la  solde  de  la  nation  ,  comme  le  magis-* 
trat  qui  juge  an  nom  de  la  loi ,  comme  le 
soldat  qui  défend  au  nom  de  tons  des  pro^* 
priétés  communes. 

Je  concluerois  de  ce  principe  que  si  le 
clergé  n^avoit  point  de  revenu  ^  1-état  se- 
roît  obligé  d*y  suppléer  :  or,  certainement 
un  bien  qui  ne  sert  qu'à  paqrer  nos  dettes 
est  à.  nous. 

Je  concluerois  encore  que  le  clergé  n'a 
pu  acquérir  des  biens  qu*à  la  décharge  de 
l'état ,  puisqu'en  les  dbnnant  les  fondateurs 
ont  fait  ce  qu'à  leur  place  ,  ce  qu'à  leur  dé- 
faut la  nation  auroit  dû  faire. 

Je  diroîs  que  si  les  réflexions  que  je  viens 
de  présenter  conviennent  parfaitement  aux 
biens  donnés  par  des  fondateurs ,  elles  doi- 
vent s'appliquer  ,  à  plus  forte  raison ,  aux 
biens  acquis  par  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  par  le  produit  des  biens  de  l'église  : 
le   maiidàtaire   ne    pouvant  acquérir  que 
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pour  son  mandant  ^  et  la  violation  de  Isi; 
'volonté    des   fondateurs    ne   pouvant    pas 
donner  dçs  droits  plus  rçels  que  cette  yo- 
lonté  même. 

Je;  ferois  observçr  que  quoique  le  sacer-». 
doce  parmi,  nous  ne  soit  point  uni  à  Tem-» 
pire^la  religion  doit  cependant  se  confondre 
avec  lui  ;  s'il  prospère  pour  elle ,  il  est  prêt 
à  la  défendre  f  Eh  î  que  4eviendroit.  la  re- 
lieion   si  l'état  venoit;  à  succomber  ?    lesi. 
grandies  calamités  d'un  peuple,  ser oient- ellea 
donc  étrangères  à  ces  ministres  de  paix  et 
de  çhaî*ité  qui  demandent  tous  les  jours  à, 
l'être  suprême  dç  bénir  un  peuple  fidèle  ? 
le  clergé  consfrveroit-il  ses  biens,  siTétat 
ne  pouvoit  plus  défendre  ceux  des  autres  ci- 
toyens? respecteroiti-on.  ces  prétendues  pro- 
priétés ,  si  foutes  les.  autres  dévoient  être 
.violées  ?    .  • 

Jedirois  ;  jamais  le  corps  de  la  marin.ç 
ne  s'est  approprié  les  vaisseaux  que  les 
peuples  ont  fait  construire  pour  }a  déf($nse 
de  l'état  ;  jamais ,  dans  nos  mœurs  actuelles  p 
une  armée  ne  partagera  enfr^  les  soldats  les 
pays  qu'elle  aura  conquis.  Seroit  -  il  yra^ 
du  clergé  ^eul  ^  que  des  conquêtes  faites  par 
sa  piété  sur  ceUçs  des  fidèles  doivent  lui 
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appartenir  et  rester  inriolables  ,  au  lieu 
de  faire  partie  du  domaine  indivisible  de 
l'état  ? 

*  *  « 

Enfin,  si  je  voulois  envisager  une  si 
grande  question  sous. tous  les  rapports  qui  la 
tiennent  à  la  nouvelle  constitution  du  royau- 
me ,  au^  principes  de  la  morale ,  à  ceux  de 
1  économie  politique ,  j'examinerpis  4  abord 
s'il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
nous  venons  d'établir  que  le  gouvernement 
distributeur  de  toutes  les  richesses  ec- 
clésiastiques par  la  nomination  des  titu- 
laires ,  conserve ,  par  cela  seul ,  des  ipoyens 
infinis  d'action,  de  corruption  et  d'influence. 

Je  demanderois  si ,  pour  l'intérêt  même 
de  la  religion  et  de  Ja  morale  publique,  ces 
deux  >  bienfaitrices  du  genre  humain  il 
n'importe  pas  qu'une  distribution  plus  égale 
d^  biens  de  l'église  s'oppose  désormais  au 
luxe  de  ceux  qui  ne  sont  que  les  dispen^^t 
teurs,  des  biens  des  pauvres  ,  à  la  licence 
de  ceux  que  la  religion  et  la  société  présen- 
tent aux  peuples  comoçie  un  exemple  î:qu^ 
jours  vivant  de  la  pureté  des  mœurs. 

Je  dirois  à  ceux  qui  .s'obStineroient  à  re^ 
garder  comme  une,  institution  utile  à  la 
société  celle  d'un .  clergé  propriétaire  ,  de 
irouloir .  bien  examiner  si,  dans  des  pays 

a*  année.  Tome  IX.  ^       P 
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voisins  du  nôtre  ,  les  officiers  du  culte  sont 
moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétai- 
res :  s'ils  obtiennent  et  s'Us  méritent  moins 
de  confiance  ;  si  leurs  mœurs  sont  moins 
pures ,  leurs  lumières  moins  étendues  ,  leur 
influence  sur  le  peuple  moins  active  ;  je 
dirois  presque  moins  bienfaisante  et  moins 
salutaire.  Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien  ^ 
ni  notre  religion  sainte  ,  ni  nos  divins  pré- 
ceptes que  je  cherche  à  comparer  avec  des 
erreurs;  je  ne  parle  que  des  hommes;  je 
ne  considère  les  officiers  du  culte  que  dans 
leurs  rapports  avec  la  société  civile  ;  et 
certes ,  lorsque  je  m'exprime  ainsi  devant 
l'élite  du  clergé  de  France,  devant  ces 
pasteurs  -  citoyens  qui  nous  ont  secon- 
dés par  tant  d'efforts  ,  qui  nous  ont  édifiés 
par  tant  de  sacrifices ,  je  suis  bien  assuré 
que  nulle  fausse  interprétation  ne  pervertira 
lÉies  intentions  ni  mes  sentLmens. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas  :  qu'ai- 
je  prouvé,  messieurs  ,  par  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  ? 

Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que 
le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens  , 
ni  que  d'autres  citoyens ,  ni  que  des  acqué* 
reurs  dussent  être  mis  ^  sa  place.  \ 

^    Je  n^ai  pas  non  plus  entendu   soute- 
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nir  que  les  créanciers  de  Tëtat  dussent 
être  payés  par  les  biens  du  clergé,  puis* 
qu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que  les 
frais  du  culte  ,  l'entretien  des  temples ,  et 
les  aumônes  des  pauvres. 

Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il 
Ëillùt  priver  les  ecclésiastiques  de  raclmi- 
iiistration  des  biens  et  des  revenus  dont  le 
produit,  doit  leur  être  assuré.  Eh  !  quel  in* 
térêt  aurions  -  nous  à  substituer  les  agens 
du  fisc  à  des  économes  fidèles ,  et  à  des 
mains  toujours  pures  des  mains  si  souvent 
suspectes  ? 

r  Qu'ai-je  donc ,  messieurs ,  voulu  montrer  ? 
une  seule  chose  :  c^est  qu'il  est,  et  qu'il  doit 
être  de  principe  que  tmite  nationest  seule 
et  véri,table  propriétaire  des  biens  de  son 
clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  consa- 
crer ce  principe ,  parce  que  ce  sont  les  er- 
reurs ou  les  vérités  qui  perdent  ou  quisau- 
vent. les  nations  ;  mais  en  même-temps ,  afin 
que  personne  ne  pût  douter  de  la  générosité 
de  la  nation  Françoise  envers  la  portion  la 
plus  nécessaire  et  la  plus  respebtée  de  ses 
membres  ,  j'ai  demandé  qu'il  fût  décrété 
qu'aucun  curé ,  même  ceux  des  campagnes^ 
n'auroient  moins  de  x2oo  livres. 

Pa 
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Vous  allez,  décider  une  grande  ques- 
tion (i).  Elle  intéresse  la  religion  de  l'état; 
la  nation  et  l'Europe  sont   attentives  ,   et- 
nous  nous  sommes. arrêtés  jusqu'à  présent  à  . 
de  frivoles  ,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi ,  messieurs  ,  qui  ai  eu  l'honneur 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation 
est  propriétaire  des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  J'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seule- 
ment voulu  constater  celui  qu'elle  à ,  qu'elle^ 
a  toujours  eu,  qu'elle  aura  toujours;  et  j'ai 
désiré  qoe  cette  justice  lui  fût  rendue , 
parce  que  ce  sont  les  principes  qui  sauvent 
les  peuples ,  et  lès  erreurs  qui  les  détrui- 
sent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai 
faite  je  vous  eusse  demandé  de  déclarer 
que  les  individus  sont  les  seuls  élémens 
d'une  société  quelconque ,  personne  n'an^ 
roit  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avois  proposé  de  décider  que 
des  sociétés  particulières ,  placées  dans  I9 

(1)  Ce  discours  devoSt  être  prononcé  dans  la  séaflco 
du  2  novembre  1789  ;  mais  un  décret  antérieur  sur  les. 
biens  ecclésiastiques  le  rendit  superflu. 
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société  générale  y  rompent  Tunité  de  ses 
principes  et  Téquilibre  de  ses  forces^  per- 
sonne n'auroit  méconnu  cette  grande  vé- 
rité. 

,  Si  je  vous  avois  dit  de  consacrer  ce  prin- 
cipe ,  que  les  grands  corps  politiques  sont 
dangereux  dans  un  état  par  la  force  qui  ré- 
sulte de  leur  coalition  ^  par  la  résistance  qui 
naît  de  leurs  intérêts  ^  il  n'est  aucun  de  vous 
pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avois  transporté  à  l'époque  de 
la  société  naissante ,  et  que  je  vous  eusse 
demandé  s'il  étoit  prudent  de  laisser  établir 
dos  corps,  de  regarder  ces  aggrégations 
iKîonmie  autant  d'individus  dans  la  société  ^ 
de  leur  communiquer  les  actions  civiles ,  et 
de  leur  permettre  de  devenir  prôpriéfcaireis , 
à  l'instar  des  citoyens ,  qui  de  vous  n'auroit 
pas  reconnu  qu'une  pareille  organisation 
ne  pouvoit  être  que  vicieuse  ? 
'  Si ,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel 
qu'il  est  ^  avec  ses  forces  et  ses  richesses , 
avec  son  luxe  et  sa  morale ,  avec  son  cré- 
dit et  sa  puissance ,  je  vous  avois  dit  :  croyez- 
TOUS  que  si  le  clergé  n'étoit  pas  proprié- 
taire la  religion  fût  moins  sainte  ,  la  morale 
publique  moins  pure,  et  les  mœurs  du  clergé 
moins  'iiéveres  ? 

P  3 
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Pensez- vous  que  le  respect  du  penple 
pour  les  mîntstres  des  autels,  fût  moins  re- 
ligieux, ou  que  sa  confiance  en  eux  fût 
moins  ébranlée,  s'il  n'étoit  plus  forcé  de 
comparer  leur  opulence  avec  sa  misère, 
leur  superflu  avec  ses  besoins,  et  ses  tra- 
vaux avec  la  rapidité  de .  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-yous  qu'il  soit  impossible 
de  supposer  un  clergé  respectable  stipea- 
dié  par  l'état  comme  sa  magistrature  •  son 
gouvernement,  son  année  ^  et  même  comme 
ses  rôîs  ;  ayant  des  revenus  et  non  des  pro^- 
priétés;  dégagé  du  soin  des  affaires  terres* 
très,  maïs  assuré  d'une  existence  aussi  dé- 
cente que  doivent  le  comporter  ses  hono-  ■ 
râbles  fonctions  f   ^ 

.  Si\  j*avois  continué  de  vous  dire  :  ne 
voyez-vous  pas  que  les  trois-quarts  du  clergé 
ne  sont  réellement  que  lés  stipendiés  des 
autres  membres  du  même  corps  ,  et  qu'au- 
tant vaut  -  il  qu'ils  le  soient  de  l'état  ?  Ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes  places 
du  clergé  sont  à  la  nomination  royale ,  et 
qu'il  est  indifférent  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  que  cette  nomination  donné  un  re- 
venu fixe  ou  des  possessions  territoriales  ?  Il 
n'est  certainement  aucun  de  ces  principes 
que  vous  n'eussiez  adopté. 
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'  Enfin  y  Messieurs  »  si  je  vous  avois  dit  : 
le  clergé  conyieiit  qu'il  n'y  a  que  le  tiers 
de  ses  revenus  qui  lui  appartienne  4  qu'un 
-tiers;  doit  être  conservé  à  Tentretien  des 
temples ,  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  ;  établissez  donc  trois  caisses  de 
revenus  de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers 
qui  sera  destiné  aux  ministres  des  autels 
sera  chargé  de  toutes  les  dettes  du  clergé  ^ 
iet  supportera  encore  une^  portion  propor* 
tîonnelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avois  dit  :  les  ministres  des 
;autels  ne  doivent  pas  même  avoir  le  tiers 
des  revenus  de  l'église ,  parce  que  les  be- 
soins publics  y  auxquels  ces  biens  étoient 
destinés ,  sont  beaucoup  moindres  que  dans 
le  temps  où  les  foiidàtions  ont  été  faites  , 
et  que  tandis  que  ces  besoins  ont  diminué , 
par  l'éfFet  inévitable  de  la  perfection  sociale^ 
les  liiens  se  sont  accrus  par  l'effet  non 
moins  inévitable  du  temps* 
'  Si  j 'avois  ajouté  qu'il  ne  faut  paa  Gom-^ 
prendre  dans  le  tiers  des  biens  destinés  aux 
ministres  des  autels  les  domaines  que  les 
ecclé^astiques  ont  acquis  du  produit  des 
autres  biens ,  parce  que  ce  produit  ne  Içur 
appartenoit  point  d'après  leurs  propres  pria- 
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cipes  ;  qu'ils  ii'auroient  rien  épaxghéi  ft'iU 
«'étoient  contentés  du  sim^e  nëc^ssairo  que 
leur  aecordent  les  canons  de  TégUM  ;  et 
que  C'est  à  la  nation ,  protectrice  des  panir 
vres  et  du  culte ,  à  surveiller  ai  le&  fondai 
tions  ont  été  remplies. 
'  Si  j'avois  dévoile  comment  le  clergé^  de* 
puis  plus  dun  siècle  >  a  grevé  les  bieais  de 
l'église  d'une  dette  immense ,  en  emprunr 
tant  au  lieu  d'impiosep^^^èn  ne  payant  que 
les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle  •  an 
'lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  re- 
venus^ à  Tinstar  de  tous  les  autres  citoyens:; 
"et  que  j'eusse  demandé  qu'il  fût  forcé  d'alié- 
ner sur  le  tiers  qui  lui  appartient  jusqu'à 
la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  iELVois  dit  :  que  le  clergé  soît 
'propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en 
•est  pas  moins  indispensable  de  distinguer 
ses  possessions  légitimes  de  ses  usurpations 
évidentes  ;  une  foule  de  bénéfices  existent 
sans  service  ,  un  grand  nombre  de  fonda- 
tions ne  sont  pas  remplies  ;  voilà  doiac  en- 
core des  biens  immenses- qu'il  faut  retran- 
cher du  tiers  qui  doit  rester  axt  clergé, 
^^us  avez  déclaré  qu'une  foule  de  droits 
iseîgneurxaux  n'étoient  que  des  usurpations  ; 
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et  d'après  ces  principes  ^  vous  les  avez  sap<* 
primés  sans  ijademûilé.  N'y  anra-t-il  d'in- 
violables que  les  usurpations  de  l'église  f 

Si  j'avois  eiK:ore  observé  que  beaucoup 
d'abbayes  ne  sont  que  de  création  royale  ; 
que  beaucoup  de  sécularisations  d^ordres 
religieux  ne  permettent  plus  d'exécuter  la 
^volonté  des  premiers  fondateurs  ^  pour  la- 
quelle on  voudroit  aujourd'hui,  notes  inspi- 
;rer  tant  de  respect  ;  que  plusieurs  corps  ec- 
^ïlésiaëtiques  ont  été  détruits  du  consente- 
-ment  du  clergé  ;  qu'il  est  très-facile  ,  sans 
nuire  au  service  des  églises ,  de  diminuer  le 
nombre  des  évêques  ;  que  les  richesses  ec- 
clésiastiques sont  trop  inégalement  distri- 
buées pour  que  la  nation  puisse  souffrir 
•plus  long-temps  la  pauvreté  et  la  chaumière 
d'un  utile  pasteur  à  côté  du  luxe  et  des 
palais  d'un  membre  de  l'église  souvent  iiiu- 
tile  ;  il  n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui 
.ne  vous  eût  paru  digne  d'attention  et  6us- 
ceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien  !  Messieurs ,  ce  n'est  rîen  de 
tout  cela  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'en* 
trer  dans  ce  dédale  de  difficultés ,  je  vous 
•ai  proposé  un  parti  plus  convenable  et  plus 
simple:  déclarer,  vous  ai- je  dit  y  que  les 
biens  de  l'église  appartiennent;  à  la  nation; 
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ce  seul  principe  conduira  à  mille  réforgies 
utiles  y  et  par  cela  seul  tous  les  obstacles 
sont  surmontés* 

Mais  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques 
membres  du  clergé ,  le  principe  que  je  vous 
propose  de  déclarer  n'est  qu'une  erreur,    ^ 

Le  clergé,  que  j'avois  cru  jusqu'ici  n'être 
qu'un  simple  dispensateur  ,  qu'un  simple 
dépositaire ,  ne  doit  pas  seulement  jouir  des 
bi^ns  de  Teglise,  il  doit  encore  en  avoir  la 
propriété  ;  et  la  religion ,  la  morale  et  l'état 
seront  ébranlés,  si  l'on  touche  à  ces  im- 
menses  richesses» 

Permettez  donc  ,  Messieurs  ,  que  je  vous 
rappelle  encore  quelques  principes ,  et  que 
je  réponde  à  quelques  objections. 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'éta- 
blir ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ;  je  de- 
mande d'abord  que  l'on  admette  ou  que 
l'on  nie  ce  principe. 

'  Si  on  le  nîe,  je  prouverai  que  les  corps 
ne  peuvent  pas  être  des  élémens  de  l'ordre 
social ,  puisqu'ils  n'existent  point  dans  l'ins- 
tant où  la  société  se  forme  ,  puisqu'ils  n'ont 
que  l'existence  morale  que  leur  donne  la 
loi,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la 
question*  de  savoir  s'il  faut  permettre  des 
sociétés  particulières  dans  la  société  géné« 
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raie  ne  peut  certainement  être  décidée  que 
par  la  société  entière ,  lorsqu'elle  se  trouve 
déjà' formée  :  admettre  d'autres  principes, 
ce  seroit  admettre  des  effets  sans  cause. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps 
peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la  loi, 
et  par  la  seule  volonté  des  individus  aux- 
quels il  plaît  de  former  une  aggrégation 
politique. 

'■  Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce 
n'est  poînt  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qui  forme  une  aggrégation  politique  ; 
qu'il  faut  pour  cela  qu'une  telle  aggrégation  ^ 
soit  regardée  comme  un  individu  dans  la 
société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personna- 
lité distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  et  qu'elle  participe  aux  effets  civils. 
Or^  il  est  évident  que  de^  pareils  droits ,  in- 
téressant la  société  entière ,  ne  peuvent  éma- 
ner que  de  sa  puissance  ;  et  à  moins  de  sup- 
poser que  quelques  individus  peuvent  faire 
des  loix ,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils 
puissent  établir, des  corps ,  ou  que  ces  corps 
puissent  se  former  d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé  ,  Messieurs ,  que 
la  société  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
établir  des  corps  ,  je  dis  qu'elle  a  égale- 
ment le  droit  de  décider  si  les  corps  qu'elle 
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admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  pas 
Têtre. 

La  nation  a  ce  droit ,  parce  que  ,  si  les 
corps  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi,  c'est 
à  la  loi  à  modifier  leur  existence  ;  parce  que 
la  faculté  d'être  propriétaire  est  au  nom- 
bre des  effe:s  civils ,  et  qu'il  dépend  de  la 
société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets 
civils  à  des  aggrégations  qui  ne  sont  que 
son  ouvrage  ;  parce  qu'enfin  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'établir  des  corps  est 
entièrement  différente  du  point  de  déter- 
miner s'il  convient  que  ces  corps  soient 
propriétaires. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  qn'aucuil  corps 
ne  peut  exister  sans  propriété.  Je  me  bor- 
nerai. 3L  lui  demander  quels  sont  les  do- 
maines, dje  la  magistrature  et  de  l'armée  ? 
Je  lui  dirai  :  quelle  étoit  donc  la  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  église  ?  quels 
iétoient  les  domaines  des  membres  dés  pre- 
miers conciles  ?  On  pçut  supposer  un  état 
social  sa^s  propriétés,  même  individuelles , 
tel  que  celui  de  Lacédénione  pendant  JLa  lé- 
gislature de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne 
pouiTûit-on  pas  supposer  un  corps  quelcon- 
i^ue ,  et  sur-tout  un  corps  de  clergé  ,  ssgds 
propiriétésf  .  _   :    .  i  . 
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Après  avoir  prouvé  ,  messieurs  ^  que  la 
natibia.  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
établir  des  corps  >  que  c'est  encore  à  elle 
à  décider  si  ces  corps  doivent  être  gro- 
prié^aires  ou  iie  pas  l'être ,  je  dis  que  par-» 
tout  où  de  pareils  corps  existent  la  na^ 
tion  aie  droit  de  les  détruire  j  comme  elle 
a  eu  celui  de  les  établir  ;  et  je  demanda 
encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudroient  le  con- 
tester ;   qu'il    n'est    aucun    ^cte    législatif 
qu'une  nation  ne  puisse  révoquer  ;  qu'elle 
peut  changer  quand  il  lui  plaît  ses  loix, 
sa  con£[titution  ,  son  organisation  et  son 
mécanistne  ;    la    iqême    puissance    qui   a 
créé  peut  détruire  ,  et  tout  ce  qui  n'est 
que    l'efTet    d'une    volonté    générale    doit 
cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à  eliangerl 
Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle 
n'étant  pas  seulement  législative ,  mais  cons« 
tituante  ,  elle  a  ,  par  cela  seul  j  tous  les 
droits  que  pouvoient  exercer  les  premiers 
individus  qui  formèrent  la  nation  Françoise^ 
Or  ,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fût 
question  d'établir  parmi  nous  le  premier 
principe  de  l'ordre    social   ;   qui  pourroît 
nous  contester  le  droit  de  créer  des  corps 
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ou  de  les  empêcher  de  naître  ;  d'accorder 
à  des  corps  des  propriétés  particulière^  ou: 
de  les  déclarer  incapables^  d'en  acquérir  t 
Nous  ayons  donc  aujourd'hui  le  même, 
droite  à  moins  de  supposer  que  notre  pou* 
voir  constituant  soit  limité  ;  et  certes  nous 
ayons  déjà  fait  assez  de  changemens  dans 
l'ancien  ordre  des  choses  pour  que  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ne  puisse  pas  être  regardée  comme 
au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc  ,  messieurs  ;  avoir  prouvé 
que  c'est  à  la  nation  à  établir  des  corps  ; 
que  c'est  à  elle  à  les  déclarer  proprié- 
taires ,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  être  pri- 
vée du  droit  de  les  détruire. 

Or ,  d^-là  je  conclus  que  si  les  corpâ 
peuvent  être  détruits  ,  les  propriétés  des 
corps  peuvent  l'être.  Je  demande  encore , 
messieurs  ^  que  Ton  admette  ou  que  Von 
nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  vpudroîent  la  nier  : 
que  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause  ;  que 
ie  principal  emporte  l'accessoire  ;  qu'il  est 
impossible  de  supposer  des  propriétés  sans 
maîtres  ^  et  des  droits  à  ceux'  qui  n'existent 
plus.  i 
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Appliquons  maintenant  ces  principes  au 
clergé. 

Certsunement  ^  ou  tous  les  principes  que 
)'ai  établis  sont  faux  ,  ou  la  nation  a  le 
droit  de  décider  que  le  clergé  ne  doit  plus 
exister  comme  aggrégation  politique  ;  elle 
a  ce  droit  ^  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'une  nation  est  liée  ou  par  la  volonté 
de  quelques-uns  de  ses  membres ,  ou  rien 
de  tout  cela  ne  peut  enchaîner  une  na- 
tion ;  elle  peut  donc  exercer  le  droit  que 
je  viens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce  ; 
je  demande  ce  que  deviendront  alors  les 
biens  du  clergé  ;  retourneront-ils  aux  fon- 
dateurs f  seront -ils  possédés  par  chaque 
église  particulière  ?  Seront-ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques  \  ou  la  nation  en 
sera-t-elle  propriétaire  ? 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que 
les  biens  retournent  aux  fondateurs  ,  soit 
parce  qu'il  est  très-peu  de  fondations  qui 
pcwtent  la  clause  de  réversibilité  ,  soit  parce 
que  ces  biens  ont  une  destination  qu'il  ne  faut 
pas  cesser  de  remplir ,  et  qu'ils  sont  irrévo- 
cablement donnés,  non  point  au  clergé,  mais 
à  l'église ,  mais  au  service  des  autels  ,  mais 
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à  rentretîen  d^s  temples  ,  mais  à  la  portion 
indigente  de,  la  société. 

Je  dis  ensuite    qu'ils    ne   peuvent   pas 
appartenir  à  chaque  ég  lise  en  particulier  , 
parce  qu'une  église  ,  une  paroisse ,  un  clia-, 
pitre  ,  un  évêclié  ,  sont  encore  des  corps 
moraux  qui  ne  peuvent  avoir    la  f^cujté 
de  posséder  que  par  l'effet  de  la  loi  ;  et  de- 
là je  conclus  que  M.  l'abbé  Maury  tombe 
dans  une  véritable  pétition  de  principe  , 
lorsqu'il  prétend  que  les  fondateurs  n'ont 
pas  pu  donner  irrévocablement  à  l'églisa 
en  général  ;  ils  ont  pu  donner  irrévoca- 
blement à  chaque  église. 

Il  n'est  pas  moins  évident  ,  messieurs , 
quelle  clergé  n^existant  plus  comme  corpâ^ 
politique ,  les  ecclésiastiques  n'auroient  pas 
le  droit  de  se  partager  ses  immenses  dé* 
pouilles.  L'absurdité  d'une  telle  proposi- 
tion se  fait  sentir  d'elle-même. 

Tous  les  biens  de  l'église  n'ont  pas  ;  des 
titulaires  ;  les  titulaires  ne  sont  que  déten^^ 
téurs  ;  et  il  faut  nécessairement  que  4ea 
biens  qui  ont  une  destination  générale 
aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc  ,  messieurs ,  quç  la  na^ 
tion  à  qui  la  propriété  des  biens  4u  clergé 

é  puisse 


puisse  appartenir  ;  c'est-là  le  résultat  auquel 
conduisent  tous  les  principes. 
'  Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé 
que  les  biens  de  l'église  appartiendroient  à- 
la   nation  si   le  clergé   yenoit  à   être  dé* 
trait  comme  corp^  politique  ;   il  suit  éga- 
lement des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer  que  la  nation  est  propriétaire  ,  par 
cela  seul  qu'en  laissant  subsister  le  clergé 
comme  corps  ,  nous  le  déclarerions,  ioca* 
pable  de  posséder.  Ici  reviennent  tous  les 
principes  que  j'ai  établis  :   la  capacité -de 
posséder    à   titre  de    propriétaire    est   un 
droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  refuser  à 
un  corps  politique,  et  qu'elle  peutfaîre  cesser 
après  l'avoir  accordé  ;  car  il  »'est  aucun 
acte   de  la  législation   que  la   société  ne^ 
puisse  pas  révoquer^  Vous  ne  ferez  donc 
autre  chose  y  messieurs  >  que  décider  que 
le  clergé  ne  doit  pas  être  propriétaire ,  lors*, 
cjue  vous  déclarerez  que  c'est  la  natidn  qui 
doit  l'être. 

'  Mais  ce  n'est  pas  assez  ,  et  il  reste  en- 
core une  difficulté  à  résoudre  :  ne  sera-ce 
que  de  l'époque  de  votre  loi  que  la  natioti 
sera  propriétaire  ,  où  raura-4:-elle  toujours 
été  ?  £s^  ce  une  loi  que  nous  allons  faire  ^ 
OU  un  principe  que  nous  alioia$' déclarer  ? 
a*  année.  Tome  IX.  Q 
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Faut-il ,  comme  dit  M.  Tabbë  Maury ,  tnér 
le  corps  du  clergé  pour  s'emparer  de  se& 
domaiiïes  ,  ou  bien  est-il  yrai  que  Tëglise 
n'a  jamais  eu*  que  i'administra&ion ,  que  le 
dépôt  de  ces  nuêines  biens  ?  Cette  question  , 
messieurs  ,  qu'on  n'a  pçut-étre  pas.  suffi-» 
samment  traitée  dans  les  précédentes 
séances  ,  est  encore  facile  à  résoudre  par 
la  seule  application  des  principes  que  )'ai 
établis. 

En  effet  ^  messieurs  ^  si  tout  corps  peut  être 
àétrùit }  s'il  peut  être  déclaré  incapable  d& 
posséder,  il  s'ensuit  que  ses  propriétés  ne  sont 
qu'incertaines  ,  momentanées  et  conditioiv*- 
nelles  ;  il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des 
biens  dont  ^existence  est  ainsi  précaire  ne 
peuvent  pas  être  regardés  comme  de»  pro- 
priétaires incoMimutables ,  et  qu'il  faut^  par 
conséquent,  supposer,  pour  ces  biens  un  maî- 
tre plus  réel ,  plus  durable  et  plus  absolu. 

Ainsi  ,  messieurs  ,  s'agit-il  d'un  corps 
dont  les  biens ,  sll  vient  à  être  détruit ,  peu- 
vent  retourner  ^  chacun  de  ses  maîtres  ? 
Dans  ce  cas  ,  oq  peut  dire  à  chaque  ins- 
tant ,  même  lorsqu'un  tel  corps  existe  ,  que 
les  individus  qui  le  coniposent  sont  réelle*» 
ment  propriétaires  de  ses  biens.  . 

S'agit*il'|  au  contraire  ,  d'un  corps  do&t 
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les  biens  ont  une  destination  publique  qui 
doit  survivre  à  sa.  destruction  ,  et  dont  les 
propriétés  ne  peuvent  retourner^  dans  au- 
cun cas ,  aux  membres  qui  le  composent  ? 
On  peut  dire  alors  à  chaque  instant  d'un 
pareil  corps,  que  les  véritables  propriétaires 
sont  ceux  à  qui  ils  sont  principalement 
destinés. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  loi  qui  a  permis 
à  un  corps  d*être  propriétaire  ne  lui  a  donné 
ce  pouvoir  que-  pour  Texercer  au  nom  de 
ses  membres.  Dans  le  second  cas,  la  loi  n'a 
accordé  cette  faculté,  que  pour  l'exercer  aa 
nom  de  la  nation. 

En  effet ,  messieurs  ,  ne  vous  y*  trompez 
pas  ;  c'est  pour  la  natioit  entière  que  .1^ 
clergé  a  recueilli  ses  richesses;  c'est  pour 
elle  que  la  loi  lui  a  permis  de  recevoir  des 
donations  ^  puisque ,  sans  les  libéralités  du 
fidèle,  la  société  auroit  été  forcée  elle-^ 
même  de  donner  au  clergé  des  revenus 
dont  ces  propriétés  acquises  de  son  con* 
sentemcnt  n'ont  été  que  le  remplacement 
momentané  ;  et  c'est  pour  cela  que  les  pro-* 
priétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  le  carac*^ 
terc  de  propriété  partiAiliere, 

M.  l^'abbé  Maury.fait  encore  une  objec-, 
tion  sur  ce  pointt  Une  société ,  dit  -  il  ^  net 


i^jf  Principes  bt  Maxim bs  P0iiTx<^irE5 
peut  avoir  que  l'empire  et  la  souveraineté 
sur  les  biens  de  se»  niemhres  j  et  non  point 
le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  opposa^ 
Continue^t-il ,  cette  distinction  à  des  empe-- 
reurs  romains  à  qui  les  lâches  juriscon-* 
suites  vouloient  attribuer  une  propriété  im- 
médiate ,  et  une  grande  pensée  sauva  le 
genre  humain  d'une  grande  calamité.  L9 
même  système ,  dit-il  encore ,  a  été  renou- 
velle par  le  chancelier  Duprat ,  par  M.  de 
Paulmy,  et  plus  récemment  par  M.  dé  Puy-^ 
ségur  ;  mais  il  a  constamment  été  rejette 
comme  tyrannique. 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  Tabbé  Mauiy- 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince  , 
»ais  du  droit  de  la  nation  ;  qu'il  est  três« 
vrai  que  le  prince  n'a  sur  les  biens  de  ses 
sïijets  ni  domaine  ni  empire  ;  mais  qu'il 
n'est  pas  moins  certain  que  la  nation  fran» 
çoièé  jouit  d'un  droit  de  propriété  sur  une 
foule  dô  biens  qui  ^  sans  qu'elle  les  possède 
ostensiblement^  sont  destinés  à  fiés  besoins 
et  administrés  en  son  nom  ;  et  pour  le  prou- 
ver sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de  de- 
mander^ à  M.  l'abbé  Maury  si  la  nation  n'a 
pas  la  propriété  du  dk^maine  de  l'état ,  qu'on» 
appelle  si  improprement  le  doqaaine  de  *la 
couxonne  ;  si  elle  ne  le  possède  pas  à  l'ins*^ 
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nu:  d#6  (Mrapriétés  particulières  ;  si  ce  n'est 
pas  en  son  nom  que  le  prince  en  a  joui 
jusqu'à  présent  ;  enfin  y  s'il  ne  seroir  pas  eifc 
son  pouvoir  de  l'aliéner,  d'en  retirer  le  pria 
tt  de  l'appliquer  au  paiement  de  la  dette  f 

Il  est  dOQC  vrai  qu'outre  la  souveraineté  , 
la' nation  en  corps  peut  avoir  des  propriér 
tés  particulières  ;  tt  ne  s'agit  donc  plus  que 
de  savoir  si  c'est  au  nom  de  la  .nation  que 
l'église  j(Ouit  de  ses  biens ,  comme  c'est. pour 
la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines^ 

Or ,  pour  décider  cette  question  y  il  8uf<- 
fit  de  comparer  les  propriétés  de  Téglise 
avec  toutes  les  autres  propriétés  qui  noui 
ftont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  prc^riétés  : 
les  propriétés  particulières,  qui  sont  de  deux 
espèce^ ,  selon  qu'elles  appartiennent  à  à^ 
simples  indiridias,  ou;  à  des  corps  autres  qu^ 
l'égUae. 

Les  fiefs  de  la  noblesse ,  qui  sont  égale-* 
meiM:  des  propriétés  particulières ,  mais  qu'il 
est  à  propos  de  consid>érer  séparément  ; 
pour  répondra  à  quelques  objections  dd 
Ifi,  Viùkiè  Maii^ry  -;  les  domaines  de  l'état  et 
les  4iens  de  l'église. 

jSi  j^  considère  les  propriétés  des  indi-^ 
yii^s  éàM  jl^ur  Mtwe»  dans  leurs  e£Eets^ 

<23 
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et  relativement  à  la  sanction  de  la  loi ,  fé 
découvre  :  i<>.  que  cliaque  individu  possède 
en  vertu  du  droit  de  posséder  qu'il  a  donné 
aux  autres  et  que  tous  ont  donné  à  tin 
seul.  Or,  ce  premier  caractère  ne  convient: 
point  aux  propriétés  de  l'église  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps. 

tP.  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés 
particulières  sont  fondées  est ,  pour  ainsi 
dire,  corcxistant  avec  rétablissement  des 
sociétés ,  puisqu'il  prend  sa  source  dans  la 
faculté  qu'a  tout  individu  de  participer  aux 
avantages  qu'auront  tous  les  autres  mem- 
bres avec  lesquels  il  va  former  une  aggré- 
gation  politique.  Or,  ce  second  caractère 
né  convient  pas  non  plus  aux  biens  du 
clergé  ni  d'aucun  corps  ;  n'ayant  été  établis 
qu'après  que  la  société  a  été  formée ,  ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  co-existant  avec 
elle ,  et  qui  en  quelque  sorte  fait  partie  du 
pacta  social, 

3®.  Qu'il  ne  faut  point  de  loîx  distinctes 
pour  assurer  le  domaine  des  propriétés  par» 
ticulieres  ;  car ,  à  moins  d'ordonner  dès  le 
principe  une  communauté  de  possessions, 
l'établissement  et  la  garantie  des  biens  pro- 
pres aux  individus  est  une  9uite  nécessaire 
^e  la  fondation  m$ma  de  in  société.  Or  ^ 


*' 


^É      M.       B  B      M  X  A  A  B  B  A  17.      ^^7 

tee  troisième  caractero  est  encore  étranger 
aux  biens  du  clei^é  et  d'un  corps  quelcon- 
que •  Il  est  évident  qu'à  leur  égard  la  capa- 
cité d'acquérir  ne  pourroit  être  que  Tou- 
:Vrage  de  la  législature  et  de  la  loi. 

Enfin  ^  je  découvre  que  chaque  individu 
jouit  de  son  bien ^  non  à  titre  d'engagement, 
puisqu'il  peut  l'aliéner;  non  comme  dépo- 
fiitaire  ,  puisqu'il  peut  le  dissiper .  ;  non 
xomme  usufruitier ,  puisqu'il  peut  le  dé- 
truire ;  mais  en  maître  absolu  .  mais  comme 
il  peut  disposer  de  sa  volonté^  de  son  bras, 
de  sa  pensée.  Or  ^  aucun  de  ces  caractères 
ne  convient  encore  au  clergé  ;  il  ne  peut 
aliéner  ses  biens  ;  il  n  a  pas  le  droit  de  les 
transmettre  ;  il  n'en  est  même  que  le  dis- 
pensateur ,  plutôt  que  le  véiitable  usufrui- 
tier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  ap- 
partiennent non  point  à  des  individus , 
Inais  à  des  corps  non  politiques ,  une  par- 
tie des  caractères  dont  je  viens  de  parler 
cessent  alors  de  leur  convenir;  mais  elleft 
en  conservent  encore  assez  pour  les  distin-- 
guer  des  biens  de  l'église. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas 
être  fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout 
ikomme  qui  entre  dans  une  société,  d avoir 

0.4 
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des  possessions  exdusiyes,  s'il  permet  et  A 
tous  permettent  d'en  posséder;  car  ies  corps 
ne  sont,  pas ,  comme  les  individus  y  les  prev 
miers  élëmens  de  lâj  société  ;  ils  n'en  pré^ 
cèdent  pas  l'existence  ;  ils  ne  peuvent  psus 
avoir  des  droits  dans  l'instant  même  qu'elle 
^st  formée  •  ' 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  par* 
tiçuU^res  des  corps  non  politiques  ne  àé^f 
pendent  pas  de  la  primitive  organisation 
donjiée  à  l'état  social  -/qu'elles  ne  dépen- 
dent pas  de  rétablissement  des  autres  pro^ 
priétés  ;  qu'elles  n'en  soi|.t  pas  la  suite  né^ 
cessaire  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  l'ou* 
vrage  que  d'une  loi  particulière. 

Mais  y  à  cela  près ,  de  pareils  corps  pos-^ 
sedent  avec  la  même  puissance^  avec  le 
même  domaine  que  de  simples  individus^ 
Ils  peuvent  aliéner  ;  ils  disposent  des  fruits  ; 
ils  transmettent  les  fonds;  ils  agissent  en 
maîtres.  Or,  !•  clergé  n'a  ni  les  fcaads  ni 
les  fruits  de  ses  domaines  ;  il  ne  peut  presi^ 
are  que  sa  dépense  personnelle  sur  les  biens 
de  l'église  ;  il  arrive  même  très  -  raremeni 
que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit  de 
choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  xeux-- 
placera 

Si  des  propriétés  dont  je  viens  de  parle? 


I 
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je  passe  à  celles  de  la  noblesse ,  qui  son^t 
connues  sous  le  nom  àe^e/s ,  il  est  'facile  dç 
montrer  qu'elles  ont  tous- les  caractères  dés 
propriétés  des  simples  indi^dus*  Si  on.  cont 
«idere  les  fiefs  comme  ayant  été  acquis  par 
çeu^  qui  les  possèdent ,  ce  sont  là  de..Té#' 
ritables  propriétés  individuelles  qui  toutes 
méritent  la  proitectioii  de  la  loi  ;  si  on  re^ 
garde  les  fîe&  comme  ayant  .été  formés  dans 
Tinstant  même  de  la  première  conquête  da 
sol  du  royaume  ,  ils  -  ont  dès-lors  la  mêann 
origine  que  tous  les  aïeux  et  qu>e  toutes Jes 
propriétés  ;  ù  Ton  suppose ,  an  contraire  i 
qu'ils  ont  été  donnés  ou  établis  .par  le  toi  ^ 
une  foule  de  caractères  lés  distingtieni:  en« 
core  sous  ce  rapport  des  biens  de  l'église  | 
les  iie£s  n'ont  pas  été  «donnés  à  la  noblesse 
pour  remplir  une  destination  publique  ;  ilia 
n'ont  pas  été  donnés*  à  titre  d'engagement 
ni  à  titre  de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus 
n'ont  pus  été  regardés  comme  les  simples 
dispensateurs  de  lextr  produit  ;  ilis  les  x>nt 
obtenus  comme  une  récompense  ou  cbooposi^ 
un  salaire  ;  ils  en  sont  dcTenusiles  yéiita^ 
blés  maîtres  ;  ils  >  cmt  pu  les  transmettiie  4 
leurs  descendans.  Or ,  je  demande  si  l'ont 
peut  dire  la  même  chose  des  biens  de  l^é^  ' 
gUse  i  ils  n'dnt .  pas  été  donnés  ^  des  i^dî^ 


û5o      PllXKCl1>BS  £T  MaXIMBS  PÔZTTtqtS^S 

« 

vidas ,  mais  à  un  corps  ;  non  pour  les  trans^ 
mettre  ^  mais  pour  les  administrer  ;  non  à 
titre  de  salaire ,  mais  comme  un  dépôt  ; 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui 
dévoient  les  posséder ,  mais  pour  remplir 
une  destination  publique  ^  et  pour  fournir 
à  des  dépenses  qui  auroient  été  à  Id.  chargé 
même  de  la  nation.  I^s  biens,  de  Téglise 
n'ont  donc  rien  de  commun  avec  ceux  de 
ia  noblesse  :  l'intérêt  personnel^  l'intérêt 
qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
donner  des  auxiliaires ,  cherche  en  vain  à 
prouver  qu«  des  propriétés  si  différentes 
ont  la  même  origine  et  doivent  craindre  le 
miême  sort  ;  la  noblesse  ne  sera  point  effrayée 
par  ces  vaines  menaces,  et  tout  intérêt  per- 
sonnel disparoitra  devant  la  suprême  loi  de 
rétat. 

II. ne  reste  doue  pltis^  messieurs  ,  qu'à 
examiner  ce  que  c'est  que  le  domaine  de 
la  couronne  ,  et  à  le  comparer  avec  leg 
biens  de  l'église  i  Ce  domaine  est  une  grande 
propriété  nationale  :  les  rois  n'en  sont  ni  les 
maîtres,  ni  les  possesseurs,  ni  même  les  dé* 
lenteurs  ;  c'est  le  gouvernement  qui  l'admi- 
nistre au  nom  de  la  nation  ;  ses  produits 
sont  destinés  au  service  public  j  ils  rempla- 
cent ime  partie  des  impôts  j  et  l'état ,  80U8 
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te  rap|]iort ,  en  a  tout-à-la*foÎ8  la  propriété 
et  la  jouissance.  ' 

Or ,  ne  retrouvc-t-on  pas  éyidemment  la 
même  origine  ^  la  même  destination ,  les 
mêmes  effets  dans  les  possessions  de  l'église? 
Ses  biens  y  comme  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, sont  une  grande  ressource  natio- 
nale. X^es  ecclésiastiques  n'en  sont  ni  les 
maîtres  ni  même  les  usufruitiers  ;  leur  pro- 
duit est  destiné  à  un  service  public  ;  il  tient 
Heu  des  impôts  qu'il  auroit  fallu  établir 
pour  le  service  des  autels  ,  pour  rentretiea 
de  leurs  ministres  :•  il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 
.-  Voilà  donc  ^  messieurs  ,  deux  sortes  de 
biens  entièrement  semblables  y  et  Aont  l'un 
appartient  certainement  à  l'état;  voilà  deux 
portes  de  biens  qui  n'ont  rien  de  commun 
tii  aTeo  les  propriétés  des  individus ,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  • 
politiques ,  ni  avec  les  fie&  de  la  noblesse  : 
or,  de^là  je  tire  plusieurs  conséquences. 
,  La  première,  qu'il  li'est  pas  plus  incom» 
patible  que  la  nation  soit  propriétaire  des 
bsieiis  de  réglise. qu'il  ne  Test  qu'elle  soit 
propriétaire  des.doniaines  de  la  couronne, 
t  La  seconde,  que  c!est  pour  son  intérêt  . 
|rfiisonael>  et  pour  ainsi  dixe  en  son  nom  p 


que  la  nation  a  pqrmis  au  olergé  d'accepten 
les  dons  de»  fidèles.  « 

La  t3f oiçLemé ,  que  si  le  clergé  •  cesse  de 
posséder  ses  biens,  la  nation  peut  seule 
avoir  le  droit  de  les  administrer  ,  puisque 
leur  destination  e^t  uniquement  consacrée 
à  l'utilité  publique»  Or  ,  comme  je  l'ai  déjà 
démoj^Ltré  ^  celui-là  seul  qui  doit  jouir  deft 
<biu3|i8  d'un  cor{)s  lorsque  :ce  corps  «»t  dét 
fruit  est  censé  en  être  le  maître  absolu  è% 
incommutable  ^  même  dans  le  temps  que  lé 
corps  existe.  Le  possesseur  ne  peut  avoMÇ 
qu'un  titre  précaire  ^  -  absolujsient  subor^ 
donné  à  la  loi.  > 

Enfin  y  messieurs,  dans  les .obsenrationa 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  prééfiâiter'daâi 
les  précédentes  séances  >  j'ai  établi  la  pro* 
priécé  de  la  nation  sur  les  biens  de  l^église-j 
en  considérant  ces  .bi^ns  souf  Mm.  «antre 
point  de  •vue.  .   :  v    ;«• 

.  Je  vous  ai  dk  :  le  clergé  ne  pewt  uvbif 
acquisses  biens  que  de  .qitatre  manûe^e» 
différentes:  il  les  tient  de  no&  roi^^.^âea 
aggrégations  poditiques^  c'est nà  ^  dire ,  ,d«^ 
corps  et  communautés  ,:0u  de .  3inip]B&  paar« 
tiouliers.ou  d3  iuirmême.  ';     1 

;  S'il  les  tient  de  nos  rois,  tout' ce  que  le 
pdnoe  ajdonnië-^auar  xempl^ruvè  desii»if 
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don  publique  est  censé  donne  par  la  iia«* 
tion ,  qui  p  sans  la  munificence  de  nos  rms  , 
auroit  été  forcée  de  doter  elle  ^  même  les 
églises  ou  leurs  ministres.  La  nation  est 
donc  propriétaire  sous  le  premier  rapport  { 
elle  peut  reprendre  les  biens  qui  lui  appar« 
tenoient  >  qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
chef  y  en  son  nom  et  pour  elle. 

Si  l'église  tient  ses  biens  des  aggrégatioRS 
poBtiquel»  ^  ces  aggrégations  n'ont  'fait  en 
cela  que  payer  leur  contingent  d'une  dette 
publique  et  solidaire  enti^e  *  toutes  les  con^ 
munautés  et  tous  lea  individus  du  royaume  ; 
elles  n'ont  fait  que  devancer  et  rendre  inu* 
tile  unMmpôt  général  qu'il  auroit  été  in^ 
dispensable  d'établir.  Sous  ce  nouveau  lïip- 
port  y  la  nation  est  donc  encore  propriétaire 
des  biens  de  l'église.     ^ 
:    Si  elle  le  tient  de  la  libéralité  des  indivi*^ 
dus  p  ceux-ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun 
corps  politique  ne  pouvoit  être  inoommii* 
tablement  propriétaire  ;  ils  ont  dû  savoir 
que  la  nation  pouvoit  déclarer  un  tel  ccnrps 
incapable  de  posséder  ;   et   puisqu'ils  ont 
donné  des  biens  pour  une  destination  pu* 
blique  ,  ils  ont  dû  ^'attendre  que;  ce  seroit 
la  nation  qui  les  ajministreroit  elle^même^ 
lorsqu'elle  jugeroit  à  propos  de  .£iire  une 
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telle  loi#  Il  suit  de  -  là  que  leur  véritable 
intention ,  celle  du  moins  qu'il ,  faut  lent 
supposer  dans  Tordre  des  loix,  ne  peut 
pas  être  trompée  ,  quoique,  la  nation  se  dér 
clare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle* 
même  et  des  acquisitions  que  ises  revenus 
lui  ont  permis  de  former ,  il  est  évident  que 
si  de  telles  acquisitibns  sont  contraires  à  la 
volonté  des  donateurs^,  elles  n'ont  prodhré 
aucun  nouveau  droit  à  l'église  ;  et  que  si 
les  donateurs  sont  censés  les  avoir  approu«^ 
vées ,  il  faut  dès4ors  appliquer  à  ces  biens 
tout  ce  que  j'ai  dit  de  ceux  que  l'église  a 
reçus  directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés ,  messieurs 
de  la  manière  dont  M .  l'abbé  Maury  a  cru 
répondre  à  ces  principes.  D'un  côté,  a-t-il 
dit ,  je  n'ai  parlé  que  des  fondations  ,  •  et 
l'église  possède  des  biens  à  d'autres  titres  ; 
d'un  autre  côté  ,  tàns  les  biens  donnés  à 
l'église  n'ont)  pas  été  destinés  au  culte  ,  ni 
par  conséquent  à  l'utilité  publique  ;  en  troi- 
sième lieu ,  aucun  fondateur  n'a  traité  avec 
l'église  en  général  ,  mais  seulement  avec 
chaque  église  en  particulier. 

Il  est  facile ,  messsievrs ,  de  répondre  à 
ces   trois    objections.  J'ai  nécessairement 
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parlé  de  tous*  les  biens  de  Tégliâe ,  lorsque 
j'ai  parlé  de  ceux  qu'elle  avoit  reçus  à^ 
nos  rois  ^  des  aggrégations  politiques  et  de 
simples  particuliers  ;  car  ses  donations ,  ses 
fondations,  ses  legs,  ses  héritages  ne  peuvent 
avoir  d'autres  sources. 

D'un   autre   côté  ^   Ie&  biens  donnés  à 
l'église  y  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  n'ont 
pu  avoir  que  ces  cinq  objets ,  le  service  du 
culte,  l'entretien  des  temples,  le  soulage* 
jnent  des  pauvres ,  la  subsistance  des  prê- 
tres ,  et  des  prières  particulières  pour  les 
familles  des  fondateurs.  Certainement  les 
quatre    premiers  objets  ne   tiennent  qu'à 
une  destination  publique.  Je  pourrois  dire 
du  cinquième  ,   qu'il  est  facile  de  croire 
que  dans  les  siècles  d'ignorance  la  plupart 
des  fondateurs  ont  confondu  le  véritable 
culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont  été 
le  motif  de  lefurs  fondations  et  qui  ont  dér 
terminé  leurs  libéralités  ;  mais  il  suffira  de 
réjpondre   que   les  fondations  particulières 
ne  seront  pas  moins  remplies  ,  soit  que  1^ 
clergé  soit,  propriétaire  ,  soit  qu'il  ne  le  soit 
pas  ;    et  d'ailleurs  les  membres  du  clergé 
niignorent    point    que    toutes   les  priercg 
de  l'église  ,.  lors  même  qu'elles   ont  une 
destination  particulie^re  >   tjQturj^ient  encore 
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à  Tutilité   commune  de  tous  les  fidèles. 

Il  me  suffira  de  faire  observer  sur  la 
troisième  objection  ,  que  les  principes  que 
j'ai  établis  restent  les  mêmes  ,  soit  que  les 
fondateurs  aient  traité  avec  le  clergé  en 
général  ,  ou  avec  chaque  église  en  parti- 
culier. Ce  n'est  jamais  en  faveur  d*un  ec- 
clésiastique que  les  fondations  ont  été 
faites.  Si  c'est  en  faveur  d'une  église ,  cha- 
que églbe  est  un  corps  moral  ;  et  dès- 
loFS  les  fondations  ne  sont  pas  indivis 
duelles  ,  comme  on  voudroit  le  préten- 
dre ;  l'on  sait  d'ailleurs  que  le  christia- 
nisme ne  s'est  pas  établi  tout-à-la«fois  dans 
tout  le  royaume  ;  et  ce  n'est  qu'en  dotant 
chaque  église  en  particulier  ,  qu'on  a  pu 
fonder  le  corps  entier  de  l'église. 

A  présent  ^  messieurs  ,  que  me  reste-t-îl 
à  discuter  ;  quelles  objections  me  restent  il 
à  résoudre  ? 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  le  clergé  de 
France  existoit  avant  la  conquête  du 
royaume  ;  si  cela  est  ainsi  ,  nous  pèr«* 
mettrons  au  clergé  de  •  conserver  les  do- 
inaines  qu'il  possédoit  avant  cette  con« 
^  quête  ;  ou  plutôt  ^  messieurs  ,  puisqu'une 
nation  a  le  même  droit  de  changer  son  pre- 
mier pacte  social  ^  quelle  puissance  pour* 

roit 
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roit  Tempêcher  de  changer  l'organisation 
du  clergé ,  quand  même  elle  Fauroit  trouvé 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  gau- 
les, idolâtres? 

M.  l'abbé  Maiiry  dit  encore  qu'il  existe 
dôs  loix  dans  les  oajpitulaires  de  Charle* 
magnë ,  qui  décident  que  les  propriétés  du 
dergé  doivent  être  conservées.  Je  n'exami^ 
nerai  point  si  le  mot  proprietas  ,  qui  se 
trouve  dans  les  loîx  ,  est  synonyme  de  do^ 
minium  ,  et  signifie  jouissance  ou  do- 
maine. Je  ne  m'attacherai  pas  non  plus  à 
vériiier  si  les  loix  ont  été  faites  simplement 
p^r  le.  monarquQ  ave^  le  conseil  de  ses  leu- 
des ,  ou  si  elles  Ont  été  proclamées,  dans  le 
champ  de  Mars  :  je  négligerai  toutes  ces 
preuves  ,  les  plus  foiblesde  toutes  ,  précisé- 
ment parce  que  l'ori  prouveroit  tônt  avec 
elles,  et  qu'à  un  monumont  de  prétendu 
droit  public  il  est  presque  toujours  un  mo- 
nument conlradictoirq  à  QppQ^er  (j)j  mais 


■■  <•  **« 


(i)  Çh(;rçhcz  dans  les  capitulaires ,  ^^j/.  tom.  II  ^ 
pag*  825  ,  vous  y  lirez  que  la  nation  disoit»  en  742  : 
^  Siatuimus  quoque  cum  consilio  &ervorum  dei  et 
^puli  çhristianî  »  prpçter  imminemia  bella  et  persecu- 
tiones  cxterarum  gentium  qu»  în  circuitu  nQstro  sunt  , 
lit  sub  prçcarlo  et  censu  aliquam  j)artem  ecclesialis  pe* 

a«  année.  Tome  IX.  R 
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je  répondrai  à  M.  l'abbé  Maury,.  que  ce^ 
loix  particulières  n'assuroieut  la  propriété 
du  clergé  qu^  vîs-A-vis  des  individus^  toi^t 
coiiiTiie  il  existe  des  loix  qui  aroiént  établi 
ses  dîmes  ;  mais  que ,  fût  -  il  vrai  qu*il  eût 
été  déclaré  proprieÊsdra  par  une  loi  na.- 
tionale ,  la  naiiou  françoisJé:  n'èiL  avrcHt  pa3.' 
moins  conservé  le  droit  de  révoqiner  une 
telle  loi.  \  '   *  • 

M.  Tabbé  Matiry  siotis  4it  encox^  :  q^Ete  le; 
clergé  possède  comme  tous  les  aiitresi  in*. 

cunlœ  In  adjutoriutn  exercltfis  ftostrt  cutn  ladulgemlâ 
dci  aliqiiànto  tempore  retineamus ,  eâ  conélttione  ut 
aimis  singulis  de  una^uâquc  talatâ  sotidus ,  kl  esc  duo* 
decini  denatii  ad  ecclc^iam  vel  mQnasterîum  reddaatur, 
eo  modo  ut  si  moriatur  ille  cui  pecunîa  commodata 
fbit,  ccclesîa  cum  propriâ  pecuniâ  revestita  sit;  et  ue« 
riim  «  si  nécessitas  cogat  aut  princeps  jnbeat ,  precarium 
renovetur  et  rescribatur  novuin ,  et  omninè  obsefretur». 
ut  ecclesia  et  niotoastefîa  penuriam  et  paupertatem  non' 
patienter  quorum  peçunia  in  precario  pnesma  sit;  sed». 
si  paupertas  eogat ,  ecclesîae  et  domui  dei  reddatur  in*^ 
tegra  possessio. 

D*oii  je  conclus  :  i^  qu^à  cette  époque  on  savoit  très» 
bien  faire  ia  différence  d'un  bénéfice  ecclésiastique  et  d'un- 
bénéfice  militaire;  2^  que  cette  commutation  ne  se  faisoît 
qu'à  vie:  c^est  qu*alors  les  fiefs  n*étoient  qu*à  vie;  5*. 
qu'on  se  réservoFt  de  renouveller  Topératton ,  et  qu'on 
te  réservoii  le  principe,  qu'il  faut  pourvoir  au  Culte. 
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âividusr;  qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale 
qui  ne  aoit  plus  ou  moins  modifiée  ;  que  si 
redit  de  1/49  ^  défendu  au  clergé  d  acquêt* 
rîr  9  il  est  plùsiours  loiK  qui  renferment  la 
même  prohibition  pout  d'autres  classes  de' 
citoyiens  ;  enfin  ^  que  si  le  clergé  n'a  pas  îe 
droit  d'aliéner ,  ce  n'est  là  qu'un  nouveau 
moyen  qn'ii  a  de  conserver. 
Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  èô^ 
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phismes,  paiTce  que  M.  l'abbé  Maury  Im-t 
mêoie  ne  peut  pàs'ii^d  regarder- «omme  de 
^rifitises^objection^'  Certainement  i  Isi  l^obli^' 
galion  de  ne  :  pou  voir  pas  aliéner  est  uh: 
ihoyen  de  plus  de-^ranserfidr^  ce  n'est  pas^ 
du  moins  un  moyen  de  montrer  qiiè  l'onr' 
peut    disposer    d'une    chose    en    maître. 
M,  l'abbé  Mapr y Xîro^roît-il  prouver  bien  évÎM 
d^ipment  que .  lé .  roi  est  propriétaire  dé*' 
domaines  de  la  couronne^  pafcê  qiie  le  toi] 
n  a  pas  le  pouvoir  'deolefS':  aliéner  ?    ' 
^  Je  ne  m'arrêterai  pôin^t ,  messieurs  i  à  [f  é-? 
pondre. à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion' 
que  j'ai  faite ^  d'après  las  sqites  qu'elle  peut 
^voir  ;  je  fei'ai  seulcnient  sur.  cela  deux  ob«' 
nervations  qui  me  pàroissent  Importantes*.* 
La  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisémemf 
de  prendre  ies  biens  du  clet'gé  potir  payei* 
le^  dottea  de  l'état,  ainsi  qu'on  n'a^ces$é  dS 

Ra 


a6q    PaiNCiPBS  ET:]SlAxii^i»s  voiiriQvms 
Iç  faire  entendre*  On. pçut. déclarer  le  prîri* 
cipe  de.  la  propriété  de  la  nation.,  sansiqiie 
le  clergé  cesse  d'être,  y^dttjLÎnistratQurldeiSes. 
biens  ;  ce  ne  sont  ppifit  des  trésors  J qu'il 
fe.ut  à  rétat,  c'est  \in  gfigQ-et  une  Jrypotlie- . 
que,  c'est  du- crédit, et, dp  Ja -conSanee»  . 
.  La  seconde ,  c'ç3t;qu.'iljn'€;st  jaucim'mem^» 
bre  du  cleri^é  d^tlft  .fortune  iè'Cfîfiftitv  de- 
te^ucAu|) .  augmentée*  pM  l'feffpt  ;  d*une  ié- 
pf^tition.plus  égîi}e,;  à  l'^peption.de  ceux- 
qijd  ont  dipLjrp\S;|>}i[is^:q|i'il'|ie:J^ 
qu^  np-;daiv€j9^urj9df>u(er  ftûcun'oaGfifice'y- 
puisque ,  mênîe  après  les  rédpclijonsie8>piiu$^ 
i^i^'|:es ,.iJI(S  a\u;Qnt  .dixrfbisiplos'qncbrerqji'ilc 

Ije  Ijeur  £l\id:î?ai<;.::    -^j    :-''     ..:;    n:j   c?:ir'if.   rU 

.  Ç'enresti^sse&,  inessieuts  ;  je  ne  'Aie  stri^' 
pr^pç^séj  ça  priant  la  parole,  »que  de  xa- 
^gner  la.qiiestionjà^scm.véiritable  objet ^  et 
jl^xroifi  ayoiiarîir^içpiiice'but»' '  '  ^  .-  -i-  :  ■  • 
M.  rabb4pftÎJlury,èe:.J)laiiidra'^|saitsdqute> 
encore  jde  ce  q#9  :|'àiv employé. -de  la  làé- 
taphysjqy^  îî.ppurijncrh,  }ô[lui  demanderai 
qp,xf^xru^fit .  l'on  i  peut)i  \sacqs:'  ♦nwékâi^ysique  ,' 
définir  la  pippri^jtié ifel'ejlipiio  v  le  domaine  ;- 
fijt^r  leç  jappcpte.  de  A'étatînaturel  à  l'état 
djçj^  sociiété  t,djétenùitterxe  gu^  c'est  qu'uii 
4jc»;ps  moral  j  distinguer'  less.  propriétés  ;d;eâ 
4^4iYid{^$  déciles  dek:  corps  ;  et  les  drottsi 
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^wil^  des  ^oits  politiques.  Lorsqu'on  n'a 
^ue  'des  termes  abstraits  à  mettre  en  œu* 
yre ,  lorsque  l'objet  d'une  discussion  est 
iB^étaphysîque,  il  faut  bien  l'être  soi-même', 
ou  se  trouver  ^ors  de-  son  sujet  ;'  maïs  j'at 
tort  de  faire  ces  observations  à  'M;  l'abbé 
Maiiry  :  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois 
ilâîts  cette  ôtose  comment  l'en  peut  répon- 
dre à  des  objections  métapliysîques  saiià 
toéfepiiysîfiue;     '     '  ■  '  ''- 


•  » 


J'admets  une  partie  des  prîncîpe^u  Xib^ 
thilé  de  coiistitutiônsur  l'^tablisisesïrent  de 
ia  représentation  personnelle  et  «ur*  la  nùvL^ 
veUe  organisation-  du;  '  rdyàume  ;  certaine^ 
nfeenl::ili£i«it>cli)anit)BX'  la  division  actuelle 
par  provinces ,  parce  que  ,  Apn^  avoir  aboli 
les  prétentfioiïs  «et*  feci^prmlegesV  il  s^roit 
impx^dent  délaisser  lÂîfasîsterune  aduifuisi^ 
tratiou'  qui  pburroit  offrir -d^nîîoyensxle 
les -réckmër.et  de*  k^  reprendre.  -  *  *  - 
:  Il  b.  fanD  énuoçe  j  parce  qu'api?ès  avoir 
détruit- Faidstoératie^  il:  ne  copyténtp^s'à^ 
DÔASiftVfer  de  trojl  gi^nds  dépgatemerfd.  L^ad* 
mim$tration  y  sèroitypar  cek  mêMe,  né* 
ee8sâi|i^]|ietit  concentféé  en  très  <»  peu  'de 
diaius ,  et  «toute  adi^ii^i^trâtion  eonceïtti^ 
di39iF(eia-U^tât'àtisCo^£(tique.  -  -  .^ 
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.  Il  le  &ut  encore  ^  parce  que  ûos  itiaiidétr 
nous. font  une  loi  d'établir  des  jnumôipali* 
tés ,  [de  créer  des  administrations  provin- 
ciales ,  de  remplacer  Tordre  judiciaire  ac« 
tuel  par  un  autre ,  et  que  l'ancienne  divi- 
sion par  provinces  présente  des  obstacles 
sans  nombre  à  cette  foule  de  changemens. 
Mais^  en  suivant  le  principe  du  comité 
de  constitution ,  en  vous  of&aA(  i^êqse  4^ 
nouveaux  motifs  de  l'adopter  ,■  je  suis  bien 
éloigné  d'en  approuver  toutes  les  consé- 
quences. 

Je  voudrois  une  division  matérielle  et  de 
fait^  ptropre  auic  localités  ^  aux  circonstan- 
ces  f  et  non  point  une  divbton  imithémati^ 
que  presquldéâle  ,  et  dcmt  Vexécutioa .  me 
partait  impraticable. 

'  Je  vdudrois  une  diviisicm  dont  l'objet  né 
fût  pas  ae^ement  d'établir  ^âné  représonta* 
tion  propartionu^lte  ^  ndais  de  rapproéfaiet 
l'administr^tidn  des  hoiÉLmes  et  des  <bbo6es  > 
et  d'y  addaoL^ttre  un  plus  grand  conccar^  de 
Moyens  ;  ce  qui  àugdient'eroil  siir4ô-eluG£np 
kslun^erffSr  et  le$  soins^  e'est'^à'^direi  l^ 
véritable  force  et  la  véritaleie  puisâoiifie:..  \ 
^  JBikfiil^}^  <^emjLî^e  ijine  divmon  qùd  ne 
paroisse  pas,  en  quelque,  sorte;,  tuiie^ ftXiop 
grande  nouveauté;  qi4ic#îij'i)96jle;dirfi»ppp- 
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niMte  de  composer  a^ec  les  préfngés  «t 
même  atec  les  errears  ;  qui  soit  également 
désirée  par  tontes  les  praviw^es  >  et  foadée 
SUT  des  rapports  déjà  connus  ;  qui  sur  -  tout 
laisse  in  peuple  le  droit  d'appeller  aux  af- 
faires publiques  tous  les  citoyens  éclaûrés 
'qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance* 

D'après  ces  principes ,  j'ai  à  vous  propo- 
ser un  plan  trè^^simple  encore  dans  la  théo« 
rie  f  et  plus  simple  encore  dans  rexécutkm; 
inais  je  dois  d'abord  vous  faire  quelques 
observations  sur  le  plan  qui  vous  a  été 
proposé. 

On  vous  propose  80  départexaens  ^  720 
<cmntfiimes  et  64&>  camons.  Pour  mot^  je  ne 
voudrois  mi  cantons  ni  coumuaiea  ;  au  lieu 
de  80  départeniMs ,  je  voudrok  en  former 
110.  £n  augmentant  aiaasi  le  nombre  des 
grandes  difisiona ,  il  ne  séxoit  pdas  néce$- 
aaire  d'atoir  des  coakmuites  ^  que  je  regarde 
comme  un  intermédiaire  izmtil».  On  com- 
mtnâitpieroît  directement  des  villes  et  des 
villages  ail  ciie£^4iea  de  dëpaMnoent ,  et  de 
chaque  département  au  poitvoir  exécutif  et 
à  l'assemy ée  natiottale.  Il  me  semble  qu'il 
y  ttut^dit  alors  plus  d'unitié ,  plus  d'ensem^^ 
ble;'qi^e  la  machine  seroit  moins  compli- 
quée ;h^  J5M  motf?em^ii&  seroient  tont*à« 
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la -fois  plus  réguliers  et  plus  rapides  ;  mak 
il  se  peut  que  je  me  trempe ^  et  j'entre  dans 
quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  80  dé- 

.     partemens;  de  prendre  Paris  pour  centre  ; 

•  de  s'étendre  de~là  jusqu'aux  frontières  du 

royaume ,  et  de  donner  à-peu-près  à  chaque 

département  824  lieues  de  superficie* 

Je  ne  sauroîs  «  approuver  cette  division 
,  sous  aucun  de  ses  rapports  i 

Quatre-vingt  departemens  pourroient  suf- 
fire si  oii  établissoîL  7^20  conununes  ;  mais  si 
l'on  rejette  cette  seconde  et  cette  immense 
:.8ous-iiviaioli  •  cotnmë  embarrassante  et  com- 
'  me  imeebiiefy  le  nomboredes  departemens  doit 
être.  par.'cd^aa0iil'  augmenté^  .soit  pour  rap- 
prochée de  phis.Bn'plus  les  représentans  des 
représeottés  ,  Ce  qui  doit iêtr e  le  but  prinoi- 
)  pal  de  toute  administration  ;  soit  pour  que 

les  gouvememezis  ^  tdfi'>qu''£ls  sont  mainte- 
nant divisés  9  ne  soient-  pas  seulement  cou- 
pés en  deux,  ce  qui  laissaroit  subsister  des 
masses  encore  trop  considéraU^es^  et  ne 
rempliroit  .plus-  l'objet  d'usœ 'nouvelle  di« 
'  vision  ;  soit  parce  qu'jen  muitipliaot  i^  de- 
partemens »  l'on  pQurFa^<lCcorder:à*j«ja»  plus 
grand  nombre,  de  vijiça .  raxa»iagQ  d'êtiie 
chef-lÎQ^ ,  et  ouvrir;  ,à .  uji  ^  plus.  gçn»dc  Jipni- 
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fcre  de  oitoyéns  ia  carrieiîe  ^es  afl&îrès  pwr 
bliqnes.  Il  est  inutile  de  prouver  que  ces 
avantages  ,  'infiniment  précieux  >\  ddîVfent 
l'emporter  sur  le  '  léger  inconvéaiêot  d'ar 
voir  quelques  bux^aux  et  quelques  dgeiis.de 
plus  pour xorrel^pcmdr^  avec  un^plu^  ffmà 
nombre  de  départemens.  Le  but  de  la^so^ 
ciëté  n'est  pasr  que  i'adinimsrratioo ,  egit  ^fa- 
cile, niais  qu^elle  soit  juste  et  4clairée#  < . 

La  fonue  de  division  que  l'i^u  voudroit 
suivre  n'est  pâb  moini»  vicieuse»  Bii  Tétimr 
dant  de  Paris^  jusqu'aux  fix^ntieres  ,*  et  eu 
formant  des  divbtpns  à»peu^près  égaljes  ea 
.étendue ,  il  arriveroît  souvent  qu'iun  dépar- 
tement seroit formé  des  démembneineri8.de 
plusieurs  provinces  ;  et,  je  peœe.  quA  oetiixi* 
cou vénient  «st  des  plus  gravesv  Je>sais:biQA 
qu'oH  ne  conpwpit  m  de&*maiaon$' modes 
clochers  ;  mais  on^  diviseroit.  «e'qm  ast  eoc- 
core  plus  inséparable*;  on:  tuanch/ei^itilDus 
les  liens^qui  resserrent  depuis  si  k>Bg*t^itip8 
les  BMUX&,  \é$  habitudes ,  Les  4!^outuiiieÂ  ^  lés 
productions  et-  le ,  langage.  .      ^ .  f .  -  r 

I)aàs  ce  démeml)remeiit  uoiveiadt*  obér 

cun  eit)jrfoit  p^ridye  wie  partie  d^e$m^iii^ 

^t^i^Q  ;.^#îilniHM^-e0  jugef  parles^ï^porU 

,qui  npuf  lâeiyie^l:  de^  provinces.  ^.  T^plftio» 


i;miidcbang#te«iit'pcAir  cfear  le  tester  a^ree 
euccèsi.  •...''>«.'•:'' 

L'ëgâUté  d'^'étettdtte  temtorïale  que  Vtm 
irottdit>it  idoim^r  a«x  80  départemens ,  em 
lès  CômpMàtit  ohaoan  à  ^  peu  «près  de  3^4 
lieues  de  5iiper£bie  >  me  |MU*oftt  ^encore  ube^ 
&tisie  l>àsé. 

Si^  patr  oe  moyen  y  T^  a  Ypuitt  rendre 
les  dëpariexnèiis  ëgâuàt>  otL  a  ch«Nsi  préoU 
éémeut  lar  avesure  ta  plus  prépM  à  former 
^iie  iftégâlieé  monstmeose.  La  même  Àen^ 
4iué  peut  être  couverte  de  forêts  et  de  ci- 
tés'; la  même  snpc^rficie  présente 'tantôt  des 
landes  stériles^ ,  tantôt  des  cfamiàps  fertûes  ; 
icî'4es  miHiMgttes  mlia)»tées  ^  là  une  pepti* 
-ktilm  malheofemeinfexit^rop  entassée  ;  et  il 
n^est  pdiut  trai  que^  dam  {dusieurs  étei>- 
4ues  égalés  de  ^a4  lieues  y  fos  tiUes  ^  heshaK 
meaux  et  les  déserts  e^  oom^ensent; 
<  '8i  c'est  pour  les  hommes  et  n<m  pour  le 
seA  i  si  cf^est  pour  admîmstrer  et  .mm  peur 
défricher  qu'il  i^anviem  d^  former  des  dé^ 
partemens,  c'est  nue  mesure  absolument 
4ifiéxmite  qu'il  &ut  prendre.  L'égalité  d'im- 
forta»ee  |  régalité  de  poids  4aiis  k  tndance 
^otqmtme  ,  si  fe  puis  il^^e!ip^Î!^i^  ftinsi', 
•Vè^à  ce  qui  doit  servir'  dte  ^sW  k'im  ^- 
'tiùc^<|Wt|e«4^e»temenét'Of  ^  ^x^ét^j^ard'^ 


letendue  n'est  tleU  et  la  pûpâladôH  Mt 
4;outi  ello  est  tout^  patce  qu'elle  est  le  àtgtië 
)e  plus  érîde&t  ou  des  subsistAUCes  ^  qui  re« 
pfésenteiit  le  sol  ,  eu  des  riiihesses  mobis> 
lialrei  et  de  l'industrie ,  qui  le  reiii|]4Aeeât  » 
<ltt  des  impôtç^dcmt  le  fircidftit  ^  élll»e  dd» 
popnhjticms  ^ales>  ae  pettt  pds  èti*e  bieil 
dififérent^ 

Si  de  cette  panse  du  plan  de  comité  fè 
passa  k  rétablisnmient  dés  7210  d^maimtieip 
je  découvre  encore  des  lAOoairéisleais  BAnà 
nombre.  . 

On  veub  fdnaer  les  communeg  de  si± 
Udue»  quarrées ,  ou  de  trfnte^^a  ;|4dtte8  de 
superficie  ;  fixer  uu  che&lieu  A  «httqué  ccfm*- 
muae^  doiliiier  neuf  oomurones  à  chèque 
d^psffteAûtot  ^  neuf  eautone  à  chaque  com^* 
m$uo(ap  un^  eifsemblée  primaire^  à  dhaquô 
cantdîi>  et  composer  chaque  oonuimiié  d'eii^ 
râon  TÎngt-sept  dëflutés  ^  en  «ixppd^ut  quê 
tous  les  oââitene  aient  sbc  cents  dit<^nê 
aôtl&  p  et  nomment  un  députe  Mf  déut 
oëntsv^ .. 

iJ'oheenre  d'abord  que  tous  Jett  «^éâtë^ 
niens  que  l'ai  dé|à  rema^ués!  stlr  ta  Sleèûré 
dej'4tmdue  territoriâlu  ^  prise  poiii^  bas^ 
dftJédiviaiott  des  département^' éé^édtoieti'^ 
eoce  miew  sentir  daéaia  dirôsiov  deé^^àDâ^^ 
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nui^s  ^^parce  qu'il  est  éyidexltque^  sur  une 
tmoihdtQ.  aurface  toutesi  les  causes  cl-iu^ga^ 
lite  qui  peuvent  se  trouver  entre  àéui 
^znasses  égales  jde  .tex;rîl:oir^  doivent  moiii^ 
facilement  se:comp£u:er.  On  trouveroit  cer- 
.tainesB#9t  dans  le  rDyaume  plusieurs  ^iyi« 
sious  de  six  lieues;  quarrées .  qui  né  |>résenf 
teroient  aucune  habitation .  aucune-  trace 
àr'hJommes  ;  on  en  txrdnvetoûrqaî  n'amro^ént 
qu'un  seyjà  viUiigé  ;<  d'autres  que  deux  otç 
trois  y  .d'autres  qu'une*  seule  ville  beaucoup 
trop  grande  pour  une  commune  :  comïneiit 
donc'pQ^n:cât«oa;p2Hrvenû:^  je  ne  dis' pas  à 
rendre  ^auK  de  pareSs  diistricts ,  msds  à  les 
établir^  mais  àrleslcréér  ?  .  i- 

Même.,  en  suppoeant  qiœ  le  S<^'dtt  ro^àtalfë. 
fïït  à  -'P^u  -  piés  ëgaleiripJit'pfitiplé  -,  qne^é 
dif£çult4  ne  trouv^roit  «  on-pas  ,  <$oi4:-|Mmip 
choisies .  4eâ .  icbef  *  lieux  ent^e  -  ded  ^v^illàgisd 
égaux  et  rivaux  l'un,  de  l'aiftre  i^.  soit  po^Y 
forc^er.'des  villageis  k&e  réumi^  àteUe'cont** 
mnùe  [dutô}:.  qu'à. telle  alxtre^j,  sok  ^uf  obli- 
ger les  communautés  à  renoncer  à  leui^ad^ 
mmAmi^m,mit  poui  &fmèr  eet^l  dM- 
&ipa  ^o|iiétiiqiie  de  sîk  O(^ntsiciicï;^0Mt|iâi;i 
çapfoçipjd^injPiis^  pitons  par  icomknunei,  %b 
de^nav^  con;^munes  par  dépahtewjsàtjêî^estk 
cyçir  fa^  4é}à  a^êz  smh9xràssé^^^iûm  £êML^i^ 
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86  divisions  à-peu-^rès  égales ,  sans  CÏier-  * 
cher   à  rendre   ce  travail'  insurmontable  ^ 
comme  41 'lé-  seroit  bertaînemeht  s'il  falloit 
trouver  encore  72.0  autres  divisions  pour  les^ 
domMunes ,  et  'î648o^*ptî>ur  les  assemblées  pfi-r 
maires? -'^   - -'  ^î^'"'^   ^  "r^>   '^-"'     '    •        • 
-  L'on  li'ft  ff^uvé  d'autre  moyen  de  vain- 
cre Ces  diffièoltés'xjué  de;"  renvoyer  la  dîvi-* 
sîon  à  des^tféséAatjléés^ïocàîes;  mais  la  prii- 
denoe'  perrii^M:  î^'elte*  d'ïEtflopter  ce  moyen  ?' 
Tofùte  votre  sagesse  li'ëcTibùeroit  -  elle  pas  ^ 
iïiévîîablément  contre  les  oppositions  Sans» 
nômjire  que 'Vous  verriez  naître?  Le  boule-' 
Vei^sément  que  prôduiroient^  ces  ^lib  asseriii' 
blées  pl^^àlableë  forfueroieèt  bientôt  de  tout* 
le  Pd^lsitime  un  véritable  cîiaôs.  *•  ' 

'1  -D?]E|iBeiirs  ^  messieurs;  quelle  peut  êtreî'u-^ 
tilîté^  de  cette  immense  complication'  d'as-* 
$eft[blëds  que  Ifon  ^îgé  par  la  représenta- 
tion ^propoftîonnell'e  P  Lès  térîtàblës  iiaàn-* 
dàiiV^fie^  'sdnt  îU^pâs  dàti's  les  vîlléfe-' 'er  'feST 
villages'^?'  l^ës  pteraîerés  ;  aggrégatîohfe  •  po-* 
Iftiqilëfi^  ne ;pet^vént- elles  pas  députét"'d*tine 
Hianiéi^e- directe* à  l'assemMée  dêi  départe-' 
mens  ,  comme  les  département  à  'IVssenf-i^ 
ttée  nationale  ?  Dèé^loref  qu'est -^it-b'etoitf 
d'Intermédiaire  ?  qu'est- î}'^besèîrt\dè'com-.' 
xniun«d^w^de^c«nt^»ïs>f  0»>  dirait  que  HoiiS 


rejettpns  Tolontaitf mpi^  la  Mm|dicité  d^^ 
mpyem  que  nous  offre,  l'^tot  r4el  4é  }a  so*  • 
ciéto  ponr  nout  enylrQiiQer  de  (ï^Scaltés 
qui  ine  wnt  ^que  ^Gt^e  puv^agç.  . 

I^&  même9  obstitçl^^  se  r^roç^ujaent  s'il 
s'agît  de  former  6480  cantons  de  cl0tix 
lieues  quarrées  sur  viugt  \ ,  wr?  «eat  d'iTÎ- 

«îon$  pareilles  ,  rppisgÇrj^i»  Jp|isax4'  4^)0^  l^» 
royaume  ,  on  n'en  trQ^rer/E^^p^s  la  ;m(n- 
tié  qui .  pût  former  '^p  c^î^itou  :4^ns  }e  ^n^  : 
qu'on  fttttache  à.  ce,  mot  ^  G'e^t-àrdjLr/e^^^qvv 
pût  donner  liç;^ .  à  i^ine  (iswîpi|>lée  prijççaiï^i 
de  six  cents  citoyens  a^ift^  Presque  *pa?r* 
tout  il  faudroit  d^ul^lf  r  et  î^igl^r  l'éîftpdu^ 
de  quatre  Keueç  iquwrefs  .5  p?e$quit  pftf-*^Vttf 
il  faudroit  réunir  pluslevuis  yil|^g§ft  w?^y^ntJ 
éli^^és  les  uns  des  autres  j,  et  çotupo^er 

ainsi  la  même  aç&er^b}^e  4'élfi|ij?ps'ei|ti^^ 
rçment  in^aux.  Je  lou^.,  j'adi»ire  n^ême 

le.  co^ragç  4e  çqux;  que^tajEit  de  fWffi^^^Sr 
n'arrêteiiit  jppilit  ;  poun  moi,,  j'^^youe  siiic^éreh 
ment  qu'elles  me  paroii^san(;i]pi¥ll^(sil^l^. .  '  •  / 
Je  ^2is^  messieurs,  soit  qu'on  ^.f  parou^rOi  sùîf 
qu!on  rejettjt^  rétat4i#sen)e4t  des  ç0mi9^e&  j£ 
qu'il  est  impo^ible  d'^ccoirdieihàkfiimqup  yillftî 
gp,^4  ch^qp^coimmunauté  d'haJbitauâ  u]ie4é4 
p^taiî^onpamoi^e»  ô  à  Ta^aeiniJéé  de  déporW-» 
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t)^  ajssetnblees  borae  celui  des  daputadonfii}  le 
nombre  des  dépntadodos  une  fois  Hxé  ,  C0^ 
lui  des  ékcteura  qui  pourx^ont  nommer  un 
àépii^  doit  êlre  ^galem^nt  déterzvtiné  pdr 
lâL  loi  ;  et  ,  comme  il  ee&  impossible  qxxù 
<>haque  aggf égaÛQu  politiiftte^  aiti^e-nombre 
d'éi^oteurs  ^  <:^e6t ,  /sans  éoqte  «  CQ  saotif 
qtki  a  porté  le  comité  à  ^Yi^)^  te  ro^f^uaçcie 
en  cantons  et  en  a^emblées^p]âmad):^^itia£î 
imvLB  verFe22;  bientôt  à  ^eseién^^^y  qull^è 
prénentoit  hb  moyea  b^ea^iMSOiip  pificf  faciles 
'  En  àc^gmentant  le  noxAbi'e  dM^  dépâjrtlf^ 
m^të  ,  on  attg^nieme  par  c^la^mômeicehii 
de»  députatiôns.'Li&S'dépiitations^tauM;  piiÛT 
stômbreuse^ ,  iak  tnasse  >d^s  ëltotëtMi  poim 
dhaqué  député  détient  be^àisi^up  iteoindire*: 
UieHs  plm  grandie  quaârit&i^-^ooop^ijât  Isi^ 
pr'eaqu'naiYJprsolité^  di^s  comsaunautés  pent 
aior^  y  concôiiriv  direcDsmeift  ;  et  un  mdyaix 
târèè^iiâitiuiel  ^e  présente  pour  quênettlies  qu^ 
n'auroi^U:  pas  le  Uùmhre  suffisant  ^d^élêoi 
teui^  pui^nt  pa^fticipér  à  la  .même  ékc* 
Hon.  ssmu  se  réunir  et  sans  se  déplacer  :,< 
e^Mt  d'accorder  un  dépuléxsonuiiUA^  nbm^ 
mcë  par  des  électeurs  séparés  ,  aûx:oomr> 
.  xnunautés  qui  ont  besoin  de  réunir  ieax<sn&> 
ifeage  pour  avoit  le  drpit  à  niie^  dépi- 
tation,  ver- 


:  Jusqu'ici  i»  xnessieurs  >  je  ne  tous  ai  pré^ 
M0t4  qu0  'de$  -difHcultés^  contre  le  plan  du 
ffitmité  de  constitution  ;  et  j  aurois  bien 
iroulu  m'^n  (jdispenser,  par  le  respect  que 
91'^nspirent  les  intentions  et  les  lumières 
deslAonosEbles^membr^s^qui  le  composent, 
7jè  ne  puia  eepeadant^vous  dissimuler  une 
ohîeetio«L  ^snQoi^  plus  grave  :  j'ayois  pensé> 
}'àyois .espéré  ». 4^  Qioins^  que  la  division  que. 
Kôii' forq^egçit'du,;  royaume  ,  pour  opérer 
tme  r^p«éif^i|tation  proportii^nixelle  /  seroit 
pqropre  ftoiit'sà'JiLnfoisràJ^étc^bUsiiement  d'un 
i]f3têinft.;ûiiifQiTOe.j  ;SQiti  ppun  la:  percep^r 
fMit  àes"  impôts  ;,  soit  poux  i<^.jrcmplace-j 
ment  àedyordre^ûdicîair» ,  3oit  pourd'ad^ 
xnbitistcaiiftoii  piubliqUe.  C>st  princîj^alement 
à:réBniX;C0i^difféj:!^ns.  rapports  que  je  mtf 
ama  aUaôhé  ^dans  le  plan^  que^  je  ^.aissou- 
attttraiàrVQtrç  esamen.  Je  nidrparli^al;  dans. 
ce:motiie»it  ni. des:  impôts  >  ni  de.  i^ordre^ 
judîàiàûwrs  tiiaiB  je  c^wid^rerai  les.ajçiem'- 
blééà  de  départemens-sbui^^^e^  dp;tblf  -rap-^ 
port  d'assemblées,  d'administration  «efe  d  as- 
semblées .d'ébctioxtô.:  il  me  semble,  qiïiejaes^ 
deux  pointa  de  vue  doiv-ent  êtjre  rçgardés. 
comme  inséparables* .  y  ^'  ..  .:   «.i- 

La' théorie  du  plan  que  je  propose  con« 

.iisièt«» 


r 
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'  siste  à  £a,ÎTe  unç  division  qtii  remplisse  }e« 

trois  conditions  suiyàmes. 

i®.  Que  les  provinces  actuelles  soient  dis- 
tribuées  en  départemens  ,  de  manière  (|uë 
la  totalité  du  royaume  en  renferme  cent 
Tin  et. 

!^o.  Que  chaque  département  soir  {^laçe 
dans  une  ville  principale  j  et  qiip  son  ar- 
rondissement  soit  tel  qu'il  puisse  facilement 
se  prêter  à  un  système  uniforme  d'admi«- 
niçtration  pour  tout  le  royaume, 

3o.  Que  rétendue  du  département  et  sa 
position  géograpliiîjue  permettent  aux  dé- 
putés des  villes  et  "des  villages  qui  en  fe»^ 
roiit  partie  de  se  rendre  facilement  ^u  chef-?. 
lieif  ,  et,  qu'ainsi  V^n  n'ait  besoin  quie  de 
deu^  assemblées    ,  pour  Tadmini^trai^^ 

tioji  ,  30it  pour  la  représentation  proppr-^ 
tionhelle  ;  savoir  ,  des  assemblées  ^e  ôha- 
due  TÎlle  et  de  chaque  village  ,  et'  dçs  as^ 
semblées  de  départemeiit. 

|l.'exéc3^ition  de  ce  .plaij  |i*cst  pa$  ffipiua 
simple  que  sa  theone.         , 
'Ce  n  est    pas  le  royaume  qup  jp^yfu^, 
faire  diviser  ,  mais  les  provinces  ;   et  cela- 
/icul  fait  disparaître  une  gj>n4e  partie,  det 
difficultés.   '  *         '      '  .      , 

'  Wun  autre  coté  ,  ce  n'est  point  par  an 
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jBurfaces  égalés  qu'il  s'agira  de  procéder  à 
cette  diTÎsion  /  car  ce  n'est  point  d'une 
znani^i^ci  ég^l^e  que  là  nature  a  produit  la 
population  ,  laquelle  ^  à  son  tour  ,  accu- 
mule les  richesses. 

jfe  demande  setilement  que  ceux  qui  sa- 
vent que  leur  province  est  dans  ce  mo- 
aoient  ùh  quarantième  du  royaume  la  divi- 
sent ejx  trois*  /dëpartenjens  ,  pour  qu'elle 
n^en  soit  plus  à  l'avenir  que  le  cent  ving- 
tième';" et  j'ajoute  que  cette  division  doit 
avoir  principalement  pour  base  des  dis- 
tinctions déjà  connues  ,  des  rappors  déjà 
cxîstans  ;  et  V  parr dessus  tout,  l'intérêt  des 
Eiggrégations  que  Von  voudra  fondre  dans 
sone  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations^  dis- 

lînctes  l'une  del'ài^tre.  Là  première  consiste, 

_  ••  '  *         ,.   •^''•'*^'  * 

S  déterminer  en  ^Jonïbien  dje  sections  telle 
et  telle  "brovincé  doit  être  divisée  ;  la  se- 
condé/a  fixer  l'éteiidue  et  les  limites  de 
chaque  section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faîte 
que  par  un  comité  que  l'on  composera  d'un 
député  de  chaque  province  :  elle  aura  pour 
baW  des  données  assez  connues  :  l'étendue 
géographique  j  la  quantité  de  population  ^ 
îsi  quotité  d'impostition  i  la  fertilitié  du  iol  ^ 
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la  qualité  des  productions ,  les  ressources 
de  rindustrie.  Ainsi,  le  travail  du  comité 
se  bornera  à  établir  la  règle  de  proportion 
suivante  :  si  telle  province  doit  être  divisée 
en  tant  de  sections ,  en  combien  de  sections 
faudra «t-il  diviser  telle  autre  province,  d'a- 
près cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit  dV 
voir  environ  cent  vingt  départemens  ? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être 
faite  par  le  '  même  comité  ;  elle  exige  ,  au 
contraire ,  que  l'assemblée  se  divise  en  au-  * 
tant  de  comités  qu'il  y  a  de  provinces ,  et 
qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que  les 
députés  de  la  même  province.  On  seiit  (j[u'il 
sera  facile  à  des  personnes  qui  corinàîà^ent 
la  population ,  les  impositions ,  les  ressôur-*  ' 
ces  et  la  position  géographique  de  leur  pays^ 
de  le  diviser  en  autant  de  sections  que  lo 
premier  comité  en  aura  détermîné^;  de.se  * 
prôter  à  toutes  les  convenances ,  à  toutes  ' 
les  localités ,  et  d'ofïrir  des  divisions  »  pBX^ 
tout  utiles  et  par- tout  désirées. 

'lié  travail  de  chacun  de  ces  comitéis  coh«» 
sisiera  donc  à  fixer  les  chef- lieux  de$  diifr 
férens  départemens  de  leur  province  ^  k  dé-^ 
terminer  le9  villes  et  les  villages  qui  en 
feront  partie  ^  à  faire  cette  distribution  dd 
I0i9jiiere  que  les  dépactezuediB  soient  égaux^ 

S  A 


Q^6  ^    PaïKClFBS  ET  MàXXICSS  VOUTtqVM 

autant  gue  Ton  pourra ,  non  point  en  éten^ 
due  ^territoriale^  p.e  qui  seroit  in^possible ;^ 
ce  qui  seroit  même  cond-adictoire,  mais  ea 
valeur  foncière  ,  en  population ,  en  Impor- 
tance ;  enfin ,  à  établir  une  division  qui  fa- 
cilite rétablissement  d'un  système  uniforme^ 
tgnt  pour  Tordra  judiciaire  cjue  pour  la  per- 
ception des  impôts,. 

\  iae  résultat  d'une  ^pareille  division  est  fa-^ 
elle  à  prévoir  ;  les  départemens  ne  seronjt 
foirmés  que  par  les  citoyens  de  la^mêine 
province,  qui  déjà  la  connoissent,  qui  déjà 
sont, liés  par  mille  rapports  ;  Ips  mêmes  in- 
térêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les 
u^s  j^ux  autres  ;  des  aectipns  connues  dan$ 
cbaqpe.provin.ce^  et  nécessitées  par  leur 
admi,mst^atio^  secondaire ,  seront  ,conver- 
tig$  exî,  départemipns ,  soit  que  le  njqm,bre  deç 
citoyens  y  soit  assez  considérable ,  soit  qu'il 
faiU,e  ep.  réunir  plusieurs  pour  A'eu  former 
plus  flu'j^ne  seule.  Par-là  l'in^pvajtipn  sera  . 
j*ose  le  dire,inoin$  tranchante,  et  le  rapr 
procheçi^nt  plu5  facile;  l'attente  des  en^<^- 
jnis  du  bien  public  sera  trgmpée  ,.  et  la  dis- 
location  des  provinces,  impérieusement  exi- 
gée.  P V  un  nouvel  ordre  de  choçes ,  n'ex^ 
^îtc^ra  plus  aucune  commotion. 
J[s  fW^  devoir  ajouter^  mjîssieyirs,  po»j: 
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julstifîer  en  quelque  sorte  mes  idées ,  qub 
j*ai  puisé  dans  radministratipn  de  là  pro- 
vince qui  ni*a  fait  l'honneur  de  me  dépu-^ 
ter ,  et  dont  le  régime  intérieur  ,  vanté  par 
plusieurs  publicistes ,  est  certainemetit  un 
des  mieuK  organisés  que  je  connoisse»^ 

La  Provence  a  une  administration  prô-» 
vinciale ,  ou  de  prétencïùs^éfeits  qui  n'ont  en 
quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  remplir  : 
voter  les  Impots ,  les  répartir  entre  les  villes 
et  les  villages,  et  régjer^ quelques  détail»^ 
d'administration* 

J^a  répartition  ties  ïmpétis  est  d^autànt 
p'^us  facile  dans  cette  provinCe,  qu^elle  a  élif^ 
divisée  en  différ ens  feux  j  mesiiré  c5dnven> 
tionnelle  qui  exprime  une  valeur  quelcoxi<' 
que  ;  et  cette  valeur,  appliquée  à  chaque 
ville >  à  chaque  village,-  a  été  déterminée!^* 
tout-à-la-fpis  d'après  l'étendue  et  la  fertilit(é 
dé  son  territoire,  d'après  le  nombre  de  se» 
.habitans  ,  leur  position  locale  ,  leur  indus-» 
trie,  leurs  rjessoûrces,  et  les  charges  aux« 
quelles  ils  sont  soumis.  Cette  <ypératxon  de* 
états  se  I>ofne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise 
la  province  ed-tant  de:feux  ,  combien  tellô 
ville  d'ôit-elle  avoir  de  feux  par  rapport  à 
telle  autre  ?  Et  ensuite  :  si  la  province  do^t 
l^yer  telle  somme  ^  combien  doit-on  payer 
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par  feu  ?Le  travail  de  radministration  pourr 
roit  n'être  là  qti'une  simple  règle  d'arith- 
métique ;  maïs  calculer  est  précisément  ce 
que  les  hommes  même  éclairés  savent  le 
moins* 

Outre  ses  états  ,  la  Provence  a  tout-à-la-^ 
fois  des  municipalités  dans  chaqlie  ville  et 
dans  chaque  village ,  et  des  assemblées  par 
districts,  qn^on  appelle  vîgueries,  et  qui  com- 
prennent une  certaine  étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consis*^ 
tent  prinoipaleixient  à  choisir  et  à  établir 
des  impositions  suffisantes  pour  produire  la 
somme  qu*exîge  la  quotité  de  leur  affouage-* 
ment  ;  opération  très  *  simple  qui  rend  en 
quelque  sorte  l*imp6t  volontaire,  par  le 
""cfhdîx  de  ceux  qui  doivent  le  supporter  y  et 
qttî*  doute  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
une  égale  répartition  ne  soit  de  Topérer  de 
cette  inanièrè ,  non  de  loin ,  non  par  de 
gfatides  masses,  non  sur  de  vagues  apper- 
eus  ^*  niais  de  proche  en  proche ',  naais  par 
ceiix  qui,  connoissant  toute  la  fortune  de 
leure  voisins  et  de  leurs  égaux,  ne  peuvent 
pas  se  tromper  ,  et  n*0nt  plus  à  craindre 
ni  Tarithmétique  ministérielle  ni  la  balance 
inégale  des  commis 'et  des  valets 'des  in- 
ttndaiisf? 
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Les  fonctions  des  assemblées  dès  districts 
et  des  vi  guéries  consistent  à  régler  qirelque»^ 
dépenses  locales  dont  les  états  ne  s*occu-^ 
pent  point ,  et  a  étâbïii? ,  d'après  I  affouage- 
ment  respectif  de  cliaqué  conûnunauté  V 
l'impdsitioR  que  les'  dépenses  exigent.  Lé 
corps  entier  aide  ainsi  èhacun  de  ses  mem-: 
bres  ;  et  chaque  partie"  idû  tout  exerçant  de^ 
fonctions  qu'aucuh  aWt^é  ne  pourroit  aussi 
bien  remplir ,  si  radininîstration  entière 
n^en  est  pas  plus*  éclairée  pour  cela ,  cer 
ii'est  pas  à  la  constitiitîoir  de  la  Provence  ^ 
mais  aux  abus  qui  là  déparent  qu^il  faut^ 
Fîmputer. 

€es  abiisr  sont  universellement  connus  i 
d'un  côté,  presqu'^i^ctine  municipalité  n'est' 
électît^e,  et  ce  vice  est  commun  à  tout  Hel 
royaume  ;  d'un  autre  côté ,  les  vigueries  ou 
districts  sont  tellement  inégaux  qu'un  seul' 
forme  presque  le  quart  de  la  province ,  et 
que  plusieurs  n'en  sont  pas  la  quarantieme^ 
partie. 

'Eàûn ,  Ghâque  ville  et  ciiaque  village  en^ 
voient  un  nombre  égal  de  députés  à  l'as- 
semblée dé  districts,  et  chacun  de  cefr  dis«» 
triotà  n'envoyant  qn'un  seul  député  aux  états^ 
SI  esc  difficile  ^  sws  parler  d'une  foule  d'aur 
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ttes  vices  j  qu«  ôes  asscpiblëes  Soient  pkis 
mal  organisées.      ,    . 

Mais  je  suppose  maintenant ,  pour  mieux 
faire  juger  de  mes  principe  ^  en  prenant 
Une  seule  province  .pour  exemple;  que  tou- 
te^  le^s  coramuna^utés  de  la  Provence  eussent 
une  municipalité  Régale  ,  fondée  sur  ces 
deux  basée  invariables  :  éligibilité  de  tous 
les  ofijciers  publics .  .et  concours  de  tous  les 
citoyens  à  l'élection  $  que  la  Provence .  en-î 
tiere  ne  fût  divisée  qu'en  trois  districts  ou 
âépàrtem^ns  ;  (jue,  Tadininistratiou  jlùï  cpn- 
cen^trée  .dans  ces  trois*  assemblées  ;  que  les 
états  fussent  formée  d'Un  hoiiibre  propor-* 
tionné  de  députas  eiiyoyés  par  chaque  ville 
pu  par. chaque  vîUçLgç.  J^'est-il  pas  évident 
qu'unô. pareille  division,  pourr oit  servir  de 
base  toùt-à-la-fois  à  la  représentation  per- 
sonnelle ,  à  Tadmini^tration  des  impôts  et  à 
1  ordre  judiciaire-;  et  qu'en  appliquant  lé 
même  principe  à  chaque  province  ,  nous 
trouverions  par- tout  faciletrlent  cette  divi* 
slon  qui  nous  a  été  présentée ,  pour  ainsi 
dire,  comme  un  problême  ,  et  que  nouA 
fclierchohs  à  résoudre  avec  tant  d'efïbirts?,... 

Les  120. département  seroient  chacun  dé 
uehtfe-six  mille  citoyens  actifs  ^  c'est -à^direi 
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a'eiitiirôh  deux  centd  mille  ameé.  Cette  ]go<^ 
piilation  est  sans  ^  doute  assez  nombreuse 
j^Oùr  exiger  une  administration  séparée. 

Lés  assemblées  de  département^  qui  ne 
seroient  composées  que  dé  soixante^-douze 
citoyens  ^  lorsqu'il  ne  â'agiroit  que  de  sim* 
pies  objets  d'adiiiinistration  ,  seroient  for* 
xnéeâ  d'environ  trois  cent  soixante  députés  ^ 
lorsqu'il  faudroit  s'occuper  d'un  objet  aussi 
iniportant  que  la  nomination  de  la  législa* 
turé.  C'est  alors  qu'il  convient,  si  Ton  ne 
veut  pas  se  tromper  ^  de  multiplier  les  or- 
ganes dé  la  volonté  publique;  Un  droit  plus 
sacré ,  tiil  droit ,  en  quelque  sorte  plus  in- 
cessible,  exige  un  concours  plus  individuel; 
Or ,  d'après  ition  système  i  la  totalité  du 
royaume  auroit  environ  quarante-trois  mille 
électeurs  définitifs  et  sans  intermédiaires. 
.    D'un  autre  côté,  vous  ne  sauriez  sans 
doute  regarder  comme  une  chose  indiffe-^ 
ireAte.  d'établir  une  députàtion  aussi  directe 
qu'il  est  possible;  Le  droit  de  choisir  son 
représentant  par  soi-même  diffère  si  esson^ 
î^ieilement  du  droit  de  déléguet  ce  choix  à 
\in  autre ,  qu'il  importé  de  supprimer  toutes 
les  filières  qui ,  permettant  de  détourner  le 
%ÏLoix  des  premiers  mundans^  fourjottsent 
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f>ar  cela  même  mille  moyens  de  corrnpticnl  ^ 
et  détruisent  toute  conii|cnce. 

Enfin  y  messieurs  ^  si  ^'accorde  la  moitié 
Ûe  la  dëptttation  à  la  seule  qualité  de  dépar- 
tement ,  c'est  qu'il  est  presqu'impossibie  que^ 
les  départemenSy  sUs  sont  faits  avec  queU 
que  soin  ,  n'aient  pas  entr'eux  une  certaine 
égalité  âlmportance.  Y  eût-il  quelqti'iné-^ 
gsditéy  elle  seroit  suffisamment  (corrigée  en 
réglant  l'autre  moitié  de  la  députation  d'ar» 
près  la  population  proportionnelle  de  cha-* 
que  département  ;  et  si  je  lï'ai  aucun  égard 
à  la  différence  des  impositions>  c*est  que  ^ 
dût-on  espérer  d'en  connoître  parfaitement 
les  rapports  (ce  que  je  crois  impossible  pen* 
dant  quelques  années) ,  l'égalité  rigoureuses 
de  la  population  y  jointe  à  l'égalité  présu-- 
mée  d'importance ,  ne  permet  pas  de  sup-^ 
poser  entre  deux  départemens  une  diffé- 
rence sensible  dans  le  produit  des  impôts.. •• 

De  grandes  objections  se  sont  élevééâ^ 
contre  le  plan  du  comité  et  contre  le  mien. 
Je  me  propose  de  les  discuter  et  de  le* 
comparer  y  mais^  avant  tout ,  je  dois  vouS' 
tracer  la  marche  des  idées  qui  m'a  conduit 
à  vous  proposer  un  plan  particulier  suf  une- 
matîMp  que  vous  aviez  confiée  aux  màîns^ 
les  plus  habiles.^ 
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Mon  objet  n'a  point  été  de  chercher  deà 
objections  ;  je  me  siiis ,  au  contraire  ^  défié 
de  la  facilité  d'attaqner  un  plan  quelcon-* 
que  :  mais  j'ai  voulu  appliquer  la  thébrie  du 
comité  à  des  divisions  réelles  qui  me  fus- 
sent connues  ;  et ,  sans  m'appercevoir  ^  j^ai 
fait  en  cela  l'objection  la  plus  invincible 
contre  ce  même  plan  que  }e  me  propose!^ 
dé  soutenir* 

J'ai  pris  des  cartes  géographiques;  j'ai 
tracé  des  surfaces  égales  de  3^4  lieues  quaf* 
rées  ;  et  qu'ai-*je  apperçu  ?  là  ^  une  surface 
entière  n'étoit  composée  que  de  landes  ^  dé 
déserts  ou  de  hameaux  ;  ici ,  dans  la  même 
surface  j  plusieurs  grandes  villes  se  trou^^ 
voient  rapprochées  :  par-tout  j'avoîs  le  même 
territoire  ;  mais  je  n'avois  nulle  part  ni  la 
même  valeur ,  ni  la  même  population ,  ni 
la  même  importance  ;  et  je  me  disois  :  si 
on  a  voulu  faire  des  départemens  inégaux: , 
il  ne  valoit  pas  la  peine  de  leur  donner  la 
même  surface  ;  si  on  veut  les  rendre  égaux  ^ 
comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  précisé- 
ment la  mesure  la  plus  inégale  ? 

J'ai  tenté  vainement  de  refaire  la  divi- 
sion de  mille  manières  ;  j'ai  mis  les  mêmes 
surfaces  tantôt  en  triangles,  tantôt  en  quar- 
rés  ;  mais  c'est  en   vain  que  j'ai  épuisé 


\ 


I 


è&4  Principes  et  Maximes  politiqub* 
tontes  les  figures  géométriques  ;  la  dîstribu-* 
iîcm  inégale  de  la  population  et  de  la  rx-^ 
chesse  se  jouoit  de  mes  efforts.  J'étoîs  d^ail- 
leurs  sans  césBe  arrêté  par  cette  donnée  priit- 
cîpalé ,  (jùiB  ce  ri^est  pas  précisément  le 
i'oydume  p  mais  chaque  pi^oviiice  qu'il  faut 
diviser  j  et  réduit ,  "par  cela  même  ,  à  uii 
feioîndre  nombre  de  combinaisons ,  l'inéga- 
lité des  mêmes  surfaces  n'en  devenoit  que 
plus  évidente.  , 

Je  nie  suis  dît  ensuite  t  lé  principal  objet 
ie  la  rioùvelte'  division  dii  royaume  est  de 
détruire  i'espdï  des  provinces ,  comme  oii 
Il  cherché  à  détruire  l'esprit  de  tous  les 
èorpé.  Or,  est-il  bien  vrai  que  qriatre-vingt 
divisions  ^remplissent  ce  but  important? 

Les  gouvernemeiis  actuels  sont  inégaux  ; 
vingt  d'entr'eux,  en  rie  supposant  que  qua- 
tre-vingt divisions  dans  le  royaume ,  subi- 
toîent  trois  ou  quatre  divisions  ;  par  cela 
Èiême ,  vingt  autres  gouvernérnens  ,  restant 
feîô  qu'ils  sbnt^  cbriservcroîent  avec  leuri 
anciennes  limites  le  germe  des  anciennes 
jwéfentîons.  Voilà  la  première  ■  idée  qui  m'a 
fait  porter  le  nombre  des  départemeris  jus- 
qu*à  cent  vingt. 

D^nn  autre  côté  ,  j'ai  découvert  une  foulé 
â*objectîons  contre  rétablissement  de  720 
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commune^j  que  l'on -suppose  deyoir  C'tre  de; 
36  lieues  quarrées  ;  il  est  facile  de  voir  qiie 
ces  sous-diyisions  seroîent  encore  plus  iiié- 
gales  que  celles  des  dëpartemens. 

Sur  une  moindre  surface  les  lacunes  de^  - 
la  population  doivent  être  plus  sensibles  ; 
entre  des  espaces  plus  ressefrés  ,  les  com- 
pensations en  tous  genres  sont  moins^fa? 
cîles.  Cette  prétendue  unité  d'adminisjxa- 
tion  que  Ton  veut  mettre  dans  le  royaun^e. 
seroit  ainsi  formée  d'élémens  qui  n'auroient; 
aucune  proportion. 

Il  est  évident ,  pour  quiconque  connoît 
le  royaume^  q^'il  Y  auroit  des  divisions  de 
six  lieues  sur  six  qui  ne  renfermerpient 
pas  même  assez  d'I^^^bitans  pour  former  uncf 
assemblée  primaire  ;  et  je  demande  sov^ 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  dis- 
trict seroit  alors  érigé  en  communjs  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surT 
faces  de  la  raêijje  étendue  renfermeroient 
à  peine  neuf  mille  âmes,  p'est- à-dire,  quinzj^ 
cents  citoyens  actifs ,  c'çst-à-dire  ,  trois  as* 
semblées  primaires  ;  je  demy.nde  donc  en- 
core à  quoi  serviront  ]|ine  administratioa 
cpnimunale  pour  un  aussi  léger  intérêt  ^ 
pppr  une  aussi  modique  population  ? 

}l  .est  éyidejnt  que  Ton  troi^yeroit  plij- 
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flîeurs  surfaces  de  trente-sîx  lieues  quarrëea 
où  il  n'y  auroît  qu'une  seule  ville  :  je  de- 
mande si,  dans  un  tel  district^  rassemblée 
communale  seroit  autre  chose  que  rassem- 
blée de  la  ville  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de 
trente-six  lieues  quarrées  seroîent  compo- 
sées d'une  seule  ville  et  d'un  petit  nombre 
de  villages  ;  je  demande  encore  si  les  dépu- 
tés qui  seroient  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  ne  seroient  pas  en  trop 
grand  nombre  relativement  aux  députés  des 
assemblées  primaires  des  villages  ;  s'ils  n^àu- 
roient  pas  sur  ces  derniers  une  prépondé- 
rance trop  sensible  ;  s'ils  ne  décideroient  pas 
du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les  élections  ; 
s'ils  ne  dîrigeroient  pas  l'administration 
d'une  maniéré  absolue  ? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé 
le  plus  fortement  contre  l'établissement  des 
commîmes.  Nous  avons  attaqué  tous  les 
genres  d'aristocratie  ;  celle  que  pourroient 
exercer  les  villes  sur  les  villages  seroit-elle 
moins  dangereuse  ?  Lés  petites  aggrégatîons 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter  ;  plus 
elles  sont  foibles ,  plus  elles  craignent  d'être 
opprimées.  lie  but  de  toute  bonne  société 
ne  doh-il  pas  êtrç  dç  favoriser  les  habitaha 


île  la  campagne  ;  je  dis  plus ,  de.  les  hono- 
xex ,  de  leur  faire  sentir  à  eux-mêmes  leur 
propre  importance  ?  D'ailleurs ,  en  considé- 
rant, cette  multitude  d'assemblées  intermé- 
diaîreg  que  le  comité  vous  propose  d'éta- 
blir, ie  me  suis  demandé  :  né  peut -on  pas. 
créer  htl^  bonne- -admînistraldon  sans  ea 
trop  multiplier  les  ressorts  ?  La  représen- 
tation accordée  au  peuple  serqit-elle  moinsi 
bonne  si  elle  n'étoit  pas  indirecte? 

Les  objections  que  je  me  stiis  faites  con« 
tre  rétablissement  de  six  millo  quatre  cent, 
quatre  ^  vingt  cantons  ,  chacun  de  quatra^ 
tieue$   quarrées  ^  m'ont  paru  encore  plus- 
i^smrmontables  ;  et  d'abord ,  comment  peut«> 
en.  supposer  que  chs^que  surface  de  quatre^ 
lieues  quarréejS  aura  six  cents  citoyens  actifs^ . 
ce  qui  suppose  trois  mille  six  cents  âmes  ?  Qui 
de  lious  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royau* 
i^e  en  six  mille  qimtre  csnt  quatre  -  vingt 
surfaces  égales  de  quatre  lieues  quarrées  ^ 
il  y  en  auroit  au  moins  la  moitié  sur  les- 
quelles on  ne  trouveroit  pas  un  seul  viUagej» 
un  seul  hameau  ? 

Lie  comité  répond  que  dans  un  système 
quelconque  le^  exceptions  ne  comptent  pour  : 
rien;  mais  ce  n'est  pas  une  exception ,  c'est  ; 
lin  cas  presque  général  qu'on  lui  oppose»  . 
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Tout  son  système  est  fondé  sur  la  répart;!? 
tion  de  vingt -cinq  millions  d'amos  sûr  la» 
totalité  de  la  surface  du  royaume  ;  mais  ne^ 
se  seroit-il  pas  apperçu  que  l'excédent  de 
population  de  toutes  les  surfaces  de  quatre' 
lieues  quarrées  où  se  rencontrent  de  gran-^ 
des  villes  emporte  à  une  très  -  grande' 
distance  la  population  qu'il  a  supposée  dans 
les  autres  surfaces  ? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une 
population  commune ,  combien  de  villages, 
avec  quatre  lieues  de  surface ,  n'auront  pas- 
plus  djB  douze  cents  âmes  ,  c'est-à-dire  ,  plus' 
de  deux  cents  citoyens  actifs  ?  et  dès  -  lors 
comment  seroit  -  il  possible  de  former  des 
assemblées  primaires  dans  ces  cantons  / 
quoique,  d'après  le  plan  du  comité  ,  tout 
canton  doive  renfermer  une  assemblée  pri-* 
maire  ? 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que^ 
ce  qui  manquera  en  population  dans  qne^ 
que  canton  se  trouvera  en  excédent  dans 
les  autres  :  maïs  cela  ne  répond  à  irîen  :  caç* 
là  où  il  y  aura  excédent^  les  assenjbléês  pri-* 
maires  seront  multipliées  ;   mais   là  où  la 
population  sera  nulle  ou  insuffisante  ,  Iq  ' 
plan  du  comité  ne  dit  pas  coixnuent  on  y' 
fiuppléeyaf  *  / 
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t  Je  me  suis  dit  encore,  messieurs,  le  comité 
suppose ,  à  la  page  9  de  son  rapport ,  qu'il 
y  aura  toujours  une  assemblée  primaire 
dans  chaque  canton  ,  quelque  fbible  que 
soit  sa  population;  il  ajoute  cependant,  à 
la  page  la  ,  que  chaque  assemblée  primaire 
nommera  un  député  par  deux  cents  yotaiis, 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  cha*^ 
que  canton*  Or  ces  deux  dispositions  ne 
sont  -  elles  pas  contradictoires  P  il  y  isiura 
certainement  des  cantons  qui  n'auront  pas 
deux  cents  yotans  ;  je  demande ,  dans  ce 
cas  ^  si  de  pareils  cantons  n'auront  pas 
d'assemblée ,  ou  s'ils  atpront  un  député  sans 
ayoir.deux  cents,  rotant  ? 

Dira-t-on  que  la  formation  de  l'â^èmblée 
primaire  exigera  souvent  la 'réunion  de 
plusieura  rillages-  ?  ^'objection  reste  la 
mâme;  car  par  cela  seul  que  les  cantons 
doivent  êtiie  bornera  une  surface  de 'quatre 
Ueiies^  quarrées ,  il  seiâ.  dès-lors  tout  aussi 
difficile  de  trouver  deux  villages  dans  un 
espace,  aussi  resserré  que  d'y  en  trouver  un 
aeuirquiy  par  ses  propres  habitans  ,  puisse 
former  un  assemblée  primaire. 
,  Le  même  embarras  subsiste  si  l'on  iconsi-. 
dereles  cantons  dans  leur  rappoï-t  avec  \^% 
aigsèmblées  communales .;  comment. trouve* 
%•  année.  Tom^  /X  T 
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ra-rtr^n  toujours  neuf  cant;it>ï)d  dans  chaîne 
commune,  c'est -à- dire j^  4u  moins  cip^ 
liiil  le  .quatre  cents  âmes  xlans^  une  étsânda0[ 
cle  eim  lieues  sur  :six  ligues  P  n'y  ant^i-iV  phs^ 
itjiejfoiule  de  ces  divisions  où  cb^q^ie-'-calft^ 
tpn,  n'ayant  que  deux  centà  vot^n^^ne  pQui|râl 
envoyer  qu'un  seul  députe,  où  l'assembié^ 
cç^j^^^iiiniUç^e  seranfoBXfcéet  par  coztséq&fti^ 
que  àe  '  ïieuf -  perBonb  es  oet  ^quelle  propor*? 
tjion  y  auroîttil  entre  ceScoinHit^nes  eDceilea- 
€jpi  sfj^Qfst/  QompoomaaàB  xièu£  ass&sabliées» 
^rii^^içs  ç|^9)p^ttea;j[  ç'estxàudir^^  da  dix<^' 
^pt  g}iye'qU^ti»Q:ce^tsp«iaflakqesc?*  Lj  ,  ..  ♦ 
i  ïLy.ft  ÇllftS:^|i«ûM;  laesfiieui^s,  c'est  que» 
d'après  le  plan  du  Qom}4)9^  ,c  chaque  oantGnî 

fiPJ?^.^iftYe?l^\ï>ii'^i^rf^&fft*^  prilHûires  ; 

qiji^e  lp^,n(}^|}re  :d^  ces  ass^uaiblées  n'est  pas[ 

ipêmis^^i^i^]^  qu'il)  pst:  db:;:£epcDdant  pdi{ 

le  X3^xi.jj.ep^p  articler  ;tj^3^.icha([uera3SçiiiMéci 

priia^ye  dé^^i^jpSidlxQCXfsmaBA  àl'ass6mbléé» 

dp  la  cç^^çfo^^^  //  jçt^par  ra^ticla  anziesme  tt 

que  jdiaç^n^  4c;  ^e^i$i$i^ini4éos  débutera)  uib 

laaembre  sur  deux  ceats  yplans  ::iijbpoux(ni> 

donc  arriver  qu'un  cantpu  ait.  cirvi'quisi)^ 

assemblées   prÂniaij^TS.;  ticpid*  W  tQftâditérrd^ 

CfinJt$9is.ôct'il|ie    cojsun^uïa  ^  aiD   tsesite^>t)u 

quar^^lP  ^  a^embléesl  de:  la^^.mânie*  nijttni^I» 

Ôr ,,  Yflyftftftôr^ui  a:ésiilterûiJ?<4'tunelpac«ailhii 
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iupposition  :   trente  assemblées   primaires 
eomplettes  formeroient  des  communes  de 
quatre-vingt-dix  membres,  tandis  que  d'au- 
tres communes  n'auroient  que  neuf  dépu- 
tés ;  il  y  attroit  ainsi  des  assemblées  conimu- 
nales  qui  ser oient  plus  nombreuses  que  àetlés 
(des^  déparienïens  ;  elles   seroient  d'ailleurs 
toutes  inégales  entr'elles,  quoique  pour  une  - 
étendue  escale  de  territoire.    Ne  seroît  -  il 
pas  à  craindrfe  que  cette  extrême  différence 
He  donnât  à  certaines  communes  une  pré- 
pondérance fimeste  sur  toutes  les  autt*ës, 
•oit  potlr  Taditiinistratîôn  des  dépairtèmens, 
«oit  pour  la  députation  à  rassemblée  na- 
tionale ?  «  ^   .       : 
Qaé\  est  donp  le  principe  qui  a  dirigé  le 
comité  f  II  à  voulu  distinguer  le  poîivoir 
municipal  dti  pçuvoir  national.  Selon  lui, 
le  premier  n'a  trait  qu'à  l'intérêt  privé  ^  le 
second  est  relatif  à  l'ititérét  de  tous  ;  mais 
cette  distinctron  est  inutile.  *  * 
Les  assemblées  municipales  doivent  être 
peu  nombreuses  et  perihanentes  ;   le^   as- 
semblées électives   doivent  être   général e^ 
^t  momentahées.  Ce  premier  caractère  suffî- 
roit  donc  pour  lés  distinguer ,  et  les  pouvoirs 
municipaux  et  nationaux  ne  seroient- paà 
.confondus , '^uand  même  on  n'adopteroît 

Ta 
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pas  le  plan  du  comité  i  mais  cette  distinctioii^ 
n'est-elle  pas  une  vaine  subtilité  ?  ne  faut-il 
pas  les  mêmes  ëlémens  à  tout  l'Empire ,  et» 
le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une  grande 
municipalité  f  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  l'assemblée  réprésenta*: 
tive  f  plus  ou  moins  nombreuse  ,  des  habi- 
tans  d'une  communauté ,  comme  une  assem-» 
blée  de  département  sera  l'assemblée  repré-^ 
sentative  d'un  district ,  et  le  corps  législatif 
l'assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  libre- 
ment les  organes  de  leur  volonté  ,  et  à 
n'obéir ,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis-: 
tration  publique  ,  qu'aux  représentans  dm 
la  volonté  générale  ;  lions  par  ce  principe 
toutes  les  parties  de  cet  empife,  et  afFer-K 
missons  ainsi  les  fondemens  de  la  félicité 
nationale.  •  .  • 

.  Je  vais  maintenant  répondre  d'une  ma-; 
niere  plus  directe  aux  objections  proposées 
pgj>  M.  ThoureJt,  » 

îl  a  voulu  prouver  que  la  division  en  dé» 
partemens  no  devoit  pas  avoir  pour  base 
la  population  ,  maïs  l'étendue  territoriale  ; 
qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre^ 
vingt  départemens  que  cent  vingt  ;  que  la 
division  du  royaj}xxi&  eji  ^pt  cent  Yinglt 
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Communes  peut  offrir  les  plus  grands 
«ivantages  ;  qu'il  faut  également  admettre 
la  division  par  six  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  cantons  ;  que  le  plan  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  ressemble  dans  ses 
grandes  bases  au  plan  du  comité* 

M.  Thouret  vous  prouvera  que  l'étendue 
territoriale  doit  être  prise,  pour  base*  de 
la  division  des  départemens,  parce  qu^îl  y 
aurait  deux  inconvéniens  à  prendre  la  po-- 
pulation  pour  base. 

Je  réponds  :  il  pourroit  être  démontré 
que  la  base  de  la  population  est  insuffisante, 
sans  qu'on  fût  autorisé  à  conclure  que 
rétendue  territoriale  est  une  meilleure  base} 
mais  dans  mon' plan  je  n'ai  pas  adopte  la 
population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret,  cent  vingt  départe^ 
mens  exigeront  aussi  des  Jractions  de  pro^ 
pinces  qu^ il  faudra  jcnndre  à  d^autrcspro* 
vinces.  Cette  objection  est  commune  aux 
deux  systèmes  ;  mais  je  réponds  qu'elle  est 
plus  forte- dans  le  sien ,  parce  qu'une  simpla 
règle  d'arithmétique  ,  des  divisions  plus 
l'ortes ,  donneront  des  fractions  plus  epnsi'* 
dérables* 

.    Je  dis  encore  que  ,  dans  mon  système^ 
l'égalité  de  département  devant  êt!re  fondue 
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sur  la  combinaison  de  plusieurs  données,  les 
fractions  seront  beaucoup  plus  faciles  à  évî-* 
ter  que  dans  son  système,  qui  n'admet  qu'une 
seule  donnée  d'égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret  :  en  ad* 
mettant  la  population  pour  base  ,  il  sera 
nécessaire  de  resserrer  ou  d^ étendre  les  It" 
rnites  de  chaque  département  toutes  les 
fois  que  leur  population  changera  :  ce  qui 
seroit  intolérable. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  s'exposer  à 
changer  la  division  des  départemens  ,  lors- 
que la  différence  dans  leur  population  se-* 
j'oit  remarquable  ,  que  d'établir  des  dépar-» 
temqns  sans  population  f 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout 
le  mal  qu'il  craint  dans  celui  des  autres^ 
Il  s'etobarrasse  fort  peu  que  ses  départe- 
piens  soient  peuplés ,  et  il  s'inquiète  beau- 
coup de  ce  que  dans  mon  système  la  por 
pulation  pourra  cesser  d'être  égale. 

Il  craint  que  les  départemens  deTiennent 
inégaux  par  Tacçroi^sement  ou  le  décrois-* 
çement  dé  la  population  ;  comme  si  les  dé* 
partemens  qu'il  préfère  ne  deyiendroient 
pas  moins  inégaux  par  la  même  cause* 
Qu'importe  d'ailleurs,  cette  objection  dans 
çxon  système  ?  L^,  population  n'est  pas  m^ 
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^ule  base  ;  elle  est  compensée  par  le  terr 
ritoire,  par  les  arts,  par  rindustrie  :  dah$ 
jaon  plan  ^  un  déseît  ne  vaudra  qu'un  dë- 
.^ert  ;  nne  ville  pourra  valoir  cinquante 
lieues  de  surface.  Les  départ^mens  pro- 
.posés  par  le  comité  seront  égq.ux  aux  yeulc 
des  géographes  et. des  géomètres  :  j 'aime- 
rois  mieux  qu'ils  parussent  égatix  aux  yeiifc 
dos  hommes  d'état*  .      •         r 

.  Troisième  objection,  Dans\Ie  plan  du 
.4:omité  on  a  soin  de  rectifier  l^ inégalité  de 
valeur  politique  qui  peut  se  troupe/^  entre 
^des  sui^accs  égales  ,  ^n  les  baîun^ant  sans 
*<:esse  par  la  forQe  de  population  et  de 
contribution. 

,  Cette  inégalité  est  précisément  moins  cor- 
rigée dans  le  plan  du  comité  que  dans 
âe  mien  j  j'accorde  Une  égalité  dé  dépu- 
ration à  des  masses  à»peu-près  égdles  en 
valeur  et  en  importance  ;  M*  Thoiiret  ac- 
;corde  cette  députation  à  des  masses  seu« 
leinent  égales  en  surfaces. 
^  Voici  la  seconde  partie  des  argumens 
rde  yi.  Thouret  ;  Pourquoi  établir  cent 
.tfingt  départemens  au  lieu  de  'quatre'^ 
i^ingt  ?  Il  faut,  une  division  commune  qui 
se  prête  touîhà-^la-Jbis  à  la  représéntàtàim 
^^vporlionnqU^e  fât-  à^  l^ admnistraùoji  f  et 
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sous  ce  rapport  ^  le  nombre  de  quatre -vin^ 
départemens  est  plus  convenable. 

Cette  première  difficulté  suppose  prëcî** 
sèment  ce  qtjî  est  en  question.  Je  crois  que 
la  division  que  j'ai  proposée  suHît  sans 
intermédiaire  pour  Fadministration  du 
royaume  et  pour  rassemblée  nationale. 
II  s'îigit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe  ,  et  non  pas  de  le  supposer, 

Mais  cent  vingt  départemens  qui  n^au^ 
voient  chacun  que  trente- six  mille  citoyens 
actifs  j  ou  deux  cent  mille  âmes  ^  Ttefor^ 
meroient'ils  pas  de  trop  petits  ressorts 
pour  chaque  administration  provinciale? 

La  division  par  cent  vingt  départemens 
a  trois  avantages  qui  lui  sont  propres*  Elle 
rapproche  l'administration  des  personnel 
administrées  ,  et  fait  concourir  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  à  la  surveil- 
lance publique. 

Elle  n'exige  plus  aucune  sous-division ,  ni 
rétablissement  des  assemblées  communales^ 
et  par  cela  seul  la  marche  de  Tadministra- 
tion  est  considérablement  '«impliiiée.  Enfin 
elle  est  plus  propre  ^ue  tonte  autre  à  dé* 
truîre  l'esprit  des  grands  corps. 

Mais  en  Bretagne,  mais  en  Normandie^ 
«ontinue  M«  Tliouret  i  il  y  auroit  dix  dA^ 
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jpartemens  $  il  y  en  aurait  plus  qu'on  nj 
compte  dans  ce  moment  de  bailliages. 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et 
la  Bretagne  aient  dix  ^divisions  pour  que 
•telle  autre  province  eix  ait  deux  ^  et  telle 
autre  trois. 

Je  demande  ce  qui  Yaut  mieux  :  s'ex« 
poser  à  laisser  plusieurs  provinces'  telles 
quelles  sont ,  ou  donner  quelques  divisions 
•4e  plus  aux  grandes  provinces. 

J  observe ,  d'ailleurs  ^  que  là  division  que 
j'ai  proposée  n'est  que  d'un  tiers  moîn« 
£orte  que  celle  que  l'on  m'oppose  ;  chaque 
département  devroit  être  de  trois  cent  mille 
mmes  ^  d'après  le  plan  du  comité  ;  or  , 
qu'importe  que  deux  provinces  aient  dix 
divisions  ,  ou  qu'elles  n'en  aient  que  sept  ? 

ÏjCS  dépenses  seront  plus  fortes  ^^vec 
^ent  vingt  départemens  quavec  quatre-^ 
vingt. 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées 
communales  qu'avec,  sept  cent  vingt  corn*- 
munes* 

On  a  m,ultiplié  les  découpures  des  pro^ 
'  vinces  y  et  on  les  morcelé  davantage  quiÊ 
dans  le  plan  du  comité. 

Il  est  très-vrai  que  je  multiplie  davan- 
tage les  diviêionf  de  chaque  province^  eteM 
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cela  je  crois  détiliire  plus  efHcaceinent  l'e»»^ 
prit  àe  ces  grands  corps  ;  mais  je  m'exposerai 
taoins  à  reunir  les  citoyens  d'une  province 
«rec  ceux  d'une  alUtre  ;  j'aurai  moins  de 
grandes  factions  ;  je  blesserai  moins  d'inh 
térêts  ,  et  j'arriverai  au  même  but. 

M.  Tfaoutet  finit  cette  partîa  de  sa  dis- 
cussion par  demander  :  çuels  sorti  les  avants 
£ages  de  la  division  en  cent  vingt  départe*^ 
mens  ;  est-ce  ^  dit-il ,  pour  éviter  la  transe 
position  d'une  province  à  P autre  ?  mais 
cet  inconvénient  est  le  même . 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconyénient 
étoit  beaucoup  moindre. 

Est -ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre 
pour  base  plutôt  que  les  hommes  ?  mais 
dans  ce  plan  Von  a  égard  à  la  valeur  for^ 
ciere  tout  comme  à  la  population. 

Cette  objection  se  réeout  d'elle  -  même; 
Si  je  prends  deux  bases ,  je  n'en  prends  pas 
une  seule  3  et  d'aillôurs  je  n'ai  jamais  en- 
tendu que  l'égalité  des  valeurs  foncières  fôl 
une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  ^uir  est  oppoéé  à  celais  du 
comité  V^n  accorde  trois  députés  sur  sij; 
au  territoire . 

Ce  n'est  pas  au  territoire ,  mais  à  la  (Qua- 
lité de  dépar tendent  quié  j 'accorda  trc^i^  dé* 
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putes.  Or ,  d'api^  mon  plan  ,  Tégalité  des 
districts  ne  sera  pas  une  égalité  de  ter*- 
ritoire. 

On  reconnoit  dans  le  même  plan  que  les 
trois  autres  députés  seront  accordés  d  après 
la  population  ,  pour  corriger  l'inégalité  qui 
pourroit  se  trouver  entre  des  valeurs  de  sur^ 
faces  égales. 

Je  réponds  ^  mais  c'est  pour  répondre  à 
tout  ,  et  même  à  des  citations  inexactes  : 
)'ai  dit  seulement  que  l'égalité  rigoureuse 
de  population  servant  de  seule  base  pour 
£ormer  la  moitié  de  la  députatiou  à  Tas^^ 
semblée  nationale  ,  on  corrigera  par  ce 
moyen  l'inégalité  soit  de  population  ,  soit 
d'importance ,  qu'on  n'aura  pu  éviter  dans 
ia  formation  des  départemens. 

M.  Thouret  a  voulu  prouver  la  néces-^ 
site  d'établir  des  communes.  L'administra'^ 
lion  ,  a-t-il  dit  ,  ne  sera  Jamais  active  ^ 
'vigilante  ,  ejfjftcace  ^  si  Von  ne  place  pas 
des  corps  subordonnés  et  intermédiaires 
^ntre  l*assemblée  supérieure  et  les  comr 
munautés  des  villes  et  des  villages. 

Je  réponds  à  M.  Thouret  :  voulez -vous 
parler  des  assemblées  d'élection  ou  de 
celles  d'administration  ?  s'il  s'agit  des  prer 

pdeies  ^  TOUS  ne  jirouveresi  pas  facileiaent 
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qu'il  faille  des  intermédiaires  entre  la  Yi>«^ 
lonté  des  premiers  mandans  et  le  corps  lé^» 
gislatif.  Ne  voulez  -  tous  parler  que  des  asr 
semblées  d'administration  ?  je  conviendrai 
que  si  l'on  admet  quaftre-vingt.  assemblées 
principales  ^  les  sous-divisions  seront  né* 
cessaires  ;  mais  si  l'on  établit  cent  vingt 
départemens  ,  je  regarde  les  sous-divisions 
comme  inutiles  j  et  je  l'ai^démontré* 

M.  Tbouret  ajoute  :  çue  ses  commettant 
Vont  chaîné  dm  demander  la  conservation 
des  assemblées  secondaires  ;  que  la  Nor-^ 
mandie  en  a  retiré  des  avantages  ;  et  que 
si  Von  n'admettait  que  cent  •  vingt  dépar^ 
temens ,  sans  aucune  souS'^division  ,  le  res* 
sort  moyen  auroit  environ  neiif  cents  com^ 
munautés  ,  ce  qui  formeroii  certainement 
une  trop  grande  étendue^ 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas 
écouter  le  mandat  d'une  province  plutôt 
que  celui  de  toute  autre  ;  que  la  Norman^ 
die  retirera  plus  d'avantages  de  dix  grandes 
«semblées  que  d'une  foule  de  petits  dis« 
tricts  sans  activité  et  sans  pouvoir  ;  et  » 
d'ailleurs  ,  il  est  impossible  que  le  ressort 
moyen  d'un  département  soit  ^  je  ne  dis  pas 
de  neuf  cents  communautés ,  mais  de  trois 
cents  et  deux  cents.  Chaque  départ^nent  ^ 
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«n  les  supposant  égaux  en  population  ,  ne 
sera  que  d'environ  deux  cent  mille  âmes  ; 
or  y   c'est  déjà  beaucoup   d'admettre  que 
deux    cent  mille    âmes  ;  forment  plus   de 
deux  cents  communautés  ^  un  village  étant 
compensée  par  l'autre ,  et  les  petites  aggré- 
gations  étant  compensées  par  les  villes. 
'  Je  dis  plus  :  il  y  aura  au  moins  vingt- 
cinq  départements  sur  cent  vingt  qui  n'au* 
Ixmt  qu'une  grande  ville  et  quelques  vil- 
lages,^  D'autres  ne  seront  formés  que  de 
vingt  9  que  de  trente  communautés  ;  com- 
ment   de    pareilles    assemblées    auroient* 
elles  .besoin  do  neuf  sous-divisions  ,  dont 
chacune  scroit  divisée  elle-même  en  neuf 
autres  divisions  ? 

Que  Von  place  dans  un  département 
quelconque  Marseille  ,  Lyon  ,  Bordeaux  , 
Mouen  ,  Rennes,,  Nantes  ou  Toulouse  y 
comment  parviendroit-on  à  former  neuf 
communes  parmi  les  petites  aggrégationtf 
qu'il  Faudroît  joindre  à  chacune  des  villes  ? 

J'ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille 
ftmes  supposoient  neuf  cents  communautés 
ou  collectes  ,  comme  le  dit  M.  Thouret , 
chaque  communauté  n'auroit  donc  qu© 
deux  cent  vingt-deux  personnes,  c'est-à-dire, 
trente  sept  citoyens  acbi*;^;  eucore  faudroiu 
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il  6up|>oser  q^ae  les  communautés  fussent» 
égales.  Mak  il  est  inutile  de  prouver  que 
les  sous^divisioms  en  sept  cent  yingt  com-* 
munautés  ne  sont  pâs  nécessaires ,  lorsque 
que  je  puis  démontrer  qu'elles  sont  isoiT 
possibles. 

Si  les  quatre -vingt  départemens  étoient 
égaux ,  ik  auraient  chacun  trois  cent  n^ille 
âmes  ;  mids  comme  dans  le  plan  du  co*^ 
mité  Ton  n'a  égard  qu^au  territoire  pour 
£xer  régalité  respective  dea  départemens  ^ 
îl  est  permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle 
de  ces  division^  où  la  population  sera  quatre 
fois  moindre  que  dans  une  autre  :  un  tel  dé-^ 
parlement  n'auroit  donc  alors  que  soixante* 
quinze  mille  amèp.  Si  Ton  divise  cette  po* 
pulation  eil.  neuf  communes  ^  et  chaque 
commune  en  neuf  cantons ,  on  n'aura  que. 
cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton, 
f t  treize  cent  quatre-vingt-huit  par  com*^ 
mune. 

Ce  n'est  point  asaez  :  il  est  encore  pos- 
sible de  supposer  qu'il  y  ait  des  commune» 
égales  en  surfaces ,  et  quatre  fois  moin» 
peuplées  que  d'autres;  elles  n'auroient  donc 
alors  que  trois  cent  quarante-sept  citoyens 
actifs ,  et  Hîl^aque  canton  n'en  auroit  que 
trente  sls^» 


M«  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  , 
lorsqu'il  a  cru  que  la  division  actuelle  de 
la  Prorence  en  viguerie  pourrok  autorisée 
kl  division  par  commune. 

En  effet,  si  les  assemblées  des  viguerie» 
^nt  utiles  en  ProTence,  c'est  qu'it  nj  a 
<lans  ce  moment  qu'une  grande  assemblée 
administrative  pour  huit  cent  mille  anies. 

J'ai  dit  >  en  second  lieu  ^  qu'une  seule 
des  vîgueries  de  la  Provence  avoit  en  éten- 
due enviroi^  le  quart  de  sa  ..valeur  foncière  ; 
et  de^là  je  conclus  que  ces  distriats  ne  se«-^ 
roient  plus  •  nécessaires  ^  si  on  établissoi^ 
quaire  départemens  principaux  dans  la  Pro- 
tr^ncc.  Il  me  restoit  à  répondre  à  la  der- 
nière: pas' tie  du  système  de  M.  Thouret  ;  il 
a  prétendu  que  le  plan  que  j'ai  pro]K)sé 
étoitiCO«^fbrmeà'celui-du  comité,  et  qu'ainsi 
ces  :  d^ux  plans  ne  pouvoient  pas  être  op^ 
pèses  Fun  à  l'auti^e^.- 

.,.' V;eut-on  parler  d'une  conformité  dans  le^ 
pjfinpipesL?^' j'avouQ  que  j'admets  plusî^urs- 
principes  du*  comité  de^  constitution  ;  mais 
je  Uje  reconnpis  polrit  que  les  moyens  pro- 
posa par  les  oomiléâ  soient  les  meilleures. 
jBéductions  ^e  ces  mêmes  princiipes. 
^  A ,  Veu|:-on  parler '  d'une  conformité  dans  lesf 
IMiydw-d'^xéiîutiôïî.'^  ftps  çleux  plans' soritr 
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sous  les  yeux  de  rassemblée  ;  elle  pourra 
décider  que  le  plan  du  comité  doit  être 
préféré  ;  mais  elle  ne  décidera  certainement 
point  que  ces  deux  plans  aussi  opposés 
soient  les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion  ; 
TOtre  décision  est  attendue  des  provinces  ; 
elle  Test  même  avec  inquiétude.  Jamais  la 
situation  des  affaires  publiques  n'exigea  plus 
de  sagesse  p  plus  de  facilité  dans  les  moyens 
d'exécution  ^  et ,  j'ose  le  dire ,  plus  de  ces 
ménagemens  heureux  que  la  prudence  sait 
concilier  avec  les  principes.  • . .  •  . 

On  vous  a  proposé  d'indiquer  les  <:hef« 
lieux  des  départemens  par  des  numéros  ;  je- 
m*éleve  contre  cet  avis  ;  car  l'ambur^proprer 
humain  ^  qui  se  replie  en  tout  sens  sans  nous 
abandonner  p  pourroit  bien  persuader  un 
jour  que  le  n^.  a4  ne  vaut  pas  les  n^<.  i  et  2* 
Il  faut  donner  une  dénomination  nouvelle 
aux  départemens  ;  pne  dénomination  fixe;  la 
raison  »  et  nos  principes  ^  d'accord  avép  la* 
raisoiik ,  nous  en  fonji:  un  devoir..  Je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  exister  une  opération  plus 
grande  j  plus  importante  et  moins  digne  ^e 
persiifiage.  Il  seroit  cependant  très-fâcheux: 
que  le  travail  des  dénominations  fît  perdre 
encpre  beaucx>up  de  temps  k  l'assemblée) 


Je  crois  qu'il  seroit  raisonnable  de.  charger 
deux  personnes  de  terminer  ce  travail* 

Il  s*agît ,  dans  la.  motion  que  je  vous 
propose,  d'examiner  s'il  convieut*4'assujé- 
tir  à  une  marche  graduelle  les  membres  de 
nos  difFër entes  administrations.  Vous  Yoyez^ 
messieurs ,  que  je  n'^ai  point  eu  Tambitioa 
des  idées  nouvelles  ;  c*ç3t  dans  la  pratique 
des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les 
mieux  alïermîes,  que  j'ai  trouvé  la  tracQ  de 
Cette  loi  ;  mais  ni  .son  antiquité  ni  sa  aim« 
^lïcîté  ne  seront  "à  .voè  yeux  des.  Utres^  de 
ïéprbbàtion.  Il  me  semble  qu'elle  s'adapte 
admirablement  à  la  constitution  que  nous 
«avons  faite  ,  et  qu'elle  en  cimenté  toutes  les 
parties, 

^  ^  Si  nous  n'avions  p^  posé  régalité  comme 
une  loi  ^fondamentale,  on  diroit  peut-étro 
qu*îl  est  contraire  aux  préjugés  de  quelques 
îndîvî(ius' de  commencer  la  carrière  des-af- 
faîrès  publiques  par  destommissioris  sùbal- 
"te'rileS  ;  mais  Cette  égalité  dont  nous  avpns 
fait^  une  loi ,  il  nous  importe  ,  messieurs  , 
«u'èllé  'Viè  '  Soit  pas  une  chin^eie  ;.  il  nous 
«itftpOTte^^u  elle  soit  retracée  dans  toute  la 

bdnstîl&tîbn ,  (J^'elîé'en'devienne  le  pi4u- 
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cîpe  indestructible ,  et  que  ,  par*  une  '  suite 
de  nos  ëtàblissemens  politiques ,  les'mœurs^ 
les  habitudes ,  les  séntimens  se  rapportent 
aux  loix ,  comme  les  loix  se  rapportent  ^u 
modèle  de  la  raison  et  à  la  nature  dés  choses. 
Si  nous  négligeons  les  âecrets  de  cet  ac- 
*€ord;  si  nous  ne  mettons,  pas  l'homme  en 
narmonie  ayec  les  loix ,  nous  aurons  fait 
un  beau  songe  philosophique,  nous  n'au- 
rons pas  fait  une.  constitution.  Les  règles 
fondamentales  d'un  bon  eotivérnement  §ont 

faciles  à  connoître  ;  mais  lier  si  bien  ces 

•   ,-•■*,  •     '■'''.'.**•      •■■"". i"i  .'..<  .' 

règles  à  ^exécution  que  robëissance  de  la 
loi  découle  dé  la  loi  m^ême ,  enchaîne  les 
Citoyens  par  toutes  leurs  habitudes  au  joug 
de  la  loi,  c'est  aller  au-delà  çlu  pliilosophe, 
c'est  atteindre  le  but  du  léffislateur. 

Une  marche  graduelle,  n'est-elle,  pasi  indi- 
quée pat  la  nature  elle-même  dans  toutes 
fies  opérations,  par  l'esprit  hi^maiA  d^rw 
tous  ses  procédés  ,  par  Texpérieoiçe ,  daps 
tous  ses  résultats ,  comme  la  marche  à  la- 
quelle  a  voulu  nous  assujétir  rautçur^  éter- 
nel des  êtres  ?  La  politique  est  une  science  « 
l'administratioyi  est  ûne^  science , et  ^^^9^|;^ 
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fait  le  destin  des  états  est  une  seconde  re-n 
ligion  et  par  son  importance  et  par  ses  prot» 
fondeurs,  * 

Uext  le  plus  difficile  seroitrîl  donc  le  seul 
qu'il  ne  faudrolt  point  étudier  ?  Le  regar-f 
derions*nous  comme  les  jeux  de  hasard ,  que 
l'on  n'apprend  point,  parce  qu'ils  dépendent 
des  combinaisons  qui  surpassent  notre  por^ 
tée  f  Raisonnerions  •  nous  sur  la  politique 
autrement  que  sur  tou6  les  objets  de  la  vie  ? 
Si  l'expérience  ne  ae  forme  que  par  de-» 
grés  ;  si  elle  étend  sa  aphere  peu-à-^peu  ;  si 
la  marche  naturelle  est  de  s'élever  gradueU 
lement  dil  simple  au  composé ,  la  nature  etlîi 
raison  veulent  que  l'on  passe  par  les  Fonctions 
les  plus  simples  de  l'administration  avant; 
que   de  parvenir  aux  plus  compliquées  ; 
qu'on  étudie  les  loix  dans  leurs  effets  j  dans^ 
leur  action  même  ^  avant  que  d'êtx'e  admis 
à  les  réformer  et  à  en  dicter  de  nouvelles  ; 
qu'on  ait  §ubî ,  enfin ,  un  genre  d'épreuve 
qui  écarte  l'incapacité    ou   la    corruption 
g,vant  que  d'airriver  à  rassemblée  nationale» 
Je  vat$  présentçr  à  l'appui  de  ce  systêpw  - 
quelques  observations  plus  particulière^  |  ef 
iréçoudre  une  objection  spéçiôuse,      ;  . 
Si  vous  décrétiez  ^  messieurs  ^  qu'jl  fau» 

.  (3^.Qk  arftiJ^  réw»i  4eiw  fpis  Jçs  suffrage!  4« 
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peuple  comme  membre  de  qnelqu'assemblée 
administrative ,  ou  de  quelque  tribune  ^ 
avant  que  d'être  éligible  à  l'assemblée  na-^ 
tioiiale  .  vous  donneriez  une  double  valeur 
à  toutes  les  élections  ;  vous  mettriez  ceux 
qui  se  destinent  aux  emplois  dans  l'heureuse 
nécessité  de  dépendre  de  restimé  de  leurs 
concitoyens  dès  les  premiers  pas  de  leur 
carrière. 

J'ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révo- 
lution dans  les  habitudes  d'une  jeunesse  qui 
passe  de  la  frivolité  à  la  corruption  et  de 
la  corruption  à  la  nullité.  Il  ne  s'agira  plus 
d'enlever  les  élections  nationales  par  la  tri- 
gue  ,  par  l'ascendant  des  familles  ,  par  ces 
préjugés  toujours  favorisés  dans  les  consti- 
tutions les  plus  libres  ;  vous  semblerez  dire  , 
par  le  décret  que  je  vous  propose  :  qui  que 
vous  soyez ,  ne  vous  jBattez  pas  de  tout  ob- 
tenir sans  avoir  acheté  vos  honneurs  par 
des  travaux  et  des  services  ;  vous  n'avance- 
rez  qu'en  justifiant  à  chaque  pas  l'opinion 
publique  ;  vous  serez  pesé  dans  la  balance 
de  l'expérience ,  et  comparé  sans  cesse  avec 
vos  rivaux.  La  faveur  ouvrira  plutôt  la  bar- 
rière ;  mais  tandis  que  dès  hommes  qui  vous 
valent  bien  parcourroïit  lentement  tous  les 
degrés  de  cette  échelle  instructive ,  une  in* 
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dulgence  nuisible  à  yios  propres  talens  ne  vous 
élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous  ayez 
donné  des  gages  à  la  confiance  de  la  nation. 

Encore  une  fois,  messieurs,  cette  loi  se- 
roit  un  noble  moyen  de  prévenir  la  dégé- 
nération d'une  classe  qui ,  dans  tous  les 
pays  du  monde  (  en  faisant  des .  exceptions 
qui  n'en  sont  que  plus  honorables)  semble 
s'abaisser  dans  l'ordre  moral  à  proportion 
^e  ce  qu'elle  s'élève  dans  celui  de  la  so- 
ciété. 

Le  second  nrotif  qui ,  je  le  déclare ,  m'en- 
traîne irrésistiblement  vers  le  système  gra- 
duel ,  c'est  la  nécessité  de  rendre  toutes,  les* 
fonctions  publiques  intéressantes  et  honora- 
bles, de  répandre  une  énmlation  de  vertu 
et  d'honneur  dans  les  municipalités,  dé  re- 
hausser le  prix  des  suffrages  populaires  , 
lors  même  qu'ils  ne  confèrent  qu'une  place* 
subalterne  d'administration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  mu- 
nicipadités  soient  dédaignées  par  les  uns* 
comme  des  emploisinférieurs,.  redoutées  par. 
les  autres  conune  des  postes  de  fatigue  et 
d'ennui,  abandonnées  à  un  petit  nombre 
de  postulans  qui ,  dépourvus  d^  tout  mé- 
i;;ite,  de  toute  faculté,  de  toute  ÇQn.sidéra- 
tion  personnelle  ^  ne  tarderoient  pas  à  les 

Vi 
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ftvilîr  ;  car  les  places  ne  valent  souvent  aint 
yeux  des  hommes  que  par  l'idée  qu'ils  se 
forment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  qui 
les  occupent. 

Vous  le  savez  ,  ttiessîetirs  j  il  n'est    pas 
d'emploi  si  mince  dans  la  société  qui  ne 
puisse  doimer  du  lustre  à  celui  qui  n'en  a 
âucun^  ni  si  peu  lucratif  qui  ne  jjrésente  une 
ressource  à  quiconque  en  est  dépourvu  ;  mais 
iious  devons  élever  les  municipalités  au-des- 
ëus  des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce  genres 
Si  les  Romains  n'avoient  pas  tout  con- 
centré dans  Rome  ;  s'ils  avoient  jette  plus 
d'éclat  sur  les  administrations  municipales  ; 
^'îls  en  avoieiit  fait  le  premier  échelon  des 
honneurs ,  ils  n'auroient  pas  été  réduits  à 
faire  des  loix  dâ  contrainte  et  de  rigueuf 
j^our  soumettre  les  citoyens  des  villes  à  ces 
fonctions  onéreuses^  Ces  loix  sont  restées  ; 
elles  attestent  les   fautes   des  maîtres    dil 
inonde.  Évitons4es,  cultivons  nos  provîn-» 
tes  ;  donnons-y  de  l'éclat  à  tous  les  emplois 
<-^^ décernés  par  là  patrie  ;  anéantissons  ce  mal-* 
heureux  préjugé  qui  sur  la  ruine  des  dis-^ 
tlhctions    anciennes    ne    manqneroit    pas 
d'élever  des  distinctions  d'une  nouvelle  es-* 
pece ,  qui  sur  les  débris  des  classes  et  des 
iordrê6  accroît  de  nouvelles  classes ,  de  nou« 
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veaux  ordres  tirés  du  sein  des  élection* 
même ,  des  différences  inévitables  entre  le» 
municipalités  ,  les-  administrations  de  dé-r 
partemens  et  1  assemblée  nationale.  Nous 
n'aurions  fait  notre  devoir  qu'à  demi ,  si 
nous  n'ôtîons  à  l'orgueil  cette  ressource 
dangereuse  ;  mais  nous  mettrons  de  la  fra- 
ternité entre  toutes  les  fonctions  publiques^ 
si  la  moins  éclatante  de  ces  fonctions  est 
un  degré  nécessaire  pour  s'élever  ;^  si  la  plus 
haute  tient  par  des  transitions  inévitablesr 
aux  grades  inférieurs  ;  si  tous  les  hon^mes 
publics  sont  comme  une  onde  pure  distri- 
buée dans  des  canaux  différens^n^aîs  cou- 
lant des  uns  dans  les  autres  toujours  lym- 
pide ,  et  sur  *•  tout  toujours  la  même.  Cette 
filiation  des  emploi^,  produiroit  un  autre 
effet  non  moins  avantageux  ;  l'aînbitîon  de*^ 
hommes  deviendroit ,  dans  les  places*  les 
moins  brillantes  ,  la  caution  de  leur  zèle  à 
en  remplir  les  devoixs.  Ah  ï  que  le  législa- 
teur est  puissant ,  quand  il  a  su  donner  aux 
passions  cette  direction  morale ,  quand  il  a 
su  montrer  aux  cîtoyensr  leur  intérêt  dans 
leur  probité ,  quand  il  a  l'heureuse  habileté 
de  prendre  leurs  inclinations  dominantes 
pour  les  leviers  de  la  loi  t  Quelque  fonc- 
tion  qu'un,  homme  exerce  ,  lorsqu'elle  est 

V4 
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un  état  passager  d'épreuve  sur  lequel  on 
apprécie  ses  talens ,  son  intégrité ,  pour  re- 
lever à  des  postes  plus  émînens  ,  dès  -  lors 
on  peut, compter  sur  son  attention  conti- 
Xiuèlle  à  se  maintenir  irréprocliÉ^ble  et  se 
concilier  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Vous  avez  fait  dç  sages  décrets  pour  as- 
surer la  responsabilité  de  tous  les  officiers 
publics  ;  mais  pour  puiiir  ,  réprimer,  rete- 
nir ipar  la  crainte  ,  c'est  peu  de  chose  ;  au 
lieu  i*aigui$er  contre  les  loîx  la  subtilité 
des  hommes  et  leur  fatale  industrie  à  les 
éluder ,  il  faut  asseoir  leur  observation  sur 
des  motifs  qui,  pénétrant  au  fond  àes  cœurs^ 
la  rendent  douce  et  facilç^  On  n'arrache 
jamais  par  des  loix  réprimantes  qu'une  obéis^ 
eance  troinpeuse  et  -  dégradée  ;  mais  Thon- 
neur  mis  en  dépôt  dans  les  suffrages  du 
peuple  ;  tnais  l'espérance  habilement  ména- 
gée dé  place  en  place ,  de  fonction  en  fonc- 
tion ;  mais  l'ambition  appellée  à  tout  méri- 
ter ,  au  lieu  de  tout  enyahîr  :  voilà  des  res- 
sorts dont  la  force  est  en  proportion  avec 
les  obstacles  qu^îl  faut  surmonter  j  des  res- 
sorts qui  ont  la  trempe  indestructible  de  la 
liberté. 

Je  m*appuîe  avec  confiance  d'une  auto- 
f Ité  respectable  à  tous  les  amis  du  bieit 
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public •  L'auteur  immortel  du  Contrat  social 
a  donné  en  toute  occasion  les  plus  gisandes 
louanges  au  système  graduel  que  J'ai  Thon- 
Heur  de  vous  soumettre.  Dans  les  beaux 
temps  de  Rome^  dît-il^  on  passoît  par  la 
préture  pour  arriver  au  consulat.  Il  n'y 
avoît  rien  de  plus  intègre  ,  observe-t-il  en- 
core ,  que  les  questeurs  des  armées  romai- 
nes^ parce  que  la  questure  étoit  le  premier 
pas  pour  arriver  aux  charges  curales. 

Il  n'est  pas  inutile  d'obseryer  que  dans 
Te  système  graduel  les  fonctions  d'ailleurs 
obscures  s'ennoblissent  par  la  perspective 
de  celles  qui  sont  plus  relevées.  Les  hom- 
mes se  montent  naturellement  au  niveau  de 
leurs  espérances.  Voulez -vous  vivifier  toutes 
les  parties  du  royaume  ;  voulez-vous  enno- 
blir jusqu'aux  plus  petits  emplois  ?  que  les 
services  soient  l'unique  voie  d'avancement, 
et  que  tout  état  public  serve  d'épreuve  pour 
parvenir  à  un  autre. 

Mais  ,  dira- 1-  on ,  nous  allons  attenter  à 
la  liberté  des  élections.  Nous  avons  posé 
pour  principe  qu'elles  ne  doivent  dépendre 
que  de  la  confiance  ,  et  nous  allons  pres- 
crire des  limites  à  la  confiance.  — r-  Je  ne 
crois  pas ,  messieurs ,  que  cette  objection 
«oit  fondée.  " 


Détermiiier  tin  certain  degré  de  fortune  ^„ 
eu  un  certain  ordre  de  naissance ,  et  en 
faire  une  condition  d'éligibilité  ,  c'est  frap-r 
per  tous  ceux  qui  sont  hors  de  cette  ligne  , 
c*est  prononcer  exclusion  contr'eux,  c'est 
les  déshériter  d'ttn  droit  naturel  ;  mais  fixer 
à  la  marche  des  avancemens  des  règles  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous ,  qui  laissent  à 
tous  les  mêmes  droits  ,  les  mêmes  espéran- 
ces ,  qui  sont  dirigées  contre  les  privilège* 
en  faveur  de  l'égalité  ,  ce  n'est  point  blés* 
ser  le  principe ,  c'est  le  protéger  et  le  ga* 
rantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élire 
iroit  donc  à  condamner  aussi  ces  loix  de$ 
peuples  libres  que  nous  avons  adoptées 
pour  assurer  l'amovibilité  des  emplois,  pour 
en  forcer  le  renouvellement  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  !  Ce  principe  irôit 
donc  à  condamner  les  loix  qui  fixent  Vâgje 

du  majorât  civil  et  politique  !  Mais  si  la  loi 

•  "  » 

a  voulu  s'assurer  de  l'expérience  et  de  la 
raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  emplois  ,. 
comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage 
qu^oix  en  a  fait ,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de 
cette  loi  que  d'exiger  un  noviciat  pour  être 
éligible  dans  le  corps  législatif. 


hÈ      M.      DB      MtKk^tXV.       âl5 

Je  vous  prie ,  messieurâ  >  de  faire  sur  1^ 
tonfîance  une  obôérvation  particulière  à  uU 
gouvernement  représentatif  tel  que  le  nôtreè 

Nous  sommes  ëlus  par  un  seul  départe^ 
ment>  et  nous  devenons  les  représentans  de 
tout  le  royaume.  Nous  ne  sommes  pas  mêmâ 
élus  par  la  totalité  des  citoyens  d'un  dé* 
partement ,  mais  par  une  asse^  petite  délé-» 
gation  d'entr'eux. 

De-là ,  ce  me  semble ,  résulte  tme  térlté 
que  Ton  ne  sauroit  contester  /  c'est  que  Ifii 
confiance  dont  jouira  le  corps  législatif  se- 
roit  précaire ,  si  oii  ne  trouvoit  un  moyea 
de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  basé 
à  la  confiance ,  en  la  faisant  porter  sur  le 
système  des  élections  graduelles  ;  on  n'aura 
pas  à  craindre  les  premiers  choix  des  élec- 
teurs séduits^  trompés^  corrompus  peut-être  J. 
mais  tous  leurs  choix  seront  justifiés  d'a- 
vance par  les  preuves  qu'un  candidat  aura 
données  ^e  ses  talens  ^  de  ses  vertus.  Ces 
choix  seront  d'autant  plus  populaires  qu'un. 
plus  grand  nombre  de  citoyens  auront  parti-* 
cîpé  directement  ou  indirectement  à  lanomir 
iiation  des  membres  de  l'assemblée  nationale^ 

lies  électeurs  pourront  dire  à  leurs  conci<« 
toyens  :  <c  notre  choix  a ,  été  ,dic4é  par  lot 
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TÔtre  ;  nous  ne  vous  donnons  pas  un  homme 
inconnu  ;  il  est  précédé  de  ses  services ,  et 
la  voix  publique  nous  Ta  désigné».  Quant 
aux  provinces ,  elles  se  donneront  par  -  là 
des  cautions  réciproques  que  la  brigué  ,  Fa 
faveur  ,  la  complaisance  ^  la  vénalité ,  un 
caprice  populaire ,  une  fantaisie  subite  ne 
livreront  pas  les  destinées  de  l'empire  à  de» 
représentans  corrompus  ou  ineptes.  Les  pro- 
Tinces  seront  ainsi  plus  calmes  ,  plus  tran» 
quilles  sur  la  foi  de  la  raison  publique  ;  les 
décrets  souverains  seront  plus  respectés ,  et 
Topinion  morale  sera  leur  plus  g.tande  puiiss- 
sauce. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  con- 
fiance  ,  ce  çi'est  pas  y  attenter  ;  il  ne  faut 
donc  pas  faire  une  objection  contre  le 
système  graduel  d'un  de  %q%  plus  grands 
avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politi- 
ques que  je  vous  ai  présentées  vous  déter- 
minent à  consacrer  cette  marcï|B  expéri- 
mentale et  graduelle  ,  il  convient  d'assi- 
gner le  terme  où  elle  sera  rigoureusement 
suivie:  L'ordonner  dês-à-présent  ^  ce  seroit 
vouloir  l'impossible  ;  mais  dans  huit  ou 
dix  ans  ,  le  nombre  des  citoyens  qui  au- 
ront passé  par  les  municipalités  ,  les  tri- 
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bunaux  ,  les  départemens  ou  l'assemblée 
nationale ,  formeront  un  fonds  d'hommes 
sufEsant    pour  présenter  un  champ  triés-" 

vaste  au  choix  des  électeurs • 

On  Ta  déjà  observé  :  Ëtire  une  constitua 
tîon  ,  c'est  travailler  pour  le  temps  ;  c'est 
prévoir .  c'est  déterminer  de  loin  les  mœurs^ 
les  opinions  ^  les  habitudes.  Si  la  loi  que 
je  vous  propose  est  comme  la  clef  de  la 
voûte  sociale  j  si  elle  unit  toutes  les  partied 
par  un  lien  commun  j  vous  ne  devez  point 
différer  de  la  consacrer  ,  quoique  son  exé- 
cution soit  nécessairement  retardée.  Ne 
croyez  pas  même  qu'elle  demeure  comme 
«ne  pierre  d'attente  ;  elle  influera  dès- à- 
présent  et  sur  ceux  qui  se .  destinent  aux 
affaires  publiques  ^  qui  ne  dédaigneront 
pas  les  fonctions  municipales  ^  et  sur  les 
électeurs  ^  qui  conféreront  avec  plus  de 
choix  des  places  plus  recherchées  »  et  sur  lea 
administrations  elles --mêmes  ,  que  l'on  en* 
vîsagera  comme  un  état  d'épreuve. 

Qn  embarrasseroit    beaucoup  le   préo- 
pînant  (  x  )  en  lui  demandant  si  ,  lorsqu'il 


^î)  Le  vicomte  de  Mirabeau  qui  s'éioîr  écrié  :  ««  Quel 
ioQ  citoyen  doit  avoir  besoin  de  Tespoir  d'une  place 
supérieure  pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  fa 
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aerroit  dans  le  premier  grade  où  il  portoît 
les  armes  avec  distinction  ,  il  n'aspiroit  pasf 
à  celui  dontil  est  honoré  maintenant.  Je  ne 
sais  pour  quels  hommes  il  peut  être'  vrai 
que  rémiilation  soit  la  même  chose  que  Vin-^ 
trigue  ;  je  ne  sais  dans  quelle  classe  d'êtres 
engéliques  le  désir  de  faire  le  bie%  est  Tu-t 
Xiique  désir  :  cette  perfection  n'est  pas  faiçç 
pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  et 
de  la  justice  de  l'assemblée  d'exipêçher  de 
répondre  à  des  objections  qui  ont  produit 
contre  ma  motion  un  objet  que  je  mp 
flatte  de  détruire.  Si  l'ajournement  est  k 
époque  fixe,  je  ne  me  permettrai  pas  un  mur- 
mure ;  mais  s'il  est  indéfini  ,  je  dirai  qu'on 
traite  avec  uHe  indécence  véritableixient  inr 
digne  de  vous  une  loi  que  l'autorité  du  pre^ 
mier  génie  de  notre  siècle  a  consacrée ,  et 
que  les  ennemis  même  de  cette  }pi  Tecon^ 
noissent  comme  très-morale. 

Lb  pouvoir  de  juger  les  élections  ne  peut 
jamais  appartenir  au  pouvoir  exécutif  ;  au*^ 


■MHMiVI 


patrie  ?  Ce  bon  citoyen,  seroit  un  intrigant  ;  la  moèoti 
tend  à  faire  de  tout<s$  les  ^leçtipns  des  foyers  d'jat 
f  rigue  Vf 
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trement  il  jugerqit  des  élémens  du  pouvoir 
législatif.  Les  élections  ne  pourront  être  ju- 
jgées  que  par  les  assemblées  administratives  ; 
mais  aujourd'hui  que  nous  n'avons  pas  dis- 
tribué tous  les  pouvoirs  ,  quel  que  soit  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre  , 
il  est  certain  que  le  pouvoir  de  juger  les 
élections  vous  appartient ,  et  n'appartient 
qu'à  VOUS.  Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce 
ce  prétexte  on  pourroît  colorer  le.  renvoi 
du  jugement  d'une  élection  au  pouvoii;* 
exécutif. 


«•*'■'  j^ 


Çb  n'est,  pas  sans  étonnemeiit  que  j'aî 
entendu  cet  orateur  patriote  (i)  vous  dire 
que  les  juifs  ne  voudtoient  peut-être  pas 
des  emplois  civils  et  militaires  auxquels 
vous  les  déclareriez  admissibles  ;  et  con- 
clure de-là  très -spécieusement  que  ce  se- 
i*oit  de  votre  part  line  générosité  gratuite  et 
Inal  entendue  que  prononcer  leur  admise 
fiîôïl  à  ces  emplois.  \ 

Eh  î  messieurs  ,  serôitrce  parce  qu'ils  ne 
voudroient  pas  être  citoyens  que' vous  ne 
les  déclareriez  pas  citoyens  ?  Dans  un  gou»- 
vernement  coinnfe  celui  que  voiis  élevez,  il 
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Sao  Pkikçifbô  bt  Maximes  pozmtiv^É 
faut  que  tou$  les  hommes  soient  hommes.; 
il  faut  bannir  de  votre  sein  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  9  ou  qui'  refuseroient  de  le  de- 
venir. Dailleurs  ,  la  requête  que  les  Juifs 
viennent  de  faire  remettre  à  rassemblée 
prouve  contre  l'assertion  du  préopinant  , 
et  j'en  conclus  qu'il  faut  ajourner  la  ques- 
tion sur  les  juifs ,  parce  qu'elle  n'est  point 
encore  assez  éclairée  ;  mais  que  je  n'en 
ai  pas  moins  dû  chercher  à  détruire  les 
impressions  défavorables  que  le  préopi- 
nant auroit  pu  faire  naître  contre  ce  peu- 
ple ,  moins  coupable  qu'infortuné. 

Je  pasjBe  au  second  objet.  -;-. Non-seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les 
comédiens  infâmes  ,  mais  les  états  géné- 
raux tenus  à  Orléans  ont  dit  ,  article  4  ^ 
ordonnance  d'Orléans  :  quand  les  comé- 
diens auront  épuré  leurs  théâtres  (  et  alors 
la  scène  étoit  occupée  ie  ces  misérable^ 
farces  qu'on  s'honore  d'avoir  oubliées  )  ^ 
on  s'occupera  de  déterminer  ce^  qu'ils  49^*. 
vent  être  dans  l'ordre  civil ,  d'où  ils  ne  pa- 
roissent  pas  devoir  être  rejettes  pour  eux- 
mêmes.  Aujourd'hui  même ,  il  est  des  prp^ 
vinces  françoises  qui  déjà  ont  secoué  le 
préjugé  que  nous  devons  abolir  ;  et  les  pou- 
voirs d'un  de  nos  députés  (  de  la  ville  de 

'  Mek) 
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Metz)  sont  signés  de  deux  comédiens.  Il 
«croit  donc  absurde  ,  impolitique  même,  de 
refuser  aux  comédiens  le  titre  de  citoyens , 
auquel  ils  ont  d'autant  plus  de  droit  qu'il 
est  peut-être  ?rai  qu'ils  n'ont  jan^ais  mérité 
de  le  perdre. 

Il  est  possible  qu'en  système  diploma- 
tique la  république  dç  Gênes  (i)  ait  quel- 
ques droits  sur  la  Corse  ;  mais  alors  il  fau- 
droit  qu'aux  termes  même  du  traité  elle 
nous  payât  tout  ce  que  la  Corse  nous  ^ 
coûté.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  parler 
long^temps  l'idiome  diplomatique  dans  cette 
assemblée. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  le  prin- 
cipe sacré  régulateur  en  cette  matière ,  c'est 
Je  vœu  du  peuple.,,.  Je  ne  pense  pas,  avec 
le  préopînant ,  que  la  ligue  de  Raguse ,  de 
jSaint  -  Marin  ,  ou  de  quelques  puissance3 
liussi  formidables ,  puisse  nous  inquiéter.  Je 
ne  regarde  pas  comme  très -dangereuse   la 


*• 


(i)  Cette  république  prétendoit  que  le  décret  qui 
déclare  la  Corse  partie  intégrante  de  la  monarchie 
Françoise  violoit  les  droits  qu'elle  s'étoi^  réservés  suf 
j^tte  île  par  \p  traité  de  1768^ 


'» 
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république  (Je  Gênes ,  dont  les  armées  ohjt 
été  mises  eu  fuite  par  douze  hommes  et 
douze  femmes^  sur  les  côtes  de  la  mer ,, eut 
.Corse,  Décidons  promptement  cette  ques^ 
ition  si  vp.gue  ,  si  méprisable  en  principes; 
en  prononçant  où  un  ajournement  à  j^i- 
inais ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérera 

Lia  suite  des  Principes  et  Mùximès  pùU^ 
tiques  aU  ^ome  àuUantl 
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Quelque  foible  influence  que  puisse  avoir  ma  voix 
âalis  les  affaires  publiques,  le  droit  d'y  voter  suffit  pour 
!Éii*rinp6'sér  le  devoir  ^e  m'en  instruire. 

/•  y.  Rottiscatt\  Contrat  sacîaL 
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Suite  des  Principes  et  Maximes  politiques 
de  J^i.  [de  Mirabeau.  . 

S-  *  t 
I  les  orages  qu'élevé  Tëtablisisement  de: 

notre  liberté  sont, inévitables;  s'ils  servent 
pent-rêtre  à  donner  aux  loix  constitutionr- 
nelles  dont  nous  jaons  occupons  un  degré 
de  sagesse  que  le  calme  et  le  défaut  d'expé**- 
lieues  ne  nous  snggéreroient  pas.,  les  dé- 
sordres qui  se  tnulrtiplient  dans  nos  finances; 
aont  loin  de  nous  offrir-  aucune,  compensa*. 
tio«  ;  il  en  est  rD^mie  dont  raggi:aTatioa  peut 
enfin  rendre  tQua  nos  travaux  inutiles  ;  et  ^ 
de  ce  nombre  le  désordre  le^^plus  fâcheux, 
e^ .  f  sans  QQBti^it ,  •  la  disparition  de 
notre  nun^iraèi^v     j  :  : 

•  Une  natioa  Jiabitii^  à  Fusage  du.  numé^ 

A  a 
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4      Princims  et  Maximes  politique» 
raire  ;  une  nation  que  de  grands  malhetirê 
^  ont  rendu  défiante  sur  les  inoyens  d'y  sup- 

,  plécr  ne  pent  pas  en  être  privée  long-temps 

sans  que  le  trouble  s'introduise  dans  toutes 
ses  transactions ,  sans  que  les  efforts  des 
individus  pour  les  soutenir  deviennent  de 
plus  en  plus  ruineux ,  et  préparent  de  trèv 
grandes  calamités. 

Elles  s'approchent  à  grands  pas  ces  ca- 
^  lamitës.  Nous  touchona  à  une  crise  redou*' 

table  ;  il  ne*  nous  reste  qu'à  nous  occuper 
sans  relâche  et  sans  délai  des  moyens  de 
la  diriger  vers  le  salut  de  l'état. 

Observez ,  messieurs ,  que  non-seuleme»lj 
le*  numéraire  hé  circule  plus  dans  les  aflai-' 
f«s  du  commerce  ,  nuus  que  chacun  est 
Ibitemcnt  sollicité  pour  sa  propre  sûr^  àr 
thésauriser  autant  que  aea  âicultés-  le  lui 

|)6iiâiettelitv 

Obsteirt esi^  que  ies  cause»:  qui  tendent  U 
ibiye  «Oï^ir^  le  numéraire  kcos  du  royaume/, 
loin  df  s'attéiraer  ,  devi^men;!  chaque  |0iir 
plus  aedves ,  #t  que  cependant  le  sermb 
dest  subsistances  ne  peut'  pas  même  se  cbn^ 
cevoir  sai$s^  eppecee.     -    i      i    > 

Observez  que  toutes  W  transactions  sont 
maintenant  forcées  ;  que  d^is  la  capitale/ 
4ans  les^  viites?  de  coinitierce  et  daus  nos 


nkanufactures  ^  on.  est  réduit  aux  ^d^mietà 
expédlens.  '  '  •    - 

'  Ojbservez  qu'on  ne  fait  absolument  rien 
pour  combattre  la  calamité'de  nos  changes 
avec  l'étranger  ;  que  les  causes  naturelles 
qui  les.  op.t  si  violemment  tournées  à  notre 
désavantage  s'accroissent  encore  par  le^ 
spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  main*^ 
tenant  un  commerce  avantageux  que  d'eii^ 
voyer  nos  louis  et  nos  écus  dans  l*s  placer 
«tTÉBOgeres  5  que  nous  ne  devons  pas  nous 
flatter  d!êtré  assez  régénérés  où  instruits 
pour  que  Ja  cupidité  fasse  dés  sacrifices  au 
bien  public;  qu'il  y  a  ti'op  de  gens  qui  ne 
veulent  jamais  perdre,  pour Mjue  là  seule 
théorie  des  dédomiûàgemens  ne  sôit  pas 
dans  ce  moment  très  -  meurtrière  à'  la  cho&ft^ 
publique.     » 

-  Obsefvca  que  les  causes  qu4  poûrroient 
tendre  au  rétablissement  de  l'équîlrbre  r es*- 
tent  sans  effet  ;.  que  l'état  dé  discrédit  ou 
les  lettres -de-  change  sur  Paris  sont  tom^ 
hées  est  tel  que  dans  aucune  place  de  com<-» 
merce  on  ne  peut  plus  les  négocier. 
'  Observe*,  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus, 
par  forme  dé  compensation^  mais  à  la  charge^ 
id'eîi'fkire  passer  la  valeur  dans  le  paya 
d'où  elles  sont  en voyée^  ;  ensorté  que  depuis 
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le  trop  famfiux: système  ^  it  ne  s'est  jamais 
rëunî  contre  nous  un  aussi  grand  nombre 
de'  causes.  ^  .toutes  tendantes'  à  nous  enleter 
jaotre  }iuméraire« 

Il  est  ^  sans  :  doute ,  des  circonstances  que 
les  hommesine  maîtrisent'  plus  ,  lorsque 
le  mouvemQnt  est  une  fois  donné  ;  mais  on 
a  méprisé  des  règles  d'aut^int  plus  indis- 
j>ensal;)!6s^-q]ie  radministration  des  finances 
devenoit  plus  épineuse  ;  on  a  oublié  que  le 
respect  pour  la  foi  publique  conduit  toujours 
p. des  remèdes  plus $ûr^ , .àd^s  tetnïpéramens 
plus, sages  que  Tinfidélité. 

On  semble,  s'être  dissimulé  qu'au  milieu 
deç^plttS  grandes  causes  de  discrédit^  une 
religiî^îise  observation  des  principes  offre 
encore  çl^i  moins  les.  ressources  de  la  con-^ 
fiance. 

.  ^appellet-yous,  messi^ura:,  qu'à  1-instant 
oii^vou&;eûte,s  flétri  toute  âd:ée  de  banque*^ 
route,  j'ai  désiré  quç  la.çaiçse  d'escompte 
Revînt  4'objet  d'un  trava^U  assidu.  Il  étoit 
.toutau.moiîxs  d'une  sage  politique  de  mon*- 
trer  que  nous  sentions  la  nécessité  de  sou 
retour  à  l'oiidre  ;  et  cependant  je  fus  éloi* 
gné  à, plusieurs  reprises  de  la  tribune,  oa 
ra,e  força ,  en  quelque  sorte  ,  à  garder  au 
milieu  de  vous  le  silence  sur  des  engagemens 
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quHl  ne  pouTOÎt  convehiD* >  éons  aucun  rap- 
port ,  de  mépriser.  '  ^'"*  '  .• 

Qu*est-îl  arrivé  ?  rîmptévoyancê' des*  ar- 
rêts de  sursëance  accordés  à  la  caisse  3'és- 
compte ,  en  même-tenips^  qu'on  lui  laissoît 
continuer  rémission  de  ses  billets  :  *  cette 
impréroyance  augmente  tous  les  jours  le 
désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inondé  d*un  papîer-nion- 
noie  de  l'espèce  la  plus  allaî*mahte ,  puisque 
la  fabrication  de  ce  papier  reste  'dons  les 
mains  d'une  compagnie  nullement  comp- 
table envers  l'état  ;  d'une  association  que 
rien  n'empêche  de  chercher  ,  dans  cet  in- 
croyable  abandon ,  les  profits  si  souvent 
prédits  aux  actionnaires. 

Arrêtons  -  nous  ,  messieurs,  un  instant 
sur  des  funestes  arrôtsf  de  surséance.  Oiï  k 
oublié,  eîx  lés  accord^tiit,  que  la  défiance 
consulte  toujours;  que^sans  cesse  cUeraj^ 
proche  les  événement  pour  les ^ comparer'; 
que  l'expérience  nous  montre  pair- tout  la 
nécessité  du  Numéraire  réel  pour  soutenir 
le  numéraire  fictif;  qu*il  n'est  aucune  cir** 
constance  où  l'on  puisse,  en  les  séparant', 
faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  doivent- 
elles  mieux    se    présenter  .à  Tesprît?  qui 

A  4 
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xmeux  .^ue  lea  Frangoia  a  connu  les  désfn> 
dres  auxquels  on  s^expose^  dèa^^ue  Ton  déf 
.truit  toute  proportion*  isntr^  l^s  dsuK  numé* 

'  Il  ne  faut  à(mc  pas  s'ôtonner  si  les 
^trauf^ferê  seront  allarmés  dès  cpi'il$  ont  vu 
%ue  nous  ilo^a  exposions  de  nouveau  aux 
suites  de  cette  imprudence*  Ils  ne  pouvoient 
pas  méconnôiti*^  une  conforn^ite  évidente 
^ntre  la  banque  de  Law  et  la  caisse  d^e&- 
.compte;  :  la  prepiiere  avoit  lié  son  eort  à 
i^elui  de  la  detfe  publique  i  }a  seconde  en 
a  fait  autant.  - 

.  Il  ne  faut  p^^  s'étoiUier  si  ^  dans  cet  étdt 
^o  choses ,  Mé  Necket  n'a  rassuré  leâ  étran^ 
gers  un  instant  que  pour  les  effrayer  sans 
meBuXe  \  sa  réputation  s'est  tournée  contre 
le^  créait  ptiblio  v^^xk  foyant  uoi^adnûnistrar 
tftur  céiebrtB  s^ -servir  de  la  ressource  des 

*--  A'^  '#--1 

4ilf^t#  de  sursé^^i)#:,ooa  a  crahït  que  tout« 
ressource  nç  fïitjpprducfc  ,  - 

. .  A  la  veille  de  ces  arrêts  ^  }eB  créait diert 
-étrangers  ^lan^ent  du  inoinft  l'effet  de 
leurs  craintes  par  celui  de  letirs  espérancesb 
^EHi^  étoieni  vendeurs^et  les  autres  étoient 
achetetu's.  Depuis  les  arrêta  >  tous  sont  de^ 
v^ius  tendeurs  I  et  comme  leâ  billets  de  la 
jD£Ùs%  d'escompte  sont  sans  vakur  pour  iea 


étrangers  ^  il  faut  bien  qu'ils  se  rembo«r<* 
sent  avec  nos  espèces  ;  aussi  est-ce  par  eux 
que  la  sortie .  de  notre  numéraire  a  com^ 
mencé. 

.  Dirart-on  que  nos  agitations  politiques 
eussent  produit  le  même  effet  ?  mais  les 
orages  d'une  liberté  naissante  sont-ils  do'^C 
si  extraordinaires  >  que  seuls  ils  aient  diili 
détruire  tout  notre  crédit  ?  seroit*il  impos* 
faible  que  quelque  confiance  f&t  restée ,  si 
^'on  ne  s'étoit  pas  permis  des  opérations 
qui  y  dans  la  plus  profonde  paix  ,  ser oient 
également  destructives  de  toute  confiance  ? . 
.  '  Observez  ^  messieurs  ^  que  le  papier^mon^ 
noiç  ne  sert  point  à  la  thésaurisation  :  c'est 
même  un  de  se$  avantages ,  s'il  est  possible 
qu'il  en  ait  quelques-uns  ;  mais  par  cela 
£eul  qu'il  ne  sert  point  à  la  thésaurisation  ^ 
ichacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans 
les  temps  de  discrédit  :  il  occasionne  alors 
une  plus  grande  recherche  des  métaux  pré- 
pieux,  comme  l'unique  échange  propre  à 
calmer  les  inquiétudes  ;  et  des  traites  sur 
l'étranger,  comme  un  moyen  ou  d'arriver 
à  ces  métaux  ou  de  changer  de^débiteur*  . 
Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte -diiSparoissent^  leur  nombre  s'ac* 
croît  cha^^  J9ur  j  oha(^ue  jour  il  devi&at 
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pîùs  impossible  de  les  éviter  dans  toutes  les 
transactions  importantes  ;  chaque  jour,  par- 
donséquent ,  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi, 
la  recherche  et  la  rareté  du  numéraire  aug- 
mente avec  les  progrès  de  rîùquîétudé 
inséparable  du  papier-monnoie.  Et  jusqu'où 
3ne  vont  pas  les  fatalités  qui  nous  poursui- 
vent  ?  Quiconque  veut  réaliser  des  effets 
se  voit  contraint  à  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse  ;  s'il  pouvoit  facilement  les 
convertir  en  argent ,  il  mettroît  cet  argent 
en  sûreté  sans  l'envoyer  hors  du  royaume. 
La  rareté  du  numéraire  oblige  donc  le 
spéculateur  à  prendre  des  l'ettres-de-change 
sur  l'étranger ,  qu'on  solde  avec  nos  espér- 
ées, et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres 
dans  le  lieu>où  elles  sont  payées:  C'est  une 
suite  naturelle  de  son  opération  :  le  plus 
souvent  elle  n'auroit  pas  lieu  sans  ce  fâ^ 
cheux  intermédiaire  entre  les  propriétés 
qu'on  veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel 
on  met  sa  sûreté. 

Voilà  ,  messieurs  ,  comment  la  caisse 
d'escompte ,  en  ajoutant  au  discrédit  dés 
effets  publics  celui  de  ses  propres  billets , 
aggrave  les  causes  qui  chassent  notre  numé- 
raire hors  du,  royaume  ;  et.  ç?tBï  dans  cet 
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état  de  choses  que  nous  sommes*  obliges 
de  convertir  en  écus  la  vaisselle  j  dont  Tur- 
gence  du.  moment  nous  a  fait  implorer  le 
secours. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  je  répands 
ici  de  fausses  terreurs  ,  que  les  billets  dé  là 
caisse  d'escompte  ne  s'avilissent  point,  qu'ils 
sont  toujours  reçus  pour  la  valeur  qu'ils 
représentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  souis  une 
certaine  forme  :  le  poids  de  cette  forme 
varie,  le  prix  seul  reste  toujours  le  même. 
Que  dirîez-vous  dé-  >  ceîùî  qui  prétéiidroït 
que ,  sous  ce  régime ,  le  prix  du  pain  ne 
varié  jamais?  Qu'importe  que  le  billet  de  la 
caisse  soit  toujours  reçu  pour  la  même 
somme,  si  le  rapport  entre  là  valeur  des 
choses  et  celle  du  billet  a  changé  ?  Ce  rap» 
port  n'est  plus  le  même;  àès^  qu'il  's'agît 
d'un  objet  un  peu  considérable ,  on  l'obtient 
à  meilleur  marché  si, au  lieu  de  payer  en 
billets,  on  s'acquitte  en  argent.  La  difïérence 
est  sur-tout  sensible  hors  de  la  capitale  :  eh 
province^  on  ne  peut  négocier  qu'avec 
'  beaucoup  de  peines  les  lettres-de-cTiang© 
sur  Paris  ;  elles  perdent'  considérablement 
par  l'agio  ;  et  pourquoi ,  si  ce  n'est  parce 
qu'on  sait  qu'elles  seront  payées  en,  billets 
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dont  U  conversion  en  espece3  sera  ou  in> 
possible  ou  coù(eu$e  f 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes 
intéressées  au  crédit  des  billets  de  la  caisso 
,  4'e$compte  peuvent  en  maintenir  Tilsage  ; 
une  ibis  altérés  dans  leur  essence ,  une 
fois  incapables  d'être  .changés  à  l^instant 
contre  l'aident  effectif  qu'ils  représentent^ 
il  est  impossible  que  leur  discrédit  ne.  g'ac* 
croisse  sans  cesse;  et  dès-lors  quel  avan- 
tage  uou^  dédonunageroit  de  ce  malheur? 
^uinpu^rasstireroit  contre  les  per;^es  obs- 
cures, et  iournalieres  qu'un  tel  accident  oc» 
Çfi^ipnne?, 

^/Dans  les  places  frontières  du  royaume  on 
donne  cent  livres  sur  Paris  contre  quatre* 
^ingt-quinze  en  écus.  Cette  circonstance 
porte,  nos  espèces  sur  la  frontière  ^  d'où 
eues,  ont  bientôt,  franchi  la  limite  qui  nous 
sépare  de  l'étranger. 

liU  rareté  des  grains  cause  une  autre  ex* 
traction  d'espèces  à  laquelle  on  ne  songeoit 
pas«  Les*  Colonies  9  ci^devant  approvisipn*- 
nées  par  les  ports  de  Bordeaux  ^  du  Havre  ^ 
ne  peuvent  plus  l'être  de  la  même  manière* 
Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par 
djes  écus.  Quatre  expédition^  du  Havre 
PQrtejut.  huit  cents  mille  livres  pour  payer 
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des  farines  à  Philadelphie  destinées  pour 
nos  tles  ;  d!autres  expéditions  semblables 
se  préparent  à  Marseille ,  et  ne  tarderonf 
pa£  à  épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent 
dans  cette  ville  ;  les  espèces  une  fois  éput«» 
Jiéo&,  le  commerce  fera  prendre  des  piastres 
à  Cadix. 

&i  ces  piastres  dévoient  venir  en  France , 
elles  en  sèroient  détournées  ;  si  elles  n*y 
doivent  pas  venir  ,  il  faudra  que  les 
écus  de  France  sortent  par  un  canal  quel* 
conque  pour  payer  ces  piastres  aux  espa« 
gnols. 

Marseille  ,  fatiguée  depuis  long  •  temps 
par  la  rareté  du  numéraire  ,  compte  à 
peine  dix  maisons  qui  ne  soient  pas  dans 
une  très-grande  pénurie.  Déjà  plusieurs 
négoeians  sont  convenus  entr'eux  d'ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  grâce  à  ceux  qui 
sont  en  usage  ;  et  l'on  y  craint  à  tout  instant 
de  voir  éclater  plusieurs  dérangemens. 

Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point 
quie'les  piqs  riches  cômmerçans  craignent 
de  sâ  voir  dans  l'impossibilité  physique  df 
payer  leufs  engagemens  ,  quoiqus  leur  for* 
fiane  les  metts  infinilnefit  4u-des8US  de  leurs 
paires*   «•     •         "*;':• 

A  Nanim  j  Uêootamtài^n^  ont  établi  des 
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billets  de  crédit  réciproque  ,  et  acquittent 
ainsi  leurs  engagemens.  Un  tel  moyen  ne 
peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que 
parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  faire  tous  ses 
paiemens  à  Paris ,  ce  qui  épargne  à  ce  port 
les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufacturières 
ofFriroient  un  tableau  plus  effrayant*  Asniens 
n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  engagemens 
pour  les  rachats  des  grains  faits  par  uae 
société  patriotique. 

Lyon  y  qui  donnoit  toujours  des  secours 
ftu  commerce ,  a  eu  besoin  d'être  aidé  par 
les  banquiers  de  Paris. 

Genève  ,  partageait  le  discrédit  :de  nos 
fonds ,  ne  peut  fair^  ses  circulations  qu'avec 
Lyon,  et  la,  capitale.  Cette  ville  .éprouve  la 
même  pénurie  que  nous  ;  elle  s'avance  vers 
la  nécessité  d'une  su^ension  totale  de  paie- 
mens.; cette  suspension  une  fois  4é<?Iâ.i::ée9 
les  suites,  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressait  les 
pas  d'une  grande  catastrophe ,  et.  Tétat  de 
la  capitale  est  loin  d'être  rassurant.        .      - 

A  l'époque  du  prenû^  compte*  rendu  par 
M.   Necker    dans   l'assemblée    natijEinàle  ^ 

les  quatre-vingt  miiliiOtts.  d'asJîgniuiQns  sus- 
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pendues ,  et  cent  cinquante  millions  d'autres 
assignations  ou  rescriptions  à  longue 
échéance  circuloient  encore.  L'opiniom 
ne  les  soutient  plus .  elles  sont  sans  secours». 
Celles  qui  avoient  été  renouvellées  pour  un 
an. ,  et  celles  échues  en  septembre^  ne  sont 
pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor 
royal  ^  de  recevoir  comme  du  comptant 
dans  l'emprunt  de  quatrç-yingt  millions 
celles  qui  écheoientenoctobi^e  et  novembre, 
a  complété  le  discrédit  de  tous  ces  effets  ; 
ceux  qui  s^en  aidoient,  ne  le  pouvant  pias> 
seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs  paie- 
mens* 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  deux 
cents  millions  de  la  circulation  ,  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  ,  sans  causer 
une  gêne  inexprimable  ;  et  s'il  doit  en  résul- 
ter des  dér£^g;«mens ,  ils  sont  d'autant  plus 
aiHigeana  querlea  propriétaires  de  ces  ef- 
fets seront  .contraints  de  .suspendre  leurs 
paiemensan.sêin  d'une  richesse  qu'i^  n'çst 
pas  même  permis,  de  croire  dputeuse. 

Ceux-là  peuvent  seuls.. échapper  à  cette 
douloureux  nécessité  ,  qui  auront  pu  ra- 
masser en  espèces  une  somme  égale  à  leurs 
«ligBgemens.     / 
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Paris   une  fois   bouleversé  par  de  nom?!^^ 
Breuses  suspensions  ,  la  circulation  avec  les^ 
provinces  sera  complettement  arrétoe.  Le» 
suspensions  de  paîemens  s'étendront    par 
tout  le  royaume;  chacun  ne  verra  dans  Icd 
débris  qull  pourra  recueillir  que  les  moyens 
àe  subsister,  en  attendant  un  iionvei  ordre 
de  choses.  Quand  et  comment  se  fonnera-i 
t-il  ?  Les  papiers  ,  éch^fFaudés  sur  uiie  base 
ruinée  ,  seront  inutilement  offerts  eh  éohan^ 
ge  ;  ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse  tiœr 
de  leur  inaction  les  agens  de  l'industrie 
productive.     Le   numéraire    acluellemant 
caché  ,  et  celui  qui  circule  encore  ,  ne 
seront  mis  en  usage  que  cotqiiie  les  provi* 
sions  dans  lès  temps  de  fanune  ;  ohacua ,  se 
voyant  obligé  à  là  plus  sHé^ete  parcimonie  ^ 
craindra  de  se  dessaisir  d'une  valeur  qui  j 
par-tout  et  en  toute  conjoncturel  ^  représente 
du  pain,  aussi  iong-temps  tpxQ  %ovit  le  paia 
n'est  pas  consommé  ;  et^  dans  une  calamité 
e.ussi  générale,  si  le  lien  social  «ne  se  raœp| 
pas;  si ,  au  àéiavft  de  la  force  physiquei  1^ 
force  morale  le  'maintiekit>  ne  sera-^ce  pas 
Im  miracle  auquel  personne  ne  doit  oêér 
se  fier?       .'  -  : 

Est -on  certain  que  dès*à*«^pirésqp(Jes 

anxiétés 
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e^nxiétés  de  Paria  sur  Im  sv\>$isX9iJioe$  pe  apieiit 
pas  autant  l'effet  de  la  rareté  de  l'espèce^ 
des  allarmes  qu'elle  répand  >  que  de  ces 
complots  $i  ténébreux  'j  9X  difficiles  à  çom^ 
prendre),  si  inapossiblea  à  démontrer,  aux- 
quels on  s'obstine  à  les  attribuer? 

Les  grands  approTisio^anemen^ ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  éîé  coatrAQtés  au  loin  et  sùv 
les  ressources  du  crédit ,  ne.  peuvent  pîuQ  ^ 
faire  facilement  dis  que.  l'espèce  çst  eare» 
Les  fermiers  ne  sauroÎQUt  coouhent  emn 
ployer  les  biUetg  de  la  caisse  d'escompt^^^^ 
Ces  billets  ne  servent  pas  à  payer  des  jour-^ 
nées  de  travail  ;  et  s'il  faut  que  l'habitant  de 
la  campagne  accumuU  pour  payer  ses  baux, 
accumulera  <- 1  *  il  des  billets?  Ce  n'est  que 
l'argent  à  la  main  qu'on  peut  aller  ramasser 
le  bled  dans  les  campagnes  ;  et  dès^lora  lef 
avances  devienneut  impossibles  ^  si  les  eat 
peces  effectives  sont  toujours  plus  difficile^f 
à  ramasser.  Il  faut  près  de  cent  cinquantâ 
mille  livres  par  jour  pour  l'approvisionne'^ 
ment  du  pain.  Cette  somme  va  parcourir 
les  campagnes  ;  elle  ne  revient  jamais  quQ 
lentement  ;  et  aujourd'hui  quelle  ne  doit 
paa  être  cette  lenteur,  tandis  que  ceux  qui 
c^rchent  Pargent  pouï^  Jq  vendre  fQuiUeaf 
a«  année.  Tome  X.  B 
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par-tout ,  et  donnent  en  échange  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte  P 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de 
notre  numéraire  l'effet  de  toutes  ces  cau- 
ses qui  le  chassent ,  l'enfouissent  ou  le  dis- 
sipent. 

Il  en  faut  peu  >  sans  doute  ^  à  chaque  indi- 
vidu pour  payer  ses  besoins ,  lorsqu'il  est 
assuré^  que  la  circulation  le  ramènera  dans 
ses  mains  toutes  les  fois  que  sa  provision 
aéra  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les  obs* 
tacies ,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi 
considérable  qne  ses  facultés  le  lui  per- 
mettent. 

Or ,  même  en  admettant  notre  numéraire 
à  deux  milliards  ,  si  vous  le  partagez  entre 
les  chefs  de  fanûlles  ou  ceux  qui  ont  à  pour- 
voir à  d'autres  besoins  que  les  leurs ,  cette 
masse  ne  présente  que  quatre  cents  livres 
pour  chacun  d'eux.  Sur  ces  quatre  cents 
livres  il  faut  prélever  le  numéraire  qui 
passe  dans  l'étranger ,  celui  que  la  crainte 
et  1^  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
jiess  compte  de  ces  défalcations  appau- 
vrissantes, et  représentez-vous  les  espèces 
qui  restent  pour  les  transactions  indispen- 
sables, dès  que,  la  circulation  étant  sus« 
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pendue  ,  elles  ne  peuvent  plus  se  multipliée 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  demandez^ ,  sans  doute,  messieurs,  à 
quoi  ces  observations  doivent  nous  conduire? 
A  nous  éloigner  plus  que  j  amais  de  laressource 
des  palliatifs ,  à  redouter  les  espérances  va* 
gués,  à  ne  nous  fier  au  retour  d'un  temps  plus 
heureux  qu'en  multipliant  nos  efforts  et  nos 
mesures  pour  le  faire  naître  ,  et  non  à  tenter 
encore ,  par  des  ressources  usées ,  à  rejetter 
notre  embarras  sur  ceux  qui  viendront 
après  nous  ;  nos  tentatives  seroient  inu- 
tiles :  le  règne  des  illusions  est  passé,  l'ex- 
périence nous  a  trop  appris  la  perfidie  de 
tout  moyen  où  l'imagination  se  charge  seule 
de  créer  les  motifs  de  la  confiance* 

Si  les  revenus  s'altèrent  ,  que  peut  -  on 
attendre  d'une  contribution  sur  le  revenu  ? 
quelle  contribution  ne  devient  pas  oné- 
reuse pour  le  grand  nombre ,  4orsqu'il  faut  j 
pour  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques  es- 
pèces auxquelles  on  attache  sa  sécurité  ?  la 
rareté  de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le 
paiement  des  impôts  ? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvoit  aller 
Hoin  peut-être  ;  mais  si  le  numéraire  con- 
tinue à  se  cacher  ou  à  sartir  du  royaume , 
à  quoi  servira  U  vaisselle  f 

Ba 
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Qu'attendre  d'une  cais6e  d'escompte  qui 
exagère  ses  forceâ  et  aoti  utilité ,  qui  iious 
inondé  de  billets  qui  s'avilissent^  qui  croit 
jrelever  l'opinion  qu'elle-même  a  détruite  f 
Sa  véritable  situation  est  un  secifet  ;  ic^s  ta* 
lens  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici 
fort  au-  dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'ap- 
perçoit  que  des  motifs  de  défiance  dans  les 
volontés  qui  la  dirigent.  On  parle  d'aug*» 
xnenter  son  fonds  sans  rendre  à  ses  billets 
leur  qu^ité  essentielle^  celle  d'être  exigibles 
à  présentation  ;  et  nonobstant  la  persévé* 
rance  dans  un  tel  régime ,  on  se  flatte  de 
quintupler  cette  augmentation  de  billets.  Ce 
projet  est  une  continuation  de  méprises  ; 
il  reposeroit  déjà  sur  une  erreur^  lors  même 
que  l'arrêt  de  surséance  seroit  toléré  ;  la 
faculté  qu'ont  les  banques,  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de 
leur  numéraire ,  est  constamment  subordou* 
née  aux  circonstances.  Si  l'on  peut  se  livrer 
à  une  proportion  qui  multiplie  le  numé'^ 
raîre  >  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent* 
Hors  de  cette  règle  générale  ^  il  est  impos- 
sible de  se  fixer  une  banque  de  secours-j; 
les  billets  ne  sont  plus  qu'une  charge  SHàr 
le  public ,  un  impôt  odieux  ,  un  fea  pestin 
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lentiel  qui  divore  la  substance  de  Tétat  ;  ^t 
si  qiielques  gens  d'affaires  paroiseoîent  vou- 
loir g*en  contenter,  c'est  que  Tart  des  re- 
prises leur  est  familier.  Voyez  ce  qui  ré- 
sulté maintenant  de  cette  distribution  ban- 
queroutiere  de  quelques  sacç  d'argent  que 
fait  la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le 
fâcheux  effet  des  arrêts  de  surséance  ;  on 
ne  peut  participer  à  cette  distribution  qu'a- 
vec de  pénibles  effc#ts.  Elle  s'est  convertie 
en  un  agiotage  onéreux  ;  on  vend  à  la  porté 
èjt  la  cai&e  d'escompte  l'argent  qu'il  est  si 
difficile  d'en  obtenir  :  il  faut  perdre  sur  le 
billet  pour  l'échanger  contre  des  lécus ,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  lutter  long  -  temps 
avec  une  foule  avide  ou  inquiette  qui  né- 
cessairement se  composera  çt  se  grossira  de^ 
plus  en  plus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et 
Hos  louis. 

Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale 
une  différence  entre  l'argent  de  banque^ 
c'est-à-dire  ,  les  billets,  et  l'argent  effectif. 
Passe  encore  si  cet  impôt  pouvoît  retenir 
oa  rapj^eiler  notre  numéraire  ;  mais  comme 
dans  cet  échange  i 'avilissement  porte  sur 
les  billets ,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans 
cesse ,  et  préparer  un  déficit  qu'on  voudra 
remplir  en  proposant  d^  siouveau  ^6  nxui- 
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tiplier  ces  billets.  Sont-ce-là  ,  messieurs ,  je 
vous  le  demande  ,  sont-ce-Ià  des  concep* 
tions  dont  il  soit  possible  d'attendre  là  res- 
tauration de  nos  finances  ? 

L'attendrons  -  nous  ,  cette  restauration  , 
des  procédés  qui  rebutent  ou  ofîE'ensent  les 
créanciers  de  l'état  ?  Que  sous  les  caprices 
du  despotisme  l'on  devienne  dur,  injuste 
ou  tyrannique  envers  eux ,  après  avoir  tout 
employé  pour  les  sédiive,  il  seroit  ridicule 
de  s'en  étonner  ;  mais  lorsqu'une  nation  a 
déclaré  qu'elle  mettoit  se^  créanciers  sous 
la  sauve -garde  de  'son  honneur  et  de  sa 
loyauté,  doivent- ils,  outre  les  injustices^ 
essuyer  des  brusqueries  ? 

Si  des  circonstances  impérieuses,,  suite 
de  l'imprudence  des  engagemens ,  obligent 
à  franchir  les  échéances,  est-ce  la  faute  des 
créanciers  ?  faut  -  il  abuser  de  leur  impuis- 
sance jusqu'à  se  dispenser  de  tous  égards  ? 
quel  avantage  le  crédit  public  peut-îl  retirer 
des  ruses  des  mauvais  payeurs  ?  $ont-ce  des 
emprunts  profitables  à  la  nation  que  ces  re- 
^rds  où  l'on  n'offre  pas  même  aux  créan- 
ciers de  quoi  soulager  leur  attente  ?  est-ce 
ip:iénager  le  crédit  que  d'épuiser  toutes  les 
difficultés  lorsqu'elles  doivent  se  terminer 
par  un  paiement ,  que  d'annoncer  dans  les 
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papiers  publics  des  paiemens  de  rente  qu'on 
ne  fait  point  ^  où  on  laisse  en  souffrance 
un  grand  nombre  de  rentiers  sans  les  pré- 
venir ,  sans  s'arranger  avec  eux?  Certes  y  ces 
misérables  expédiens  éteignent  le  patrio- 
tisme ,  découragent  l'esprit  public ,  aggra- 
vent tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau ,  jnessieurs ,  est  loin  d'être 
exagéré  ;  il  me  conduit  à  vous  faire  obser- 
ver :  1®.  que  s'il  est  pressant  de  se  garantir 
de  la  disette ,  il  seroit  heureux  de  pouvoir 
assurer  des  subsistances  à  la  capitale^  sans 
trop  l'épuîser  de  numéraire. 

20.  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la 
dette  publique  dans  toute  son  étendue ,  en 
sorte  qu'elle  n'effraie  plus  par  son  obscu- 
rité ,  et  de  prendre  avec  les  créanciers  de 
l'état  des  arrangemens  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort.  . 

3o,  Qu'on  ne  sauroit  trop  se  hâter  d'éta- 
blir sur  une  base  réelle  de  sages  disposi- 
tions ,  des  dispositions  qui ,  sans  détériorer 
la  chose  publique,  sans  contraindre  per- 
sonne ,  sans  exalter  les  imaginations ,  con- 
duisent l'état  à  des  temps  plus  propres  aux 
remboursemens ,  et  qui  donnent  en  atten- 
dant-aux  propriétaires  de  la  dette  la  faculté 
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de  fkiré  usage  dt  leurs  titrei  /chacun  seltm 
Èè,  positiart. 

40.  Qu'il  faut  6*asî5ttri5J:  d  un  foiids  propre 
à  soutenir-  la  fofce  publique  jusqu'à  ce  que 
1  *ordr e ,  l'harmonie  et  la  confiance  soient 
tolidement  îrétablis. 

5<>.  Qu*en  un  mot,  il  faut  faire  cesseï? 
toutes  les  causes  de^tructWes  de  la  con- 
fiance ,  et  mettre  à  leur  place  des  moyens 
dont  l'efficacité  se  découvre  aux  yeux  les 
moins  exercés ,  et  se  soutienne  par  la  soli- 
dité et  la  sagesse  de  leur  propre  construC* 
tion. 

J'observe,  à  Tégafd  des  ^bsistanceS,  que 
nolis  avons  dans  les  État^Unîs  une  ressource 
^tti  seWble  nous  avbîr  été  préif)arée  pour 
les  conjonctures  actuelles.  Ces  ëtàts  nous 
doivent  un  capital  dfe  trente-quatï^  millions, 
dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hollande  , 
et  cîînq  millions  tept  cent  dix  mille  livres 
d'intérêts  seront  échiïs  ^au  premiîer  Janvier 
prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffirbient  à  payer  chei: 
eux  im  approvisioUnettientde'plus  dedeux- 
moi-s  pour  la  ville  de  Paris,  êft  le  tiers  du  capi- 
tal paieroît  la  somnle  ïiéce^saire  pour  rendra 
cet  approvisionnement  égal  à  la  consomma-* 
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tien  d'une  demi-ai^tiéé  ;  ce  secours  soulage^ 
roit  la  capitale  daM  de&x  objets  importans  el 
inséparables ,  ie  numéraire  et  le  paîn. 

L'union  et  la  concorde  sont  rétablies  dani 
MB  états  y  atis^quels  nous  allons  bientôt  te^ 
nir  par  les  rapports  întéressans  et  fécoâids 
de  la  liberté.  Nous  avons  versé  notre  sang 
sur  leur  sol  pour  leur  aider  4  la  conque- 
lir  ;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par 
l'établissement  d'un  congrès  qui  mérite  leuiî 
confiance. 

11$  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  en- 
vers nous ,  en  nous  envoyant  un  aliment  qui 
ftous  est  absolument  nécessaire ,  qui  ne  nous 
est  rendu  rare  que  par  une  difficulté  qu'ils 
0ïit  eux  '  mêmes  connue  ^  et  que  nous  leur 
àvôîj'ô  aidé  à  surmonter  ;  savoir ,  la  rareté 
du  numéraire. 

-  Oui,  il  n'y  auroit  qu'une  impossibilité 
àbsidue  qui  pût  rendre  les  États-Unis  sourds 
à  nùè  demandes  ,  et  cette  impossibilité  n'est 
Nullement  présumable  ;  elle  leur  seroît  trop 
douloureuse  ;  il  leur  seroit  même  trop  im- 
polkique  de  ne  pas  faire  de  grands  efforts 
en  notre  faveur ,  pour  que  nous  devions 
hésiter  de  recourir  à  eux  incessamment , 
danrs  la  juste  espérance  d'en  obtenir  des 
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grains  et   des  farines  qui  ne  nous  coûte- 
roient  .que  des  quittances. 

D'ailleurs ,  en  tournant  nos  regards  de  ce 
côté ,  nous  y  acheteronsi,  s'il  le  faut ,  ces 
denrées,  mais  avec  moins  d'argent  qu'en 
les  payant  à  de  secondes  mains  ;  et  par  con- 
séquent notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  déran- 
gemens  dont  elle  nous  menace,  vous  ob- 
serverez ,  messieurs ,  qu'il  est  des  prépara- 
tifs, qui ,  en  tout  état  de  cause  ,  sont  néces- 
saires ,  et  qui ,  faits  dès* à- présent ,  dispose- 
ront les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce 
qui  peut  éloigner  ces  dérangemens  ;  telles 
sont  toutes  les  mesures  favorables  à  Tordre» 

Votre  comité  des  finances  vous  propose 
de  séparer  la  partie  qui  concerne  la  dette 
publique  de  celle  qui  a  pour  objet  les  dé- 
penses nécessaires  à  tout  gouvernement  ; 
cette  séparation  n'a  aucun  inconvénient. 
La  dette  nationale  actuellement  contractée 
est  une  obligation  étrangère  à  tous  les  rap^ 
ports  politiques  relatifs  à  la  conservation  dQ 
nos  droits. 

Cette  mesure  étoit  infiniment  sage,  leà 
gens  éclairés  ont  été   étonnés  de  la  voir 
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pour  ainsi  dire  oubliée ,  tandis  qu'elle  me- 
ritoit  à  tant  de  titres  d'être  immédiatement 
exécutée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse  prou- 
ver à  la  nation  qu'on  veut  enfin  adopter 
envers  elle  de  vrais  principes  de  compta* 
bilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  des- 
tinés à  payer  les  créanciers  de  l'état  doi- 
vent être  mis  à  l'abri  de  toute  incertitude^,  et 
£ur-tout  de  cette  manutention  où  les  agens 
de  la  finance,  sans  cesse  aux  expéd:iens, 
pervertissent  sans  cesse  l'emploi  des  fonds , 
laissent  un  côté  en  souffrance  pour  les  be- 
soins d'un  autre,  et  se  jettent  malgré  eux 
(lans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités. 

.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes  mo- 
tifs de  discrédit.  Les  peuples  >  peu  certains 
de  voir  employer  à  la  dette  ce  qu'on  leur 
demande  au  nom  de  la  dette ,  prennent  et 
le  fisc  et  la  dette  en  horreur  ;  et  les  créan- 
ciers de  l'état  ne  se  tranquillisent  jamais 
sur  aucune  des  mesures  destinées  cepen- 
dant à  leur  sécurité.  Les  cliangemens  dans 
le  ministère  des  finances,  les  variabilités 
des  systèmes,  les  relâcliemens  dans  la  comp- 
tabilité ,  tous  ces  '  inconvéniens  d'un  pou- 
voir  exécutif   chargé   d'immenses   détails 
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seront  toujours  des  finaux  redoutables  pour 
la  confiance,  si  un  établissement  particu- 
lier n'en  aiFranchit  pas  les  créanciers  de 
rétat. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paie- 
ment de  la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler 
le  décroissement  importe  à  la  nation ,  la 
puissance  executive  ne  sauroit  non  plus  for- 
mer un  vœu  différent  ;  elle  doit  se  redou- 
ter elle-même  dans  la  disposition  Aes  de- 
niers. * 

Ainsi ,  une  caisse  nationale  uniquement 
destinée  à  la  4ette ,  et  dirigée  sous  l'inspec- 
tion immédiate  de  la  nation,  est  un  éta- 
blissement indiqué  par  la  nature  des  cho- 
ses. Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir  exé- 
cutif à  la  protéger  dans  la  perception  de 
ses  deniers.  Sa  comptabilité  annuelle  à  l'as- 
semblée nationale  et  les  surveillans  qu'elle 
lui  donnera  en  assurent  un  emploi  toujours 
conforme  à  leur  destination  :  nulle  crainte 
à  cet  égard  ne  seroit  raisonnable. 

Que  d'avantages  cet  établissement  ne  pré- 
sente-t-il  pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans 
les  dépenses  du  gouvernement  étrangères  à 
la  dette  en  sont  une  suite  immédiate  ;  car, 
ne  pouvant  plus  changer  la  destination  des 
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revenus,  il  est  impossible  qu'on  les  dila- 
pide. 

Cette  caîsse  devient  en  quelque  sorte  la 
propriété  des  créanciers  de  Tétat;  ils  ac- 
quièrent le  droit  de  la  défendre  :  ils  peu- 
vent suivre ,  pour  ainsi  dire  ,  jour  à  jour 
son  administration  ,  et  voir  prospérer  les 
mesures  qui  assurent  leurs  renxbourseinens. 
Avec  cette  caisse  disparoîtront  toutes  les 
objections  que  l'expérience  a  consacrées  ^ 
et  qui  jusqu'ici  n'ont  imprimé  sur  tous  les 
plans  d'amortissement  que  le  sceau  de  Ja 
légèreté  ou  du  charlatanisme. 

Il  y  a  plus  :  les  créanciers  de  l'état  poui>* 
ront  en  quelque  sorte  actionner  la  caisse 
nationale ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  s  en 
plaindre  ;  nul  ministre ,  nul  préposé  ^  nul 
commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
ne  pourra  plus  mettre  l'état  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  , 
contre  lesquels  on  n'ose  pas  même  murmu- 
rer. Ce  changement  donnera  désormais  au 
crédit  des  motifs  qu'il  n'a  encore  nulle 
part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque 
année  avec  certitude  les  exçédens  qui  doi- 
vent servir  à  l'extinction  des  capitaux.  Là^ 
jpouvant  toujours  calculer  l'action  de  la  dette 
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sur  les  ressources  destinëes  à  la  payer,  les 
représentans  de  la  nation  pourront  toujours 
arbitrer  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  et 
par  conséquent  à  ses  créanciers ,  ou  d'étein- 
dre une  portion  de  la  dette  égale  à  ses  ex- 
cédens ,  ou  de  le  faire  servir  à  quelqu'en- 
treprise  en  faveur  de  l'industrie  productive 
plus  avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette 
ne  seroit  onéreux  ;  car  n'oublions  pas  qu'on 
ne  vit  que  de  ses  revenus  ;  que  le  créancier 
de  rétat  est  content  quand  ses  rentes  lui 
sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si  la 
dette  est  un  mal ,  il  se  peut  très-bien  que , 
le  mal  étant  fait^  le  remède  né  consiste  pas 
à  le  détruire  le  plutôt  possible. 

Enfin  ,  la  caisse  nationale  nous,  donnera 
l'avantage  d'une  utile  consultation  avec  ceux 
d'entre  les  créanciers  de  l'état  que  leur  part 
dans  la  dette  rend  importans  ^  ou  qui  peu- 
vent en  représenter  un  grand  nombre. 
,  C'est  de  leur  propre  affaire  dont  la  caisse 
nationale  s'occupera  ;  ils  ne  peuvent  pas 
demander  l'impossible ,  et  il  est  telle  dis- 
position dans  laquelle  leur  concours  sera 
évidemment  une  spéculation  à  leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre 
d'eux  ce  concours  qu'en  leur  donnant  une 
sorte  de  caution  que  les  opérations  de  la 
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caisse  seront  consacrées  entiërement  «à  leur 
«erylce  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose ,  pour  mieux  me  faire  enten- 
*  dre,  qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  iÛt 
nécessaire  pour  soutenir  une  circulation  de 
billets  solidement  hypothéqués  et  destinés 
à  rembourser  toutes  ces  parties  arriérées 
de  la  dette  publique ,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédiens  désastreux  ;  je  suppose  que  la 
vaisselle  fût  le  meilleur  moyen  de  produire 
ce  numéraire  ;  peut-on  douter  que  les  créan- 
ciers de  l'état  propriétaires  de  quelque 
vaisselle  n'eussent  intérêt ,  et  ne  le  sentis- 
sent y  à  la  faire  concourir  à  l'établissement 
âe  la  caisse  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l'exé- 
cution de  cette  utile  mesure.  H  faut  s'occu- 
per sans  relâche  de  l'organisation  de  la 
caisse  nationale.  Vous  sentirez  avec  quel 
soin  on  doit  y  procéder  ,  puisqu'il  s'agit 
d'un  établissement  durable  ,  d'un  établis- 
sèment  dont  les  principes  et  les  règles  doi- 
vent devenir  permauens  et  résister  à  toute 
influence  ministérielle. 

La  caisse  nationale  ,  une  fois  organisée , 
.deviendra  votre  comité  des  finances  :  elle 
s'occupera  jour  à  jour  de  tous  les  plans  qui  la 
mettront  en  état  d'accomplir  le  vœu  na- 
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tional  ,   ce  rœu  qui  ,  à  la  face  de  Vmd* 
vers  j   a  mis  les  créanciers  de  l'état  soui 
la  sauye-^garde  de  la  loyauté  Françoise. 

Que  manquera-t^il  dès-lors  ,  je  ne  dis 
pas  pour  rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle 
mérite  ,  elle  ne  l'a  jamais  eu  ,  mais  pour 
le  lui  donner  ?  Le  retour  de  la  paix  et  du 
bon  ordre  >  le  rétablissement  des  forcée  de 
Tempire.  Vous  y  marchez  à  grands  pas  > 
messieurs  ;  et  ne  doutez  poipt  que  cet  éta- 
blissement ne  les  hâte  ,  en  faisant  rayonner 
l'espérance  et  chez  le  peuple  qu'elle  ga- 
rantira des  coups  que  lui  porte  Tembarras 
des  finances  y  et  chez  les  créanciers  de 
l'état  sur  la  propriété  desquels  sont  ap^ 
puyés  un  si  grand  nombre  de  rapports  im- 
portans  pour  la  tranquillité  publique. 

J'ai  dit  ^  messieurs  y  que  nous  marchionâ 
à  grands  pas  vers  le  retour  de  la  paix  et 
du  bon  ordre  ,  vers  le  rétablissement  des 
forces  de  l'empire.  J'en  ai  pour  garant  tous 
les  témoignages  qui  nous  viennent  des  pro* 
vinces  \  leur  confiance  dans  l'assemblée  na- 
tionale n'est  point  affoiblie  ;  elles  nous  ren» 
^dent  plus  de  justice  qu'on  ne  voudroit  nous 
le  persuader  ;  elles  placent  sans  cesse  à 
côte  de  la  lenteur  de  nos  travaux  et  des 

fréquentes 
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fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent  ,  : 
les  difficultés  que  nous  avons  à  surmonter; 
Eés  provinces  voient  notre  aele ,  notre  dé- 
vouement pour  les  vrais  intérêts  de  la  na- 
tion ;    notre    ferme  résolution   de  ne  pas 
abandonner  ,  sans  le  conduire  à  sa  fin  ,  le; 
grand  ouvrage  qu'elle  nous  ûl  confié,  jus- 
qu'à ce  qu'aucun  effort  ,   qu  aucune  con- 
juration ne  puisse  le  renverser.- 
•  Pourquoi  faut- il  que  de  tristîes  mal-en- 
ttendus   entre  l'assemblée    nationale   et  les 
ministres  aient   donné  lieu  à  un  mémoire 
public  dans  lequel  ,     en    repoussant    une 
responsabilité  qu'ils   ont  mal  intjBrprétée  , 
ils    ont  répandu  des  alarmés  ^capables  dô 
produire  les  maiix  qu'ils  exagéroient  f^   ••  , 

JËtendons  un  voile  sur  ces.  déplorables 
méprises  ^  et  cherchons  les; .  moyens  dei 
âiéttré  âtP  à  toutes  ces  contradictions^. qui 
ôe  cesseront  de  is'élever  .  au^i.  lor?g-tempg 
que  les  ministres  du /toI  seront  ab^^ens  de 
Fasàembléé  nationale;» 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après 
le  rétablissement  de  la  force  publique  ;  et 
Quelle  force  publique  parrieiidrons  -  nous:^ 
à  établir  si  lé  pouvoir  exécutif  et  là  puis- 
^nce^  législative  ^  ié  régai?dai||Lt  cOnune  ea- 

3^  année.  Tome  X.  C 
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nemîs  ,   craiguent   de    discuter   en   com- 
mua sur  la  chose  publique  ? 

Permettez  ^  messieurs  ,  que  je  dirige  un 
iBStant  vos  regards  sur  ce  peuple  déposi-* 
taire  d'-un  long  cours  d'expériences  sur  la 
liberté.  Si  nous  faisons  une  constitution 
préfé]^afale  à  la  leur  ,  nous  n'en  ferons 
pas  uue  plus  généralement  aimée  de  toutes 
les  classes  d'individus  dont  la  nation  an-- 
£^oise  est  composée  ;  et  cette  rare  cir- 
constance Taut  bien  de  notre  part  quelque 
attention  aux  usages  M  aux  opinions  de  la 
êrande-Bretagne. 

'  Jamais  ^  depuis  que  le  pai4ement  an- 
glois  existe. ,  il  ne  s'est  ^levé  une  motion 
qui  tendit  à  en  exclure  les  ministres  du 
toi.  Au  contraire  ^  la  nation  considère  leur 
présence  non  -  seulement  comme  absolu-^, 
mçnt  nécessaire  ^  mais  comme  un  de  ses 
grands  piiviiieges.  Elle  exerce  ainsi  sur 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  un  con^ 
trôle  plus  imposant  que  toule  autre  res-« 
fonsabi'KtéV 

Il  n'y  apa^  un  membre  de  l'assemblée  qui 
%B  puisse  lés.interroger.  Le  ministre  ne  peut 
pas  éviter  de  répondre.  On  lui  parle  tour-à^ 
foor  4  toute  xpe^tion  est  officielle  ,  eUie  a 


toute  Tassemblëe  pour  témoin  ;  lea  évà^ 
fiions  y  les  équivoques  sont  jugées  à  l'ins^ 
tant  par  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
ont  le  droit  de  provoquer  des  réponses  pluç 
exactes  ;  et  si  le  ministre  trahit  la  vérité  ^ 
il  ne  peut  pas  éviter  de  se  voir  poursuivi 
sur  les  mots  mêmes  dont  il  s'est  servi  dan^ 
ees  réponses. 

'  '  Que  pourroit  -  on  opposer  à  ces  avanta^ 
ges  P  Dira-t-on  que  l'assemblée  nationale 
n'a  nul  besoin  d*être  informée  par  les  mi« 
bistres  ?  Mais  oà  se  réunisseiit  d'abord  Içs 
&it6  qui  constituent  Texpérience  du  gour 
ifèrnement  ;  n'est-ce  pas  dans  les  ihains 
des  agens-.  du' pouvoir  exécutif  f  Peut ->  09 
dire  que  ceux  qui  exécutent  les  loix  n'aieat 
ri^i  à  observer  à  .ceux  qui  las  projettent 
;çt  qui  les  déterminent  ?  Les  exécuteurs  d^ 
toutes  les  transactions  relatives  à  U  chose 
publique  y  tant  intérieures  qu'extérieures  , 
jie  sont  «^  ils  pas  comme  un  répertoiri^ 
qu'un  représentant  actif  de  la  nation  doit 
^ans  cessé  consulter  ?  et  où.  se  fera  cette 
consultation  avec  plus  d'avantage  pour  la 
nation  ,  si  ce  n'^st  en  présence  de  raSf 
semblée  ?  hors .  de  l'assemblée  le  çonsulr 
tant  n'est  plus  qu'un  individu  auquel  le  m^ 
nistre  peut  répondre  ce  qu'il  veut,  et  jnênap 
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ne  feîye  aucune  réponse.  L^interrogera*t-oil 
par  (ûécret  de  l'assemblée  ?  Mais  alors  on 
âf'^pose  à  des  lenteurs  ,  à  des  délais ,  à 
^les  tergiversations  ,  à  des  réponses  obs^» 
cures  y  à  la  nécessité  enfin  de  multiplier 
les  décrets ,  les  chocs ,  les  mécojiteïitemens  ^ 
pour  arriver  à  dés  éclaircissemens  qui  ^  n'é* 
Uant  pas  donnés  de  bon  gré  ^  resteront  toa* 
•jours  incertains  ;  tous  ces  inconvéniens  se 
dissipent  par  la  présence  des  ministres  dans 
l'assemblée.  Quand'  il  s'agira  de  rendre 
compte  et  àt  la-  perception .  et  de  l'em** 
çloi  des  revenus ,  peut-on'alaeltre  en  coiu^ 
paraison  un  éxamçn  fait  en  Tal^ence  d« 
ministre  avec  un  examen  quùiera  fait  sous 
ses  yeux  f  S'il  est  absent  ^  ckaque  question 
iqu'il  paroîtra  nécessaire  de  li;ii  adresser  de^ 
^Tiendra -l'objet  d'un  débat.^  tsLÛdi&vquë  dans 
J'^csôemblée  la  question  s^^Tfesse  à  l'ins- 
tant mênie  aU  niîÎJiistre  par  'le-tnembre  qui 
ia  conçoit.  Si  le  ministre  s'epabarrasse  dans 
èes  réponses  ,  s'il  est  coupable  ,  il  ne  peut 
échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur  lui  , 
Jet  la  crainte  de  dette  redoutable  inquisi- 
tion prévient  bien  mieux  les  malversations 
tjue  toutes  les  précautions  ddnt  on  peut 
entourer  un  ipinistre'  qui  n'a  jamais  à  ré# 
'|)ondre  dains  l'assemblée.  Dira-t»6n  qu'eu 
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peut  le  mander  dans  l'assemblée  ?  mais  le 
d^bat  précède  ,  et  le  ministre  peut]  n'être 
pas  mandé  par  la  pluralité ,  tandis  que  dan$ 
l'assemblée  il  ne  peut  échapper  à  l'inter- 
rogation d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre 
avec  moins  de  succès  la  liberté  du  peuple  ? 
Où  proposeront*ils  avec  moins  d'inconvé- 
niens  leurs  observations  sur  les.  actes  de 
législation  ?  Où  leurs  préjugés  ,  leurs  er- 
reurs ,  leur  ambition  seront -ils.  dévoilés 
avec  plus  dénergie  ?  Où  contribueront-ils 
mieux  à  la  stabilité  des, décrets  ?  Où  s'eisi- 

4 

gageront-ils  avec  plus  de^solemnité  k  leur 

exécution  ^?  n'est-ce  pas  datis  l'assemblée 

nationale  ?  ; 

..   Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'in?- 

fluence   dans  l'assemblée  que  s'il  n'avok 

pas  le  droit  d'y  siéger  ?   On  seroît  bien 

^n  peine  de  le  prouver.   L'influence  deê 

ministres  ^  .loiiBqu'elle    ne  résulte  pas  de 

leurs   talens  et   de  leurs  vertus  ,   tient  à 

-des  manœûvresf  ,    à  des*  sé4uctlt>ns  ,  à. la 

^■corruption  secrette  ;   et  si  quelque  chose 

peut  en  tempérer  l'effet ,  c'est  lorsqu'étarft 

-aoaembres  de  ^'assemblée  ils  se  trouvent  sans 

-cesftesoud  1^  yeipc  4'«n>  o]^po$itiooa  ^^i 

!a  jwpl  intérêt  à  1^  méit^gor?.  :. 
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Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redoute* 
rions  la  présence  des  ministres  ?  Craindroît- 
^n  leurs  vengeances  ?  craîndroit-on  qu'ils 
marquassent  eux  -  mêmes  leurs  victimes  ? 
mais  on  oublieroit  que  nous  faisons  une 
constitution  libre ,  et  que  si  le  despotisme 
{)ouvoit  supporter  des  assemblées  nation^es 
permanentes  ,  il  les  rempliroit  d'espions 
auxquels  les  hommes  courageux  n'échap-- 
per oient  pas  mieux  qu'à  la  présence  des 
ministres.  Ce  sont  les  loix  sur  la  liberté  in-i* 
dividuelle  qui  nous  aSranchiront  du  des* 
potisme  ministétiel.  Voilà  le  vrai  ,  l'uni- 
que palladium  de  la  liberté  des  suffrages. 
Non  ,  messieurs ,  nous  ne  céderons  point 
à  des  craintes  frivoles  ,  à  de  vains  fan*> 
tomes  ;  nous  n'aurons  point  cette  timidité 
Soupçonneuse  qui  se  précipite  dans  les 
pièges  par  la  crainte  même  de  les  braver. 

I^es  premiers  agens  du  pouvoir  exécu* 
tif  sont  nécessaires  dans  toute  assemblée 
législative  ;  ils  composent  une  partie  des 
organes  de  son  intelligence  ;  les  loix  dis^ 
entées  avec  eux  en  deviendront  plus  faciles; 
leur  sanction  sera  plus  assurée  et  leur  exé- 
cution plus  entière  ;  leur  présence  pré- 
viendra les  incidens  ,  assurera  notre  mar- 
che ,  m^tra   plus  de    €oncert  entx^  les 
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deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  Tempir^ 
est  cotifié  s  enfin  y.  on  ne  no^is  demandera 
pas  de  ces  inutiles  comités  où  se  compro- 
mettent presque  toujours  la  di^ité  des  re* 
présentans  de  la  nation.  •••«•:.,« 

La  question  qu'on  vous  pi^opose  (i)  est 
un  problême  à  résoudre  ;  il  ne  ç  agit  qu^ 
de  faire  disparoitre  l'inconnue ,  et  le  pror; 

blême  est  résolu* 

'      «  I  «... 

Je  ne  puis  croire  que  l'^j^ul^eur  ^e^-lSk  mo^ 
tion  veuille  sérieusement  faire  décider  que 
rélite  de  la  nation  ne  peut  pas  renfermer 
an  bon  ministre. 

0 

Que  la  confiance  accordée.par  la  nation 
à  un  citoyen  doit  être  un  titre  .d'exclusion 
à  la  confiance  du  monarque. 

Que  le  roi  ^  qui  dans  des  momens  dif* 
£ciles  est  venu  demander  des  cqxuieils  au^: 
représentans  de  sa  grande  famille^  ne  puisse 
prendre  le  conseil  de  tels  de  ces  représentas^ 
qu'il  voudra  choisir. 

Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens 
ont  une  égale  aptitude  à  tous  les- emplois^ ^ 


riMM 


(i)  M.  Blln  avoit  fait  la  motion  încidéate  qu^aucum 
membre  de  rassemIfUe  nationale  ne  fourroit  ohtenîr  4ttçu/t€, 
flaci  de  minîstrt  pendant  ia-  jesMtên  éuêudtk^ 

C4 
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Bans  autre  distinction  que  celle  desyertus 
'et  des  talens  /*  il  faille  excepter  de  cette 
'a|)titude   et  de  cette   égalité   de  droit  les 

•  douze  -cents  dféputës  honorés  du  suffrage 
d'un  grand  peuple  .•       • 

Que  rassemblée  nationale  et  le  niinîstre 
'doivent'  îêtré  tfelfement  divisés  ,    tellement 

•  Opposés:  Tttri  à  Tatitre  ,  qull  faille  écarter 
tous  les  moyens  qui  pourfbifent  établir  plus 
•d'intimïtë  ,^-^lu^  de  confiance  ,  plus  d'unité 
'dans  les  desseins  et  dans  les  démarches. 

Non  ,  messieurs  ,  je  ne  croîs  pas  que 
tel  «oit  l'objet  de  la  motion^  parce  qu'il  né 
*éera  janidis  en  mon  pouvoir  de  croire  une 
«hôse  absurde.    '  .    •  :.-  ^ 

Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des 
"moyens  de  salut  public  parmi  nos  voîsiq.s 
Hé  puisse 'être  qu'une  source  de  maux  parmi 
lions!  Qhie  nous  ne  puissions  profiter  des  mê- 
mes avantages  que  les  communes  angloises 
retirent  de  leurs  ministres  ;  que  cette  pré- 
»6eiice  iie  fôt  parmi  nous  qu'un  instrument 
de  corruption  ôii  Tine  soiircé  de  défiance  , 
■taudis  quIeUe-^pez^met  au  parlemefit  d'An- 
gleterre d,e  connojître  à  chaque  instant  les 
.^^eçseins  ide:la  cour ,  de  faire  rendre  corapte 
^ux  '  agçiift  ..de  L'^utoiité; ,  de^  les  surveiller  ^ 


,  * 
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de  les  instruire,  de  comparer  les  moyens 
avec  les  projets,  et  d'établir  cette  [mar* 
che  uniforme  qui  surmonte  tous  les  obs* 
tacles. 

Je  ne  puis  croire  non  plus  que  Ton  veuille 
faire  cette  injure  au  ministère,  de  penser 
que  quiconque  en  fait  partie  doit  être  sus- 
pect par  cela  seul  à  l'assemblée  législative  ; 
à  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de 
cette  assemblée  ^  et  presque  d'après  ses  suf- 
frages ,  que  cet  exemple  a  lait  sentir  qu'une 
pareille  promotion  seroit  dangereuse  à  l'ave- 
nir ;  à  chacun  des  membres  de  cette  assem- 
blée ,  que  s'il  étoit  appelle  au  ministère 
pour  avoir  fait  son  devoir  de  citoyen,  il  ces- 
fieroit  de  le  remplir  par  cela  seul  qu'il  seroit 
ministre  ;  enfin,  à  cette  assemblée  elle-même, 
qu'elle  fer  oit  redouter  un  mauvais  minis- 
tre ,  dans  quelque  rang  qu'il  fût  placé  j  et 
quels  que  fussent  ses  pouvoirs ,  après  la  res- 
ponsabilité que  vous  avez  établie. 

Je  jne  demande  d'ailleurs  à  moi-même  : 
est  -  ce  un  point  de  constitution  que  l'on 
veut  fixer  ?  le  moment  n'est  point  encore 
venu  d'examiner  si  les  fonctions  du  minis- 
tère sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ;  et  ce  n^est  pas 
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sans  la  discuter  avec  leateur  qu'une  pareille 
question  pourroit  être  décidée* 

£st  -  ce  une  simple  règle  de  police  que 
Ton  veut  établir  P  C'est  alors  une  première 
loi  à  laquelle  il  faut  peut-  être  obéir  ,  celle 
de  nos  mandats ,  sans  lesquels  nul  de  nous 
ne  seroit  ce  qu^il  est  ;  et  sous  ce  rapport ,  il 
faudroit  peut-être  examiner  sll  dépend  de 
cette  assemblée  d'établir  pour  cette  session 
une  incompatibilité  que  les  mandats  n'ont 
pas  prévue  %  et  à  laquelle  aucun  député  ne 
s'est  soumis* 

Voudroit-on  défendre  à  cTiacun  des  re-» 
présentans  de  donner  sa  démission  ?  Notre 
liberté  seroît  violée. 

Voudroit-on  empêcher  celui  qui  auroit 
donné  sa  démission  d'accepter  une  place 
dans  le  ministère  ? 

C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que 
Ton  voudroit  limiter. 

Voudroit-on  priver  les  mandans  du  droit 
de  réélire  le  député  que  le  monarque  ap-* 
pelleroit  dans  son  conseil  f  Ce  n'est  point 
alors  une  simple  loi  de  police  qtf^il  s'agit 
de  faire  ,  c'est  un  point  de  cônstitutiort 
qu'il  faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi  -  même  :  il  fut 
tin  momeûË  où  l'assemblée  nationale  ne 
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Voyoît  d'autre  espoir  de  salut  que  daûs  une 
promotion  de  ministres  qui  ^  pris  dans  son 
sein,  qui  y  désignés  en  quelque  sorte  par 
elle  y  adopteroient  ses  mteurs  et  partage- 
roient  ses  principes. 

Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  toujours 
assez  bien  choisi  pour  que  la  nation  n'ait 
aucun  changement  à  désirer  ?  Fût41  choisi 
de  cette  manière  ^  un  tel  ministère  seroit41 
étemel  ? 

Je  me  dis  encore  t  le  choix  des  bons 
ministres  est  -  il  si  facile  qu'on  ne  doive 
pas  craindre  de  borner  le  nombre  de  ceux 
parmi  lesquels  un  tel  choix  peut  être  fait  ? 

Quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  d'état 
que  renferme  une  nation  aussi  éclairée  que 
la  nôtre,  n'est-ce  rien  que  de  rendre  inéli- 
gibles douze  cents  citoyens  qui  sont  déjà 
l'élite  de  cette  nation  ? 
•  Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans , 
ou  ceux  à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa 
coniîance ,  quoique  peut-être  ils  se  soient 
mis  sur  les  rangs  pour  la  solliciter^  que  le 
roi  devra  préférer  aux  députés  de  son 
peuple  ? 

Oser  oit- on  dire  que  Ce  ministre ,  en  qui 
la  nation  avoit  mis  toute  son  espérance ,  et 
qu'elle  a  rappelle  par  le  suârage  le  plus 
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universel  et  le  plus  honorable ,  après  Forage 
qni  l'ayolt  écarté  ,  n'auroit  pu  devenir  mi- 
nistre ^  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
Yoir  assis  parmi  nous  ? 

Non ,  messieurs ,  je  ne  puis  croire  à  au- 
cune de  ces  conséquences ,  ni  par  cela  même 
k  Tobjet  apparent  de  la  motion  que  Von 
Tient  de  vous  proposer.  Je  suis  donc  forcé 
de  penser  >  pour  rendre  hommage  aux  in- 
tentions de  celui  qui  Ta  faite ,  que  quelque 
l&otif  secret  la  justifie  :  et  je  vais  tâcher  de 
le  .'deviner* 

Je  crois  ,  messieurs  ,  qu*il  peut  être  utile 
d^empêcher  que  tel  membre  de  l'assemblée 
a'entre  dans  le  ministère. 

Mais  comme ,  pour  obtenir  cet  avantage 
particulier^  il  ne^  convient  pas  de  sacrifier 
un  grand  principe  j  je  propose  pour  amen-^ 
dément  Texclusion  du  ministère  aux  mem- 
bres de  rassemblée  que  Fauteur  de  la  mo- 
tion paroit  redouter ,  et  je  me  charge  de 
TOUS  les  faire  connoître. 
.  n  n'y  a ,  messieurs  ^  que  deux  personnes 
dans  l'assemblée  qni  puissent  être  l'objet  se- 
cret  de  la  motion  ;  les  autres  ont  donné  asses 
de  preuves  de  liberté  ^'  de  courage  et  d'esprit 
public  pour  rassurer  l'honorable  député^ 
nuûsjl  y  a  devise  jm^mbr es  sur  lesquels  lui 
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et  mol  pourrons  parler  avec  plus  de  liberté  ; 
qu'u  dépend  de  lui  et  de  moi  d'exclure  ; 
et  certainement  sa  motion  ne  peut  portée 
que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  vous  l'avez  déjà 
deviné ,  messieurs  ;  c'est  ou  l'auteur  de  la 
mot^Qn,  ou  moi.  .    :    . 

.  Je  dis,*  d'abord  l'ax^èurde  la  motion  ^ 
parce  qu'il  est  possible  qne  sa  modestie 
«mbarrassée  ou  son  courage  mal  affermi 
aient  redouté  quelque  grande  marque  de 
oonfiance^  et  .qu'il  ait  voulu  sOi  ménager  le 
moyen  deTlai>refusery'en  .âiisant  admettre 
une  exclusion  générale. 

Je  dis  ensuite  moi-même  y  parce  que  des 
bruits  populaires^  répandus  sur  mon  compte^ 
ont  donné  des  craintes  à  certaines  perspn* 
n^à  f  et  peut-être  des  espérances  à  quelques 
autres  ;  qu'il  est  très* possible  que  l'auteur 
de  la  motion  ait  cru  ces  bruits  ;  qu'il  est 
très'possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée 
que. j'en  ai  no^oi-même;  et  dès-lors,  je  ne 
suis  pas,  étonfté  qu'il  me  croie  incapable 
de  remplir  une  mission  qUe  je  regarde 
comme  fort  au  -  dessus  ,  non  de  mon  zèle 
©i  de  mon*  courage  ,  mais  de  mes  lumière^ 
et  de  mes  talens,  sur.*  tout  si  elle  devoit 
Siù  "pTiT^  à^%  l^qons  et  des^  conseils  que  je 
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n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette  assemblée. 

Voici  donc  ,  messieurs ,  l'amendement 
que  je  vou3  propose  ;  c'est  de  borner  Tex-» 
clusîon  demandée  à.  M.  de  Mirabeau ,  dé* 
puté  des  communes  de  la  sénéchaussée 
d'Aix. 

Je  me  croirois  fort  heureux  si ,  au  pnx 
4e  mon  exclusion ,  j6  puis  conserviù:  à  cette 
assemblée  Tespérauce  de  voir  plusieurs  de 
ses  membres ,  dignes  de  toute  ma  confiance 
et  de  tout  mon  respect ,  dçvenir  les  con* 
selliers  intimes  de-  la  nation  et  d^  roi,  que 
JB^  ne  cess^^ai:  de  regarder  conimé  indivis 
»iblç§,  ' 

^  .Quand  on  a  eu  l'honneur  d'être  le  corn* 
pagnon  de  Vos  travaux ,  on  s*attendroît  plu- 
tôt à  une  grande  défaveur  pour  ropîi;iîôn 
qui. veut  restreindre  le  choix  deà  départe- 
ment que  pour  l'opinion  qui  donneroit  plus 
de  latitude  à  ce  choix.  Chacun  de  nous  a 
entendu  dire  qu'il  étoit  le  représentant  de 
la  nation ,  solidaire  des  intérêts  et  de  Thon* 
fleur  de  la  nation  j  et  non  pas  solidaire  d'un 
tel  canton.  Vos  succès  n'auroîent  pas  fait 
Juger  qu'un  principe  si  3^utaire  pût  être 
contesté  maintenant. 
La  première  question  qu'on  peut  «0  isàjc^ 
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est  celle-ci  :  peut  -  il  y  avoir  d'autres  loix 
pour  rélection  que  celle  de  la  confiance  ? 
Le  second  point  de  vue  de  la  question^ 
c'est  de  savoir  si  le  principe  d'élection  pour. 
les  adminislrations  provinciales  est  le  mênn^ 
pour  les  assemblée^  nationales.  Dans  les  pre- 
mières ,  le  principe  de  restriction  est  juste 
et  sage  ;  ceux  qui  ont  un  intérêt  immédiat , 
des  connoissanees  requises^  doivent  seuls 
être  adoiiis  à  l'adu^iinistration  locale  ;  mais 
l'assemblée  nationale  ne  s'occupe  pas  des 
intérêts  locaux ,  et  il  est  étrange  de  choisii: 
le  moment  où  vous  avez  uni  jtoutes  les  par- 
ties dé  l'empire  pour  réveiller  un  principe 
qui  nous  a ,  pendant  lo^g«temps ,  divisés  ea 
trente-deux  royaumes ,  et  qui  nous  divise- 
roit  aujourd'lmi  en  quatre  -  vingt ,  puisque 
vous  avez  divisé  la  Fi:ance  en  quatre-yiugt 
départemens  ou  provinces. 

L'on  parlç  de  l'Ajigleterre  ;  mais  la  re* 
présentation  y  est  très-vicieuse  ,  mais  il  faut 
un  très-gros  revenu  pour  y  parvenir.  Ave?-» 
vous  admis  cette  détestable  loi  ?  La  repré- 
sentation en  Angleterre  est  profo^dénpi^nt; 
vicieuse,  et  la  vôtre  est  pure. 

La  preuve,  du  vice  de  la  représentation 
de  nos  voisdns,  c'e&t  qu'inutileroejit  les  deujç 
jpai^  cherchent  à  la  réformer ,  cette  repré- 
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sentation.  Eh!  pourquoi  ne  le  font-ils  pas  ? 
parce  que  le  parti  de  Topposition  et  le  parti 
ministériel  agissent  Je  mauraise  foi ,  parcs 
que  c'est  pour  eux  un  domaine  de  cortup» 
tion  à  laquelle  la  phalange  des  intéressés 
oppose  une  telle  force  que  l'on  He  peut  la 
vaincre. 

Il  y  a  quelque  chose  dse  vrai  dans  les 
craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  d'intrigues 
et  de  cabales  ;  mais  il  ne  faut  pas  toujours 
s'environner  des  méfiances  d'un  ordre  de 
choses  qui  ne  subsisto  t  [ue  parce  que  nous 
n'avions  pas  de  constifrution. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  cîrcons« 
crire  le  choix  des  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale ;  mais  qu'il  feut  laisser  ce  choix  k 
la  confiance  des  électeurs ,  qui  pourront 
trouver  dans  un  citoyen  d'un  autre  dépar* 
tement  plus  de-  lumières.  En  laissant  ce 
choix  à  la  liberté  des  électeurs,  je  crois 
que  nous  aurons  fait  une  chose^  nationale^t 
ment  bonne é 

Qu'bst-cé  qui  fait  le  crédit  des  billets  de 
banque?  lia  certitude  qu'ils  seront  payés  en 
argent  à  présentation  ;  toute  autre  doctrine 
est  trompeuse;  Le  pubUo  laisse  aux  bcm* 

ques 


"> 
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qfues  le'soin  de  leurs  combinaisons  ;  et  eu 
cela  il  est  très-sage.  S'il  rallentissoit  ses  be- 
soins pai^  égard  pour  les  fautes  ou  les  con- 
venances des  banques  ;  si  Ton  vouloit  qu'il 
modifiât  ses  demandes  d'après  les  calculs 
sur  lesquels  le  '  bénéfice  des  banques  est 
fondé ,  on  le  méneroit  où  il  ne  veut  pas 
aller^  où  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  liii  im- 
porte de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec 
celui  de  quelques  particuliers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  mo- 
mens  de  crise  >  elle  a  su  les  cacher  ;  jamais 
elle  n'appella  l'autorité  à  son  secours  pour 
en  obtenir  des  délais  ;  jamais  elle  ne  s'est' 
tachée  des  arrêts  de  surséance. 

Pour  que  nous  puîésions  retirer  quélqu 'a* 
vantage  réel  des  billets  que  la  banque  na- 
tionale nous  prêteroit  sous  notre  timbre  / 
il  faudroit  évidemment  qu'elle  pût  attachet 
à  ces  billets  l'opinion  qu^ils  seront  payés  èL 
présentation.  Est-ce-là  ce  que  le  ministre^ 
nous  promet  ? 

Non ,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  épo- 
que où  les  paiemens  en  argent  et  à  bureau 
ouvert  pourraient  être  rétablis. 

Il  faudroit  donc  que  l'assemblée  natio- 
nale fît  lune  de  ces  deux  choses ,  pu  qu'elle 

a®  année.  Tome  X  D 


5o  PaiNCiPES  ET  Maximes  politiques 
prolongeât  indéfiniment  Tarrêt  de  surséance: 
je  vous  le  demande ,  messieurs  j  oseriez- 
vous  porter  un  semblable  décret  ;  ou  qu'elle 
déclarât  que  les  billets  do  la  banque  seroient 
payables  à  volonté ,  et  non  à  celle  du  por- 
teur P  Ici  revient  cette  question  :  pour  met- 
tre dans  la  circulation  de  semblables  bil- 
lets ,  est-il  besoin  d'une  banque  nationale  ? 
Je  vois  bien  que  le  ministre  espère 
qu'un  moment  viendra  où  lés  billets  de 
banque  pourroient  être  payés  à  bureau  ou- 
vert ;  mais  ce  n'est  qu'un  espoir  vague.  Que 
d'efforts  ne  fait-il  pas  poifr  s'inspirer  une 
confiance  que  sa  raison  combat  çjicore  ! 
examinons  toutefois  ce  que  nous  pouvons 
espérer. 

M.  Necker  fixe  à  soixante-dix  millions  le 
numéraire  effectif  dont  la  présence  dans 
les  caisses  de  la  banque  suffiroit  pour  éta- 
blir les paiemens  à  bureau  ouvert  de  deux 
cent  quarante  millions  de  billets;  mais  cette 
proportion,  qui  représente  peut-être  dans 
des  temps  calmes  la  situation  moyenne 
d'une  banque  parfaitement  accréditée,  peut- 
elle  garantir  une  banque  sans  principes  , 
une  banque  qui  a  d'excellens  statuts,  et  qui 
les  a  tous  violés  ;  une  banque  qui  se  réfu-r 
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gie  encore  dans  le  plus   dangereux?  et  J^ 
^lus  destructeur  des  moyens,  celui  de  nûuQ* 
vanter,  comme  tine  preuve  de  patriotisme  ,  . 
l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une  banque  *, 
enfin,  dont  Tunique  loi  a  été  jusqu'ici  de: 
tout  assujétîr  à  ses  convenances  ? 

Non ,  messietkrs  ^  hous  ne  sommtss  plu^ 
.  au  temps  des  miracles  politiques  ;  et  celiii- 
ci  s'accorapliroit  d'autant  moins  que  le  Vé-  . 
ritable  état  de  U  caisse  est  dans  la  plus 
profonde  obscurité. 

Ainsi ,  saiis  mauvaise  ifitéritiori  ,  ^ails  eil<'  • 
courir  le  reproche  à! aucune  manœuvre  à  des* 
sein  d^ embarrasser  la  banque ^  le  publie  pour-» 
roit ,  par  de  justes  motifs  >  sonder  léa  forces 
effectives  de  la  caisse {  au^ moment  où*  raix*'' 
nie  de  nouveaux  fonds  fastuedseoient  an- 
noncés ,  elle  ouvriroit  ses  bureaux ,  cbac'illt 
s'cmpresseroit  à  réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection,  embarrassaritéi 
que  le  public  sera  retenu  par  la  garantie 
nationale.  Mais  songez  donc ,  messieurs  ^ 
qu'il  ne  s*agit  pas  ici  d'une  coiifiattce  re- 
lative à  la  solidité  générale  de  la  banque  ^ 
Hiais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'admi- 
nistration.—Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent 
effectif,  en  aura-rt-on  à  l'heure  mômfe?  Or, 
que  fait  à  cet  égard  la  gar^itie  nationale  f . 
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Tel  eat  donc  le  discrédit  où  rambîtlon 

de  la.  caisse  Ta  jettée^  que  ce  fondsc  de  70  * 
n^iUions  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour  four* 
nlr  aux  demandes ,  lorsqu'elle  voudra  payer 
ses  billets  à  présentation  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  ces  70  million» 
en  espèces  effectives ,  leu  caisse  d'escompte 
ne  les  a  point  :  il  faut ,  pour  lui  en  assurer  . 
seulement  5o  ,  créer  ia,Soo  actions  nou« 
villes  àadoo  livres.  Qui  les  achètera  ?  hes 
anciennes  actions  sont  à  8700  livres  ;  beau* 
coup  d'autyes  effets^,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  pers- 
pectivïe  de  bénéfices  plus  considérables. 

'  Ezamûions  les  expédiens  du  ministre 
pour  ^soCier  de  nouveaux  actionnaires  à 
un  état  de  choses  qu'ils  ne  connoissent  pas. 

»  Jl  propose  ,  1**.  de  morceler  les  actions  , 
c'est-à-dire,  de  multiplier  les  alimens  de 
l'agiotage.  Or,  de  tous  les  passe-temps  d'une 
nation ,  c'est-là  le  plus  dispendieux.  Nous 
devons  donc ,  en  économes  sages ,  mettre 
en  ligne  de  compte  cette  dépense ,  quand 
HtOUS  évaluons  le  bas  intérêt  auquel  la  ban- 
que nationale  nous  prêtera  les  secours  que 
n  ous  lui  donnerons . 

A^.  Il  demande  que ,  non  contens  de  ga- 
rantir les  opérations  dfr  la  banq^ue  nation 
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iialey  nous  assurions  encore  six  pour,  cent 
d'intérêt  à  ses  actionnaires.  Six. pour-cent! 
c'est  peu  pour  des  agioteurs ,' c'est  beau- 
coup pour  la  nation.  Mais  voulez-^youâ  con- 
noître  la  conséquence  nécessaire  de  cet  en- 
couragement f  il  enhardira  les  opérations 
de  la  banque  (lesquelles  jamais  ne  doivent 
être  hardies  ) .  En  effet ,  quel  sera  son  pis- 
nUer  ?  De  nous  demander  annuellement  neuf 
millions  ,  pour  l'intérêt  à  six  pour  cent  de 
trente  -  sept  mille  cinq  cents  actions  ;  car 
enfin  le  fonds  de  la  ««banque  pourroit  êti^ 
attéré  ou  perdu ,  que  la  nation  ne  séroit  pas 
quitte  envers  les  actionnaires  :  autre  dé- 
pense  à  mettre  en  ligne  de  compte  pour 
évaluer  le  bas  intérêt  auquel  la  banque  na- 
tionale nous  prêtera  les  secours  que  nous 
-lui  donnons. 

3«>;  Le  ministre  propose  que  dès  Ite  i*'^  jan^' 
vier  prochain  les  i2,5oo  actions  nouvelles  ^ 
quoique  non  encore  levées,  participent  ati 
profit  de  la  banque  (  c'est-à-dire ,  qu'elles 
'moissonnent  là  où  elles  n'auront  pas  encorù 
fiemé).  Or,  cela  revient  précisément  à  pren- 
dre dans  la  poche  des  anciens  actionilstires  ; 
conséquemment  à  déprîser  les  àncîerirtea 
ectîons  ;  conséquemment  à  rendre  le  dé- 
i>it  des  nouvelles  e&côre  plus  difficile^  cou- 

D  3 
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fiëqueranjent  à .  multiplier  les  >  marches  de 

llUrmëe-  des.  agioteurs  ;  canséquemment  à 

?C0DâeiPTer)l{p  foyer  de  l'usure;  conséquem- 
jnexit«à  multiplier  les  pertes  nationales,  bien 
foiWement  compensées  par  170  millions  de 
no^  billets  ^ùe  la  banque  nous  prêtera  à 

.  trois  pour  cent,    . 
.  Le  ministre  nous  dit  :  il  est  vrai  que,  le 
produit  des  nouvelles   actions  formant  le 

•fpndam'Qrtdela  banque  nationale  (p.  Sa)  , 
tiette  disposition  ne  causera  aucun  préju- 
diçe/aux  anciennes  actions.  Mais  le  minis- 
tre  Sç  trompe,  en  appellant  un  fonds  mort 
le,  principe  sans  lec[uel  les  billets  de  banque 
^eroient  sans  vie  ;  et  mon  observation  reste 
^Q^ji%  toute  $^  force  n 

4^.  I^e  piini$tre  proposè^:,  pour  soulever 
ces  i2,5oo  actions ,  d'ouvrir  une  souscfip* 
tlon  qui:  n'auroit  d'effet  qu'autant  qu'elle 
jRe^oit;  reippliç.  Il  ne  faut  pour  cela ,  dit-il 
(p.  33  )  ,  que  bien  choisir  le  moment. 

Mt  ifïeGk^r  îgnore-t-il,  donc  que  l'arène 
de  la  bourse  a  bien  changé  ?  elle  .n'est  plus 
Comn^e  au  temps  où  il  çrQy oit  qu'un  ad- 
j^ipisjtri^teur  des  finances  pouvoit  y  desc^n* 
dre  pour  diriger  les  m  )T;ivemens  du  crédîç. 
5 'il  .eet  des  agioteurs  de  bonne  foi,  quelç^ 

:»ipistfç  l§§  interroge.;  ife  Itd  dirQUt  QOJg^•^ 
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bien  le  seul  projet  d'une  souscription  eii 
rend  le  moment  difficile  à  choisir» 
'  Le  mémoire  propose  encore  de  faire  cré- 
dit du  capital  des  actions  nouvelles ,  pourvu 
que  les  acquéreurs  s^engagent  à  les  payer 
en  espèces  dès  la  première  réquisition.  On 
a  souvent  essayé  de  fonder  de  cette  manière 
le  numéraire  effectif  nécessaire  aux  banques  ; 
elle  n*a  jamais  réussi.  Il  faut  y  pour  former 
ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  ac- 
tions ;  et  cette  opération  est  contraire  au 
crédit  de  la  banque.  Ce  moyen  exposeroit 
encore  à  des  manœuvres  d'agioteurs  dirî- 
gées  contre  son  numéraire  pour  faire  bais- 
ser le  prix  des  actions. 

Enfin  ,  une  dernière  ressource  pouf  dé- 
terminer les  spéculateurs  à  tenter  fortune 
«ur  les  nouvelles  actions  ,  seroît  de  leur 
abandonner  des  prîmes  ;  c'est  encore  là  un 
moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des  an- 
ciennes actions  :  et  il  faudroit  ,  .m  con^ 
traîre  ,  Télever.  Celte  création  d'actionà 
nouvelles  est  donc  tout-à-la-fois  incertaine 
dans  son  succès ,  et  ruineuse  dans  ^^^  con- 
séquences. 

Que  de  pénibles  efforts  ,  que  de  moyens 
incertains  et  contradictoires  pour  donner 
à  la  caisjse  d'escompte  une  nouvelle  exis- 

04 
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tence  ,  pour  rajeunir  une  vierge  flétrie  .et 
décriée ,  pour  l'unir  indissolublement  avec 
nos  provinces  ,  avec  nos  villes  ,  qui  ne  la 
reconnoîssent  que  par  une  réputation,  peu 
faite  pour  préparer  une  telle  union  ! 

Je  n'examine  pas  ,  messieurs  ,  si  cet  acte 
important  est  en  notre  pouvoir  ,  ou  si 
nous  devons  nous  le  permettre  sans  con- 
sulter du  moins  toutes  les  villes  du  royaume  ; 
mais  j'ose  répondre  pour  elles,  et  répudier 
en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nou$  demanderoient  ce  que  nous 
ûvons^  voulu  favoriser  ^  ou  la  dette  publi- 
que ou  le  commerce.  Si  c'est  la  dette  pu- 
blique ,  elles  nous  diroient  qu'une  admi- 
nistration exclusive  de  tout  autre  objet  et 
indépendante  des  ministres  est  enfin  de- 
venue absolument  nécessaire  pour  que  cet 
incommode  fardeau  tende  invariablement 
à  diminuer. 

Elles  nous  diroient  que  cette  adminis- 
tration est  la  seule  qui  puisse  mériter  leur 
confiance  ,  parce  que  d'elle  seule  peu^t 
sortir  cette  suite  indéfinie  de  mesures  utiles  » 
de  procédés  salutaires  que  les  circonstances 
feront  naître  successivement  ;  parce  que,  rien 
ne  la  distrayant  de  son  objet ,  lelle  y  applîque- 
roit  toutes  ses  forces  physiques  et  morales  ; 
parce  que  la  surveillance  nationale  ne  perr 
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mettroit  pas  qije  Ton  y  troublât  mn  instant 
Tordre  et  la  régularité  j  $auve-!garde$  dans 
lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  suc- 
combent enfin  ,  quelles  que  soient  leurs 
richesses.  A  ce  prix  seulement  les  villes  et 
les  provinces  peuvent  espérer  le  retour  de 
.leurs  sacrifices ,  et  lesjsuppprter  sans  inqi?ié- 
.tude  et  sans  murmures. 

Elles  nous  diroient   que   ^es   billets   de 
crédit  sortjs  ^n  sein  d'une  caisse  nationale 
^uniquement  appropriée   au   service  de  la 
dette  ,  et  constituée  d'après  des  principes 
aussi  simples  que  ,son  but^  sont  Tinstitutioa 
la  plus  propre  à  ramener  la  confiance.  Elles 
jiQus  diroient  que   ces  billets  ,  faits  avec 
.discernement  ,    et    hyppotliéqués  sur  des  • 
propriétés  disponibles  ,   amroient  dans  les 
provinces   un    crédit  d'autant   plus  grand 
que  leur  remboursement  pourroit  se  lier 
à  des  dispositions  locales  dont  un  établis- 
sement particulier  et  ci,rconscrit  dans  son 
.objet  est  seul  susceptible. 

$'agit-il  de  favoriser  le  commerce  ?  les 
•villes  et  les  provinces  nous  demanderoîent 
pourquoi  j?ou^  yojulons  les  encliaîncr  éter- 
nellement à  la  capitale  par  une  banque  pri- 
vilégiée ,  par  une  banque  placée  au  mi- 
lieu  de  toutes  ;lep  corruptions  F  Que  ïeur 
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répondrions-nous  pour  justifier  Tempire  da 
cette  banque ,  pour  leur  en  garantir  l'heu- 
reuse influence  sur  tout  le  royaume  f  Leur 
montrerions- nous  ,  comme  dans  la  métro- 
pole angloise  ,  une  république  d'utiles  né- 
gocîans  instruits  à  peser  les  vrais  intérêts 
du  commerce  ,  à  les  garantir  de  toute 
concurrence  dangereuse  ?  La  Seine  réunît- 
elle  à  Paris  ^  comme  la  Tamise  à  Londres  , 
ses  négocians  par  un  vaste  entrepôt  d'oii 
les  productions  du  globe  puissent  se  distri- 
buer dans  toutes  ses  parties  f  Vanterions- 
nous  aux  provinces  les  cris  de  la  bourse  , 
ces  agitations  perpétuelles  que  tant  de  hon- 
teuses passions  entretiennent ,  et  que  nous 
avons  encorela  folie  de  considérer  comme 
le  thermomêtife  du  crédit  national  ? 

Quoi  !  nous  diroient  nos  commettant, 
vous  vouless  que  la  nation  se  rende  soli- 
daire pour  les  engagemens  d'une  banque 
assise  au  centre  de  l'agiotage  l  Avez-vous 
donc  mesuré  l'étendue  de  cette  garantie 
que  le  ministre  vous  propose  de  décréter  ? 

Il  réduit  à  ^4^  millions  les  billets  qui 
seroîent  timbrés  ;  et  pour  vous  montrer  que 
l'état  ne  courroît  aucun  risque  par  cette 
garantie ,  il  réunit  aux  70  millions  que  la 
caisse  lui  a  prêtés  en   1787    l'avance-  dc^ 
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.  Ï70  millions  que  la  banque  nationale  lui 
Jeroit  encore  des  assignations  ou  des  res^ 
çriptions  sur  les  deniers  publics  (p.  17  ). 

Maiii  ces  avances  seront  éternelles  ^  ou 
elles  us  le  seront  pas. 

Le  ministre  prétend-îl  qu'elles  soient 
ëternelles  ?  Nous  demandons  alors  non- 
seulement  s'il  convient  à  la  nation  de  con- 
tracter de  tek  engagemens  ^  mais  encore 
s'ils  n'entraînent  pas  les  conséquences  les 
plus  effrayantes  ?  car  ,  enfin  ,  la  banque 
nationale  auroît  la  liberté  de  négocier  les 
rescrîptions  qui  lui  seroient  délivrées  pat 
le  gouvernement  ;  et  le  préjudice  qui  pour- 
roit  résulter  pour  elle  de  ces  opérations 
xnomentanées  devroit  lui  être  bonifié  par 
le  trésor  public  (p:  3o), 

C'est4à  une  lourde  méprise  ;  une  telle 
disposition  place  au  sein  de  la  banque  na- 
tionale un  levain  continuel  d'agiotage,  et 
jnême  un  principe  de  dilapidation  ;  et  il 
faut  encore  ajouter  à  cette  grave  erreur 
l'engagement  qu'on  ferolt  prendre  à  la  na- 
tion ,  d'assurer  à  jamais  aux  actionnaires 
jieuf  millions  de  revenus  anAuels  pour  l'in- 
térêt de  leurs  actions, 

Dira-4:-on  que  la  banque  nationale  ne  ven- 
dra ces  resçriptions  que  dans  le  caa  où 
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elle  voudra  diminuer  la  masse  de  ces  bit* 
lets  de  circulation  f  Mais  quoi  I  lorsque  la 
banque  nationale  aura  rompu  ,  ou  pour 
le  gouyemement ,  ou  pour  le  commence  , 
ou  pour  Tagiotage ,  l'équilibre  qu'elle  doit 
maintenir  ^  il  faudra  que  ce  soit  aux  frais 
de  la  nation  qu'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps 
le  malheur  et  la  ruine  de  notre  royaume  ; 
conseiltirons-nous  à  les  perpétuer  pour  as* 
Eurer  à  la  banque  nationale  des  profits ,  oa 
pour  que  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  ^4^  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront 
à  r avenir  peu  coûteuses  en  comparaison  du 
passé.  Soit  ;  mais  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  les  anticipations  sont  coûteuses 
que  riiomme  d'état  doit  les  prescrire  ,  c'est 
parce  qu'elles  fournissent  d'incalculables 
moyens  de  dissipa  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale 
B^est  pas  éternelle  ,  nous  deviendrons  alors 
caution  sans  aucune  sùi*eté  ,  et  toujours 
obligés  à  garantir  neuf  millions  de  rente 
aux  actionnaires. 

D'ailleurs  ,  connoît-on  quelque  banque 
dont   le  nombre  de  billets  soit  limité  ou 

« 

n  ait  pas  franoln  ses  limites  ?  et  si  l'on  veui: 
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que  la  banque  nationale  rëpande  les  siens 
dans  tout  le  royaume  ,  si  Pon  veut  que  par- 
tout elle  se  présente  pour  animer  nos  res- 
sources productires  ,  la  tiendra-t-on  Iimi« 
tée  à  z4^  millions  de  billets  ?  Cette  dis^ 
position  est-elle  compatible  avec  les  fonc- 
tions qu'on  lui  assigne ,  ou  bien  fau  Jra-t-il 
c^'elle  ait  des  billets  politiques  et  com- 
merciaux ,  qu'elle  fabrique  du  papier  forc^ 
et  du  papier  de  confiance  ,  qu'elle  soit 
banque  nationale  pour  les  uns  ,  et  banque 
privée  pour  les  autres  ? 

Que  répondrons  -  nous  ,  messieurs  ,  à 
cettlB  pressante  logique  ?  Dirons -nous  que 
les  statuts  de  la  caisse  d'escompte  seront 
perfectionnés  ?  eh  .!  je  vous  le  répète  ,  on 
n*en  fera  pas  de  plus  sages  ;  vous  serez 
étonnés  des  leçons  de  prudence  qu'ils  ren- 
ferment ;  tout  y  est  prévu ,  et  les  embarras 
du  gouvernement  ,  et  les  crises  politiques 
dû  royJhme  ;  c'est  en  les  violant  article 
par  article  ,  ligne  par  ligne  ,  mot  à  mot , 
que  là  caisse  d'escompte  prétend  nous  avoir 
rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce 
qui  faisoit  sa  sûreté  ne  confribuoît  pas  à 
la  nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeoîent 
la  violation  d'un  régime  destiné  spéciale- 
ment à  £Q^àex  la^  confiance  !  comme  s'il  y 
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avoît  de  la  générosité  à  répandre  des  bll-« 
lets ,  à  les  prêter  même  ,  lorsqu*on  se  dis-* 
pense  de  les  payer  ! 

Croyons^nous  rassurer  iios  provinces  enL 
donnant  à  la  banque  nationale  vingt^quatre 
administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entre-»- 
prise  qui  repose  sur  des  actions  ,  plus  lea 
administrateurs  sont  nombreux  >  moins 
les  vues  sont  uniformes  :  voilà  donc  encore 
une  fausse  précaution.  Le  public  n'a  paa 
besoin  d'administrateurs  actionnaires ,  mais 
de  surveillaris  pour  son  propre  intérêti 

Ce  système  d'administration  est  loin  de 
celui  de  la  banque  de  Londres.  Deux  gôu-' 
verneurs  à  vie  sont  dépositaires  de  son  in- 
violable secret.  Voyez  ,  messieurs  ,  ce 
qu'exigent  les  banques  que  l'on  veut  lie^ 
tout-à-la-fois  aux  affaires  de  la  politique  et 
à  celles  du  commerce.  Ce  secret  si  criti- 
que, et  cependant  si  nécessaire  à  toute  ban* 
que  nationale  et  commerciale  ,  l'adAettrez^ 
vous  ? 

Eh  bieni  nous  dît* a*t-ott,  laîsserez-vous  donc 

périr  la  caisse  d'escompte  ,  malgré  son  in- 

time  connexité  avec  les  finances  et  les  qf- 

f aires  publiques  ,   malgré  le  souvenir  desi 

services  qu'on  en  a  tirés  ? 

Certea  j  cette  ironie  est  trop  longue  et 
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trop  déplacée.  Ah  !  ceôséz  de  parier  de  ces 
services  1  C'est  par  eux  que  notre  foi  pu- 
blique a  été  violée  ;  par  eux  que  notre 
crédit  y  perdu  au-rdehors  ,  nous  laisse  en 
proie  à  toutes  les  attaques  ou  de  la  con- 
currence étrangère  ,  ou  de  cette  industrie 
plus  fatale  qui  méconnoît  tout  esprit  pu- 
blic ;  c'est  par  ces  prétendus  services  que 
toutes  nos  affaires  d'g^rgent  sont  boule- 
versées ;  c'est  par  eux  que  nos  changes  , 
depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  conti- 
nuelle dégradation  y  s'altèrent  chaque  jour 
à  un  degré  que  personne  n'eût  osé  prévoir  : 
et  cependant  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette. 
Non  ,  ne  parlez  pas  de  ces  services ,  ils 
sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre 
des  finances  ,  qui ,  de  son  aveu  ,  se  voit 
entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  par  eux  que  l'on  cherche  à  séduire 
les  hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  parti- 
sans de  la  caisse  d'escompte  ;  on  lui  doit 
l'assemblée  nationale  ;  on  lui  doit  ses  tra- 

\   vaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  ordres  \. 

.  la  déroute  de  l'aristocratie  ,  les  biens  du 
clergé  ;  en  un  mot ,  tout  ce  dont  l'esprit 
de  liberté  se  glorifie.  Les  insensés  !  Nous 
sommes  libres  ,  parce  qu'on  n'a  pas  su  sa- 
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crifier  quelques  millions  quand  ils  étoient 
nécessaires  pour  éviter  la  honte  des  arrêts 
de  surséance  !  (  et  combien  ne  coûte  pas 
cette    imprudente     parcimonie   !   )   Nous 
sommes  libres  ,  parce  qu'on   a   prêté  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payoit 
pas  !  Nous  sommes  libres  ,  parce  que  les 
abtionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont 
craint    d'altérer    leur     dividende  !    Nous 
sommes  libres  j  parce  qu'un  établissement 
dont  le  premier  devoir  seroit  d'influer  sur 
les  changes   n'eii  a   pas'  eu  rintellîgence 
ou  le  courage  !  Eh  !  si  le  despotisme  eût 
été  vainqueur  ,  la  caisse  d'escompte  ne  se 
prostemeroit-elle  pas  à  ses  pieds  avec  les 
mêmes  titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujour- 
d'hui ?  M.  Tarchevéque  de  Sens  ,  les  mi- 
nistres qui  ont  avant  lui  puisé  dans  la  caisse 
d'escompte  ,   étoient^îls  les   amis  de  la  li- 
berté ?  Où  trouvoient-ils  donc  des  secours 
d'argent  ,  sans  lesquels  on  ne  fait  point  de 
conspiration  ,    ceux    qui  ^   disposant   des 
troupes  ,    se   sont  si  long -temps  efForcés 
d'intimider  la  volonté  nationale  ?  Le  peuple 
de  Paris,  qui  a  déployé  tant  de  courage i 
étoit-ii  soudoyé  par  la  caisse  d'escompte - 

En  supposant  que  cette  banque  étoit  l'^^^" 

que 


!DX       M.       D  B       Î^ÏIIIABEAU.  65 

que  source  où  pouvoît  puiser  le  trésor  royal, 
ii*ëtoit-ce  pas  le  plus  souvent  pour  soutenir 
le  despotisme  aristocratique  et  ministériel  ? 
A  quoi  a-t-îl  tenu  que  le  porte  -  feuille  dé 
la  caisse  d'escompte  fût  enseveli  sous  les 
ruines  de  la  bastille  ?  Contre  qui  cette  ban- 
que vouloit-elle  se  mettre  en  sûreté ,  quand 
elle  a  demandé  au  baron  de  Breteuil  un 
ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y  être, 
déposés  ?  Elle  comptoit  bien  plus  alors  sur 

4 

la  forteresse  du  despotisme  que  sur  la  va- 
leur des  citoyens.  Les  caisses  d'escompte 
sont  au  service  de  ceux  qui  les  payent  : 
toilk  la  vérité  ;  et  c'est  manquer  à  cette 
assemblée'  que  de  lui  parler  de  reconnois- 
fônce  pour  des  services  qui  sont  aux  ordres 
de  tout  le  monde. 

^  Songeons,  niessieurs,  aux  provinces;  la 
capitale  ',  les  créanciers  de  Tétat  en  ont  be- 
soin ,  comme,  à  leur  tour,  les  provinces 
ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers 
de  l'état.  Une  caisse  nationale ,  telle  qu'elle 
a  été  proposée ,  réunira  tous  les  intérêts  : 
line  fois  résolue ,  vingt  -  quatre  heures  ne 
s'écouleront  pas  sans  qu'elle  nous  donne  un 
flan  sage ,  adapté  à  la  nature  des  choses , 
exempt  de  fâcheuses  conséquences,  et  tout 
a«  année.  Tome  X  E 
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au  moins  propre  à  ramener  prompten^ent  le 
.  crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de 
l'état  :  nous  paierons  sa  créance  comme 
toutes  les  autres.  Si  elle  ne  se  mêU  pas  de 
nos  arrangemens  ,  ils  n'en  seront  que  plus 
solides  ;  ils  amélioreront  son  sort  bien  mieux 
que  ne  le  feroit  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient; 
eacore  dans  nos  finances ,  ne  pouvant  nous 
aider  que  par  des  propriétés .  semblables^ 
à  celles  des  autres  créanciers  ^  on  se  défiera 
de  ses  vues ,  on  la  considérera  comme  maî- 
tresse de  se  payer  par  ses  mains ,  à  l'aide  du 
maniement  des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  ^ 
la  caisse  nationale  lui  rendra  la  vie  ;  elle 
créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale  , 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte  ,  ne  créeroit 
point  ;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire effectif  que  ne  peuvent  l'être  des 
billets  qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que 
de  prolonger  les  arrêts  de  surséancé ,  d'eu 
implorer  bientôt  le  renouvellement,  ou  de. 
iacccomber. 

Non ,  messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte 
ne  renferxae  pas  d^s  son  sein  un  mal  qu'on 
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lie  guériroit  pas  en  l'entrelaçant  de  plus  en. 
plus  à  nos  finances  ,  elle  ne  périra  point* 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires, 
d'argent  entre  particuliers  lui  resteront. 
M.  Neckeren  porte  les  bénéfices  à  3,20o,ooo  1* 
et  les  regarde  comme  susceptibles  d'aug- 
mentation. N'est-ce  donc  rien  pour  une 
compagnie  de  finances  que  trois  millio^is  dji 
fente  ?  faut-il  abandonner  pour  elle  de  plue 
grandes  vues  ?  le  bien  de  1  état  exige-l-il 
qu'on  lui  donne  des  affaires  à  proportion 
d'un  nombre  quelconque  d'actions;  ou-qu'od 
l'oblige  à  proportionner  les  actions  à  se9 
affaires  ?  Qu'elle  renonce  à  cette*  volonté 
impérieuse  de  vçuloir  tout  forcer;  qu'elle  se 
soummette  aux  circonstances  :  c^est  à  ceux 
doiit  elle  a  favorisé  les  entreprises  à  contri- 
buer maintenant,  par  leurs  secours,  à  la 
remettre  au  rang  des  banques  accréditées. 

Je  m'arrête ,  messieurs  ;  j'en  ai  dit  assez 
sur  cet  intarissable  sujets  puisque  j^ai  prouvé 
invinciblement  que  la  caisse  d'escompte^ 
transformée  en  banque  nationale  ne  peut 
nous  prêter  que  notre  propre  crédit;  que  par 
conséquent  elle  est  inutile  ; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineroient 
à  cette  institution  ne  sauroient  la  justifier; 

Qu'aucime  de3  dispositions  qu'on  nous 

H  a 
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propose  ne  rétablit ,  même  à  une  ëpoquçt 
éloignée ,  le  paiement  immédiat  des  billet^^ 
à  bureau  ouvert  ; 

Que.  la  garantie  nationale  ^  des  consé* 
quence^  qui  nous  font  un  devoir  de  npus  y 
refuser  ; 

.  Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder 
que  pour  des  opérations  parfaitement  dé* 
terminées^  dont  les  futurs  contingens  soient 
entièrement  connus  et  limités  ; 
;  Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une 
banque  violeroit  tous  nos  principes  ;  qu'il, 
détruiroi(  dans  une  partie  essentielle  le 
bienfait  4^8  assemblées  provinciales  ; 
.  Que  le  commerce  des  provinces  et  leur 
industrie  ne  pourroient  recevoir  aucun, 
avantage  d'une  banque  établie  dans  la  capi- 
tale; ,. 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du 
ministre ,  nous  ne  détruisons  pas  la  caisse 
d'escompte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir  que 
d'un  vice  intérieur  et  caché; 
;  Que  si  ce  vice  n'existe  point ,  les  secours 
de  19.  caisse  d'escompte  seront  rendus  au 
commerce  et  aux  affaires  entre  les  parti* 
culiefs; 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale 
sst  plus  salutaire  pour  la  caisse  d'escompte 
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elle-même  que  les  arrangemens  dont  le 
succès  paroît  douteux  au  ministre  qui  les 
propose  contre  ses  propres  principes. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finan- 
ces soit  informé  que  l'assemblée  nationale 
attend  que  le  plan  général  qu'il  lui  annonco 
lui  soit  communiqué  pour  prendre  une  der- 
nière résolution  sur  les  arrangemens  les  plus 
propres  à  pourvoir  aux  besoins  de  Tétat  et  à 
«es  engagemens. 

Qu'en  attendant  ,  elle  décrète  que  les 
fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la  dette 
publique  et  au  paiement  des  intérêts  se- 
ront séparés  des  autres  dépenses ,  et  soumis 
à  une  administration  particulière  ,  sous  la 
surveillance  de  la  nation. 

On  n'a  pas  attaqué  l'article  (i)  dans  le  sens 

(  I  )  Cet  article  avoît  pour  objet  de  remédier  aux 
inconvéniens  de  la  contribution  directe  d*un  marc  d'ar- 
gent ,  comme  contribution  d'éligibilité  ;  c'étoit  de  di* 
clarer  la  condition  de  réligibilité  relative  'à  la  contri- 
bution directe  suâisamnient  remplie  par  tout  citoyen  qui, 
réunissant  d'ailleurs  toutes  les  autres  conditions  exigées  , 
auroit  pendant  deux  ans  consécutifs  payé  volontairement 
un  tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  contribii* 
tlon,etqui  auroit  pris  rengagement  de  le  continuer.' 

E  3 
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le  plus  favorable  à  ropinion  de  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  rejetter.  La  grande  objection  qui 
se  présente  au  premier  coup-d'œil  est  que 
vous  donneriez  à  la  richesse  la  pins  grande 
influence  I  en  facilitant  la  corruption.  Cette 
4S»bjection  doit  se  considérer  sous  trois  rap- 
4)orts  : 

1  ® .  Je  demande  s'il  est  vrai  que  Ton  puisse 
corrompre  pour  tel  fait  deux  ans  d*avânce  ; 
celui  qui  corrompt  fait  une  mauvaise  action^ 
celui  qui  est  corrompu  se  rend  coupable 
d'une  trahison  dont  le  prix  ne  se  livrera  pas 
deux  ans  d'avance  ;  2«.  on  ne  seroitpas  très- 
avancé  d'avoir  corrompu  pour  être  éligible  ; 
3**.  enfin,  si  quelqu'un  avoit  la  manie  de 
corrompre  pour  être  éligible  j  vous  ne  pour- 
riez pas  empêcher  l'effet  de  cette  manie  ; 
car  il  lui  snffiroit  de  faire  une  fausse  décla- 
ration de  son  bien. 

Il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  trompées 
sur  leurs  propres  '  sentimens  ;  il  faut  dire 
aux  gentilshommes  :  ce  sont  vos  enfans  que 
l'article  appelle  ;  aux  prêtres  :  c'est  un 
moyen  de  servir  la  patrie  que  l'article  vous 
réserve • .  .  . 

L'article ,  depuis  qu'il  est  amendé ,  n'est 

*en  contradiction  avec  aucun  des  articles 

précédens  ,    comme  on  vous  l'a  prouvé 
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irrévocablement  ;  il  est  utile  sans  être  danr 
gereux,  soit  dans  son  influence  politique, 
puisqu'il  n'est  question  que  de  son  éligibi- 
lité ;  soit  dans  son  influence  morale  ,  puis*- 
qu'il  ne  présente  qu'un  moyen  pur  de  porter 
au  patriotisme  ;  soit  dans  l'influence  qui  se 
rapporte  à  vous-mêmes ,  puisqu'il  intéresse 
€t  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet 
article  ;  et  je  la  concevroîs  que  je  ne  pour- 
rois  concevoir  encore  comment  les  délibé- 
rations peuvent  impunément  devenir  si 
tumultueuses . 

Vous  ne  devez ,  ni  ne  pouvez  accueillir 
la  demande  qui  vient  de  vous  être  faite  (1)  ; 
l'ordre  de  votre  président  seroit  une  lettre- 
de-cachet ,  et  dès-lors  un  exemple  dange- 
reux pour  les  législatures  suivantes.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  l'auteur  de  la  sublime 
invention  des  lettres-de-cachet  ait  osé   la 


(i)  La  famille  de  M.  Roussçau ,  officier  de  la  chaix-^ 
cellerle  au  parlement  de  Nancy,  dèmandoit  que  ce  fils 
trop  coupable ,  et  qui  menaçoît  de  ne  profiter  de  sa 
liberté  que  pour  se  porter  au  parricide  ,  fut  retenu  dans 
les  prisons,  jusqu'à  ce  qu'elle-même  en  sollicitât  la  li« 
berté. 

E4 
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.présenter  dans  sa  hideuse  naïveté  ;  non'^ 
messieurs  :  ces  ordres  arbitraires  ne  dé- 
voient être  prononcés  que  pour  la  consola- 
.tion  des  familles  ;  on  Ta  voit  proniis,  et  les 
temps  ont  prouvé  combien  on  avoit  été  fidèle 
k  cette  promesse.  Hâtons-nous,  messieurs, 
d'établir  un.  tribunal  ài^  famille;  prévenons 
les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par  Tarbî- 
tiaire. 

La  question  étoit  de  savoir  la  nature  et 
rétendue  du  délit  d'une  municipalité,  (i) 
qui  n'use  pas  des  moyens  que  la  constitu- 
tion lui  donne  pour  réprimer  le  désorde  ; 
il  falloit  qualifier  ce  crime  ,  indiquer  la 
peine  et  le  tribunal  ;  il  ne  falloit  que  cela. 

Mais  on  nous  a  fait  un  tableau  effrayant  ^ 
chargé  des  couleurs  les  plus  sombres  ;  on  a 
généralisé  des  faits  particuliers  ;  on  a  repré- 
senté quelques  tum^ultes  comme  des  insur- 
rections ,  quelques  brigandages  comme  une 
guerre  civile ,  et  Ton  a  dXx.\  la  république 
est  en  danger.  — —  Quand  je  parle  de  répu^ 
'blique ,   j'entends  la  chose  publique ,  qu£ 

(  I  )  La  municipalité  de  Beziers ,  daas  laquelle  il 
s'ètoit  élevé  des  troubles ,  ainsi  que  dans  les  ftor. 
vinces  voisines. 
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embi^asse  tous  les  intérêts;  •<->-  Pour  sauver 
donc  la  république  ^    on    nous   propose , 
comxpLe  dans  l'ancienne  Rome,  la  dictature^ 
La  dictature  !  c'est-à-dire  ,  le  pouvoir  illi- 
mité d'un  seul  homme  sur  vingt  ^  quatre 
millions  d'hommes  :  la  dictature  !  dans  un 
pays  où.  tous  les  pouvoirs  viennent  d'être 
renversés,  où  il  s'agit  de  les  remettre  tous 
à  leur  place  au  nom  de  la  loi  ;  dans  un  pays 
dont  les  représentans  assemblés  ont  besoin 
de  la  sécurité  la  plus  parfaite  !  Voulez  -  vous 
connoître  la  dictature  militaire  ?  lisez  ces 
lignes  de  sang  dans  les  lettres  de  Joseph  II  au 
général  d'Alton  :  ydime  mieux  des  villes 
incendiées  que  des  villes  révoltées.  Voilà  le 
code  des  dictateurs.  On  enlumine  ces  pro« 
positions  de  mots  pompeux,  des  vertus  do 
notrev  mpnarque  ;  vertus   que  j'honore  et 
qui  me  rassurent,  précisément  parce  qu'elles 
repoussent  ce  pouvoir  dictatorial,  et  qu'il 
a  déclaré  lui-même  ne  vouloir  agir  que  par 
les  loix. 

Mais  cependant  il  existe  des  maux,  dea 
désordres  ;  on  les  attribue  à  ce  que  nous 
avons ,  dit  -  on ,  trop  tardé  d'organiser  le 
pouvoir  exécutif.  Je  doute  que  ceux  qui 
nous  font   ce  reproche   s'entendent  eux- 
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mêmes.  Il  semble^  à  les  entendre ,  que  nous 
pourrions  cr^er  le  pouvoir  exécutif  par  im 
décret,  par  un  acte  de  notre  volonté ,  tan- 
dis qu'il  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la 
constitution  elle-même.  Tout  ce  que  nous 
faisons  pour  la  constitution ,  ce  sont  des 
ressorts  que  nous  ajoutons  au  pouvoir  exé- 
cutif. Si  vous  dites  qu*il  est  privé  de  la  force 
militaire  \  je  vous  répondrai  :  laissez  -  nous 
donc  achever  Torganisation  du  pouvoir  mi- 
litaire. Si  vous  dites  qu'il  n'est  pas  respecté 
à  cause  de  la  foiblesss  des  tribunaux  ^  je 
TOUS  répondrai  :  laissez-nous  donc  organi- 
ser les  tribunaux.  Ne  nous  demandez  pas 
ce  que  nous  devons  faire ,  si  jusqu'ici  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu  :  ne  nous 
proposez  pas  sur-tout  de  renverser  les  prin- 
cipes de  la  liberté  pour  parer  à  des  incon- 
véniens  passagers.  Vous  avez  fait  une  loi 
relative  aux  désordres  publics  ;  vous  en  ave& 
confié  l'exécution  aux  officiers  municipaux  ; 
mais  il  faut  la  mettre  en  vigueur,  et  le 
moyen  de  le  faire,  ce  n'est  pas  de  donner 
aux  officiers  municipaux  des  surveillans  ; 
car  bientôt  il  en  faudroit  à  ceux-ci ,  et  il 
faut  bien  que  la  chaîne  des  pouvoirs  s'ar- 
rête quelque  part.  Imposez  une  forte  rcs- 
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ponsabilitë  aux  dépositaires  de  la  puissance 
publique ,  et  bornez  -  vous  à  cette  précau- 
tion  

Tous  les  amendemens  prononcés  ^  ex- 
cepté un  seul ,  me  paroissent  tenir  à  une 
confusion  d'idées  que  j*ai  combattues  hier; 
et  d'abord^  je  demande  si  le  pouroir  exé- 
cutif a  besoin  de  moyens  qui  ne  soient  pas 
dans  ce  moment  en  sa  puissance  ;  je  de- 
mande comment  il  en  a  usé  jusqu'à  pré- 
sent ;  je  demande  si  l'assemblée  «auroit  dé- 
savoué des  proclamations  utiles  à  la  tran- 
quillité publique  ;  je  demande  davantage  : 
je  demande  si  les  municipalités  sont  inu** 
tiles  dans  Tor^janisation  sociale.  Ceux  qui 
ont  hasardé  tant  d'assertions  pour  le  faire 
penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes 
au  temps  des  Thésée  et  àej^  Hercule ,  où.  un 
seul  homme  domptoit  les  nations  et  les 
monstres  P  Avons-nous  pu  croire  que^  dans 
le  moment  actuel,  le  roi  tout  seul  feroit 
mouvoir  le  pouvoir  exécutif?  Nous  aurions 
fait  le  sublimé  du  despotisme.  £h  !  que  sont 
les  municipalités  ?  des  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Lorsque  nous  déterminerons  leurs 
fonctions,  ne  travaillerons-nous  pas  pour  le 
pouvoir  exécutif.  A-t-on  dit  qu'il  n*étoit 
pas  temps  d'organiser  le  pouvoir  exécutif f 
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Non ,  nul  de  nous  n'a  dit  cette  absurdité* 
J'ai  dit  que  le  pouvoir  executif  est  le  der- 
nier  résultat  de  l'organisation  sociale  ;  j'ai 
dît  que  nous  ne  faisons  rien  pour  la  cons- 
titution qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif. Voici  un  dilemme  que  je  propose  : 
ou  l'on  dira  que  nous  travaillons  contre  le 
pouvoir  excécutif  ;  et  dans  ce  cas,  qu'on  in- 
dique un  décret  qui  le  prouve ,  l'assemblée 
sera  reconnoissante  et  réformera  ce  décret  ; 
ou  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-le- 
champ  tout  ce  qui^  dans  la  constitution  , 
tient  au  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  second 
cas,  qu'on  nous  indique  un  décret  qui  puisse 
être  rendu  isolément  à  cet  égard.  Vous  avez 
entendu  parler  de  ces  sauvages  qui,  con- 
fondant dans  leurs  têtes  les  idées  théologî- 
ques ,  disent  quand  une  montre  ne  va  pas 
qu'elle  est  niorte,  quand  elle  va  qu'elle  a 
une  ame  :  et  cependant  elle  n'est  pas  morte^ 
et  cependant  elle  n'a  pas  d'ame.  Le  résultat 
de  1  organisation  sociale ,  le  pouvoir  exécu- 
tif, ne  peut  être  complet  que  quand  la  cons- 
titution sera  achevée.  Tous  les  rouages  doi- 
vent être  disposés ,  toutes  les  pièces  doivent 
s'engrener,  pour  que  la  machine  puisse  être 
mise  en  mouvement.  Le  roi  a  professé  lui- 
même  cette  théorie  ;  il  a  dit  :  a.  en  açhe- 
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Tant  votxe  ouvrage ,  vous  vous  occuperez , 
sans  doute ,  avec  candeur  >> ,  non  pas  de  la 
création  du  pouvoir  exécutif ,  il  auroit  dit 
une  absurdité ,  mais  «  de  raffermissement 
du  pouvoir  exécutif».  Que  ce  mot ,  pouvoir 
exécutif,  qui  devroit  être  le  symbole  de  la 
paix  sociale ,  ne  soit  plus  le  cri  de  rallie- 
ment des  mécontens  ;  que  ce  mot  ne  soit 
donc  plus  la  base  de  toutes  les  défiances , 
de  tous  les  reproches  ;  nous  ne  ferons  riea 
de  bon  dans  Tordre  social  qui  ne  tourne  au 
profit  du  pouvoir  exécutif.  Vouloir  que  la 
constitution  t exécute  avant  que  d'être  ache- 
vée ,  c'est  vouloir  que  la  montre  aille  avant 
que  d'être  montée.  Cette  idée  ne  fait  pas 
beaucoup  d'honneur  à  la  justesse  d'esprit 
de  ceux  qui  l'ont  conçue ,  si  toutefois  elle 
en  a  fait  à  leurs  intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des 
ministres  appartiennent  à  cette  matière^ 
comme  à  toutes  les  matières  environnantes. 
lies  ministres  ,  avec  un  peu  de  candeur ,  si 
la  candeur  pouvoit  exister  dans  le  cœur  des 
pinistreSy  n'auroient  pas  fait  un  obstacle 
de  cette  loi  salutaire.  Nous  hésitons  y  nous 
marchons  à  pas  lents  depuis  quelques  se-* 
maines ,  parce  que  ce  dogme  terrible  de  la 
responsabilité  efiOraie  les  ministres.  Je  ne 
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dirai  pas  toutes  les  raisons  de  cet  efFroî  , 
quoique^  si  j'étois  malin,  j'eusse  quelque  plai- 
sir à  les  développer  ;  j'en  dirai  une  qui , 
selon  moi ,'  est  la  principale  ;  elle  est  fondée, 
qu'ils  me  pardonnent  cette  expression  ,  sur 
leur  ignorance.  Ils  croient  toujours  que  nous 
cherchons  à  les  rendre  responsables  du  suc- 
cès ;  et  cependant  nous  n'avons  jamais  nî 
pu  ni  voulu  faire  porter  cette  responsabilité 
que  sur  V emploi  ou  le  non  -  emploi  des 
moyens.  Aucun  homme  qui  se  respecte 
n'oseroît  dire  qu'il  veut  se  soustraire  à  ce 
genre  de  responsabilité.  Pourquoi  donc,  dan^ 
tous  les  tîraillemens  qui  ont  eu  lieu  entre 
l'assemblée  et  les  ministres,  fceux-ci  ont-ib 
sans  cesse  combattu  cette  responsabilité 
du  succès  dont  nous  ne  parlions  pas  ,  tan- 
dis qu'ils  se  sont  tus  constamment  sur  celle 
qui  nous  paroissoit  nécessaire ,  et  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  raisonnablement  refuser  de 
se  soumettre?  Je  conclus  à  rejetter  les  amen- 
demens  qui  portent  sur  cette  idée  ,  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  avoir  en  ce  moment 
tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  consti- 
tution sera  feite ,  le  pouvoir  exécutif  par 
cela  même  sera  fait  :  tous  les  amendemens 
^ui  tendroient  à  donner -des  moyens  exceli- 
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iriques,  des  moyens  hors  de  la  constitua 
tîon  ,  doivent  être  absolument  écartés. 

Jb  ne  puis  me  défendre  d'une  indigna* 
tion  profonde ,  lorsque  j'entends  de  malveit 
lans  rhéteurs  (i)  opposer  sans  cesse  la  na- 
tion à  l'assemblée  nationale ,  et  s'efforcer 
de  susciter  entr'elles  une  sorte  de  rivalité^ 
comme  si  dte  n'étoit  pas  par  l'assemblée  na- 
tionale que  la  nation  a  connu ,  recouvré  , 
reconquis  ses  droits  !  comme  si  ce  n'étoit 
pas  par  l'assemblée  nationale  que  les  Fran^ 


(i)  M.  Tabbé  Maury  avoit  prétendu  prouver  :  i®.  que, 
l«s. membres  de  l'assemblée  nationale  étant  députés  des 
bailliages  avant  d^être  les  représentans  de  la  nation» 
lesl^bligatlons  qa*ils  avoient  contractées  sous  le  premier 
titre  étoient  les  premières  et  les  plus  inviolables  ;  2*.  que 
cette  distinction  du  pouvoir  constituant  et  de  légîsla* 
turc ,  mots  inconnus  jusqu'à  (Présent  dans  notre  langue 
comme  dans  notre  gouvernement,  ne  pouvoient  exprimer 
aucune  des  idées  qu'on  vouloit  y  attacher  ;  que  rassem- 
blée alors  existante  n'étoit  pas  une  convention  nationale^  et 
^ueles  législatures  suivantes  auroient  une  puissance  aussi 
étendue  qu'elle  ;  3^.  que  la  mission  toute  entière  de 
rassemblée  étoit  remplie  ;  que  la  constitution  étoit  ache« 
vée,  et  que  ceux  des  députés  d«nt  la  mission  avoit  touché 
son  terme ,  s'ils  ne  se  retiroient  pas ,  violoient  le  ser« 
suent  qu'ils  ayoiem  fait  à  leurs  commettans. 
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çois  9  jusqu'alors  aggrégation  inconstituée 
de  peuples  désunis  ^  sont  véritablement  de- 
venus une  nation  !  comme  si  ,  entourés  des 
monumens  de  nos  travaux  ^  de  nos  dangers^ 
de  nos  services ,  nous  pouvions  devenir  sus- 
pects au  peuple  ^  redoutables  aux  libertés 
du  peuple  !  comme  si  les  regards  des  deux 
mondes  attachés  sur  vous^  le  fanatisme  heu- 
reux d'une  grande  révolution ,  îe  spectacle 
de  votre  gloire^  la  reconnoissance  de  tant 
de  millions  d'hommes,  l'orgueil  même  d'une 
conscience  générale  qui  auroit  trop  à  rou- 
gir de  se  démentir,  n'étoient  pas  une  cau- 
tion suffisante  de  votre  fidélité ,  de  votre 
patriotisme  et  de  vos  vertus  ! 

Un  des  préopînans,  en  combattant  avec  in- 
finiment d'art  le  système  du  comité,  a  défini 
la  convention  nationale  une  nation  assem- 
blée par  ses  représentans  pour  se  donner  un 
gouvernement.  Cette  définition  est  évidem- 
ment très  -  inexacte  ou  très-încomplette  : 
Eh  !  pourquoi  la  nation  ,  qui  peut  former 
une  convention  pour  se  donner  un  gouver- 
nement ,  ne  le  pourroit-elle  pas  aussi  pour 
le  changer  ,  pour  le  modifier  j  pour  le  ré- 
former ?  Sans  doute  M.  l'abbé  Maury  ne 
niera  pas  que  les  François  ,  assemblés  en 

convention  y 
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totttfehtioîi  >  n'eussent ,  par  exemple  ,  1q 
clroît  d'augmetltèr  la  prérogatlye  royale. 

Le  jttiême  préopinâtit  a  demandé  com- 
ment ,  de  sinij)les  députés  de  bailliage^  , 
nous  iiouà  étions  transfomiés  tout-à-coup  en. 
cîdnveritîoii  nationale  ?  Je  répondrai  :  lé- 
jdùr  où  i  trottVàiit  la  èàlte  qui  dévoît  nou^ 
rassembler  fermée  ,  hérissée  ;  souillée  dé 
bëydnhettes  ,  nous  doiirftmes  vèra  le  pfè^ 
iriîèr  liérf  qui  put  nous  réunir  ,  jurer  de 
p^rîr  plutôt  que  dô  laisseif  subsister  lin  tel 
ordre  de  èliosès  ;  Ce  jôùr^là  mêihe  ,  sf 
nous  n'éttoits  j)à^  convention  nationale  ,• 
nous  lé  Sommes  devenus  :  les  députés  du 
peuple  ont  fbrrtïé  une  ccfn ventîôn  natio*' 
riâle  lôràque  p  paï  lun  acte  de  démence 
vraiment  sacrilège ,  le  despotisme  a  voulu 
les  empêcher  de  remplir  letir  mission  sa- 
crée ;  ils  ont  formé  une  convention  na-^ 
tîonale»  pour  détruire  le  pouvoir  arbitraire 
et  défendre  Jee  droits  de  la  nation  det 
toute  vicdpnce.  Vous  le  voyez  ,  messieurs , 
je  àéd&ipt0  U8  arguties,  je  méprise  le$ 
subtilité»  ;  ce  n'est  point  par  d^s Mlistinc*^ 
çiong^nétâphysîque^  que  j'attaque  des  ser- 
in enâpâticuliers  ,  des  sermens  indiscrets  ou 
févnéraires  quig  l'assemblée  nationale  ne  veut 
point  juger  ;  des  senmçns  dpnt  ipUe  ne  dôii^ 
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pas  connoître.  Je  ne  profiterai  pas  même 
de  .tous  mes  ayantages  ;  je  ne  demanderai 
pas  si  ,  envoyés  pour  faire  une  constitu- 
tion ,  nous  n'avons  pas  reçu  par  cela  même 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  seroit  né«- 
cessaire  pour  Tache  ver ,  pour  rétablir ,  pour 
l'affermir  ;  si  les  mandats  qui  nous  char- 
geoîent  de  régénérer  la  France  ne  nous 
conféroient  pas  par  cela  niême  des  pou-- 
yoirs  illimités  sur  cet  objet  ;  si  le  roi  lui- 
même  n'avoit  pas  prononcé  ce  mot  de 
régénération  ,  et  reconnu  par  cela  même 
toutes  ses  conséquences  ;  si  ,  dans  les  cir- 
constances révolutionnaires  qui  nous  agi- 
tent y  nous  pouvions  ,  nous  devions  inter- 
roger nos  commettans  >  perdre  en  consul- 
tations pusillanimes  le .  temps  d'agir  ,  et 
laisser  frapper  de  mort  la  liberté  naissante 
pour  ménager  les  scrupules  des  nombreux 
prosélites  qu'a  toujours  toute  autorité  éta- 
blie ;  je  dis  :  quels  que  fussent  nos  pouvoirs 
à  l'époque  où  ,  convoqués  par  une  autorité 
légitime  ^  nous  nous  sommjes  xasseiiiblés  ^ 
ils  ont  changé  de  jiature  le  ao^ji^in  ,  pai^ce 
que  cela  étoit  nécessaire  au  salut. delà  pa- 
trie ;  que  s'ils  avoient  besoin  d'exteipisîon , 
ils  l'ont  acquise  le  jour  Im^morable  où  ^ 
i^Léssés  dans  notre  dignité  ^  dans  nos  droits  ^ 
d^ns  xkQ\  dçYQ.irs  ^  uqus  jsiqus  sommes  liés 
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^u  salut  public  par  le  serment  de  ne  nous 
séparer  jamais  que  la  «constitution  ne  fût 
établie  et  affermie. 

Les  attentats  du  despotisme  ,  les  përils 
que  nous  avons  conjurés ,  la  violence  que 
nous  avons  réprimée  :  voilà  nos  titres  ;  nos 
succès  les  ont  consacrés  ,  Tadhésion  tant 
de  fois  répétée  de  toutes  les  parties  de 
Tempire  les  a  légitimes  ,  les  a  sanctifiés. 

Que  ceux  qui  nous  ont  fait  cet  étrange 
reproche  ,  de  nous  être  servis  de  mots 
nouveaux  pour  exprimer  des  sentîmens  et 
des  principes  nouveaux  ,  des  idées  et  défi 
institutions  nouvelles  ,  cherchent  mainte- 
nant dans  ]a  vaine  nomenclature  des  publi- 
cités la  définition  de  ces  mots  conventioft 
nationale  \  Provoqués  par  rinvinciblè  tocsin 
de  la  nécessité  ,  notre  convention  natio- 
nale est  supérieure  à  toute  imitation  comme 
à  toute  autorité  ;  elle  ne  doit  compte  qu'à 
elle-même  ,  et  ne  peut  être  jugée  que  par 
la  postérité. 

Messieurs  ,  vous  connoîssoz  tous  le  trait 
de  ce  Romain  qui^  pour  sauver  sa  patrie 
d'une  grande  conspiration ,  avoit  été  con* 
traint  d'outre-passer  les  pouvoirs  que  lui 
conféroient  les  loix.  Un  tribun  captîeu3ç 
exigea  de  lui  le  serment  de  les  avoir  res-. 

Fa 
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^pfii^é^^»  U  croyoit:  #  par  cet  interrogat  insi- 
^4ieux  ,  placer  le  consul  dans  1  alternative 
d'un  parjure  ou  d'un  aveu  embarrassant  : 
Jje  j^re  ,  dit  le  gra^id  liomme ,  je  jure  que 
y  ai  sim^é  la  république.  —  Messieurs  ,  je 
jud^e  que  vous  avez  sauvé  ia  chose  publique* 

Le  caractère  d'ua  gpuvernemcnt  répûr 
blicainest  (jue  le  pouvoir  législatif  soit  divisé; 
dans  mi  gouvernement  même  d^potique  le 
pouvoir  exécutif  pei^t  être  divisé  ;  à  Cons- 
Jantinople  ,  le  îuupiiti  et  l'aga  des  janis- 
#aire;$  sont  deu;;c  offîciefs  très-distincts  ci). 
Il  e^t  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouvoir 
45xé,çwtif  soit  im  caractère  du  gouveraement 
jépublicain  ,  qu'il  est  impossible  de  nier 
que  dans  une  constitution  républicaine  on 
^e  puisse  trouver  le  pouvoir  ejçépufcif  e» 
june.  SQule  naain  ,  et  dans^  Us  anciens  gou- 
yernemens  monarcbiques  le  pouvoir  exér 
acutif  divi§4-  L^.  préopiuant  s'est  don^ 
trompé  ;  il  nous  a  montré  que  nouis  n'aU 
lions  rpa^.au  mêine  but  ,  quand  il  a  dit 
que  l'ijpiluence  sur  le  pouvoir  judiciaire 
appartient  au  roi  ;  je  dis  que»  cetije  iafluence 


(i)  Oui;  mais  le  suljao  faip  pjler  Irun.  dî^ns  un  i^or- 
tler  et  «nvoie  le  cordon  à  Taiure  quanç'  il  lui  plaît.  Cest 
♦foejtjuri  dii  lâ'esporc  que  dérive  m  leurs  pau.voitt|iï*$ 
âvi  sont  du  moins  subordoiméÂi 
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est  Tattribikt  j  non  pas  cUi  gourerireiiient^ 
arbitraire  inoaiarchitpi^  9'  n>afis  dtl  deâpoK 
Xâsme  le  piiis  certain.  Il  y  a  tme  manière^ 
vraiment  simple*  de  distinguer  dans  Tordra, 
jaidiclair^a-  les  fonctibifts  qui   appartiennent^ 
au  prinoe  de  celles   aukquelles  il  ne  peulf 
participer  ea  aucmD  s^ns.  Les  citoyens  ont* 
des  différends  ;  ils  nomment  letlrs'jwg^,  W? 
pouvoir  exécutif  n'a  rien  à  dire  quand  la 
décision  n-est   pas  prûi^éc  ;   mais  là  où. 
finissent  Iqs  fonctions  )iidi(Sïairës  le  potiybir^ 
eséputif' QQmmenceL  U  n'est  donc  pas  vrai^ 
qpe    ce   pouvoir  ait  le  droit*  de  riommer 
oeujSfqmpnrferent  la  déeisibnÇi).^  Jte  crois' 
qu'il   n^ppaivtient  qu'à   un    ordre   d'idées-, 
iFasuça  efc  confuses  de^vouiair  chercher  le» 
différent    caractères    de»'   gcfutemettieniff. 
"jj^^oua  les  bons  gouvernretnens  ont  des  prin- 
cipes   communs   ;    ils   ne    dîffereht    que 
pfir  la-distribùliian  des^  pouvoÎTS.  Les  réptr- 


mm 


(1  )  iïrs4r6lt  facile  dtdémomrtr  tous  \à%  ifttotivémêntf 
delà  nomination  des  juges  pas  le  pieuf>k  ;  cHe  e^n  auprès-» 
qu'autant  quç  les  commissions  royales,  si  justement  pros« 
cHtes  ;  nous  en  parlerons  dans  l'analyse  de  laconstitu- 
t?iDiî*franço'!5e^  c;ue  nous  ferons  parcître  dans  les  pre^ 
imot5tToUttH€s:dô  la  troisième  années  II  SBftk  de  remîif- 
quer  ici  que  M.  de  Mirabeau  ne  peavoit  cp^iweVoic, 
dans  un  temps  où  Tintérct  de  la  chose  publique  ne-  le 
démandoit'sans  doute  pas  ,  le  pouvoir  judiciaire  distinct 
dtt'pouyolf  exècatif.^  Foy^z  tome  4X ,  a*  année ,  pdg.  94, 


86  Phikcipes  et  Maximes  POtiTiQtTES 
bliques ,  en  un  certain  sens ,  sont  monar^ 
cliiques  ;  les  moaarcJiics  ^  en  iin  -certain 
sens,  sont  républiques.  Il  n'y  a  de  mauvais 
gouvernemens  que  deux  gouvêrnemens  : 
c*e§t  le  despotisme  et  l'anarchie  ;  »mais  je 
vous  demande  pardon  ,  ce  ne  sont  pas-là 
des  gouvernemens  ,  c'est  l'absence  de& 
gouyernemen^* 

N^  fautai  pas  attribuer  concurremment? 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux  deux 
pouvoirs  que  notre  constitution  a  consacrés  ? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau 
point  de  vue  ,  je  vais  examiner  lavec  vous 
si  j  dans  la  pratique  de  la  guerre  otde  la 
paix ,  la  nature  des  choses  ,  leur  marche 
invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
ques où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut> 
agir  séparément  ;  les  points  où  leur  con** 
cours  se  réïîx:ôntre  ;  les  fonctions  qui  leur 
sont  couimunes  et  celles  qui  leur  sont  pro- 
pres ;  le  moment  où  il  faut  délibérer  et 
celui  où  il  faut  agir.  Croye?  ,  messieurs  ^ 
qu'un  tel  examen  nous  conduira  bien  plus, 
facilement  à  la  vérité  que  si  nous  nous- 
bornions  à  une  simple  théorie. 

Et  d'abord,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  lé- 
gîi^l^tif  a  entre teuir  des  relations,  extérieu;^ 
lei^f  à  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire,    à 
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faire ,  à  ordonner  les  préparatifs  nécessaires 
pour  le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question 
en  faveur  du  roi,  et  je  ne  sais  comment 
TOUS  pourriez  la  décider  autrement  sans 
créer  dans  le  royaume  deux  pouvoirs  exé- 
cutifs ,  vous  êtes  contraints  de  reconnoître 
par  cela  seul  que  la  force  publique  peut  être 
dans  le  cas  de  repousser  une  première  hos- 
tilité avant  que  le  corps  législatif  ail  eu  le 
temps  de  manifester  aucun  vœu  ni  d'appro- 
bation ni  d'improbatîon  ;  qu*est-ce  que  re- 
pousser une  première  hostilité ,  si  ce  n'est 
commencer  la  guerre  P 

Je  m'arrête  à  cettre  première  hypothèse 
pour  vous  en  faire  sentir  la  vérité  et  les 
conséquences.  Des  vaisseaux  sont  envoyés 
pour  garantir  nos  colonies ,  des  soldats  sont 
placés  sur  nos  frontières  ;  vous  convenez 
que  ces  préparatifs  ,  que  ces  moyens  de  dé- 
fense appartiennent  au  roi  ;  or,  si  ces  vais- 
seaux sont  attaqués  ,  si  ces  soldats  sont  me- 
nacés, attendront- ils  pour  se  défendre  que 
le  corps  législatif  ait  approuvé  ou  improuvé 
la  guerre  ?  non ,  sans  doute  ;  eh  bien  !  par 
cela  seul  la  guerre  existe ,  et  la  nécessité 
qn  a  donné  le  signal  :  de-là  je  conclus  que 
presque  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  y  avoir 

fi 
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de  délibération  à  prendre  <jue  pç^r  saYQÎ< 
èi  la  guerre  doit  être  continuée  j  jç  dî^ 
J)resqufe  dans  tous  Içs  cas  :  en  efifet ,  mes* 
sieurs  y  il  ne  sera  jamais  questioi^  pour  de^ 
François ,  dont  la  constitution  vient;  d'épi^- 
jrer  les  idées  de  ji^istice,  de  faire,  dé  con- 
certer une  guerre  offensive  *  ç'est-à  dire.- 
d'attaquer  les  peuples  voisina  lorsqu'ils  n,ç 
iious  attaquent  point.  Dans  ce  cas,  sans 
dpute,.une  délibératioïl  seroit  nécessaire; 
mais  TJne.  telle  guerre  doit  être  reggxdçe 
comme  lin  crime  ,  et  j'en  ferai  Tobjet  d'un 
article  dç  décret.  ' 

Ne  s'aeit-il  donc  que  d'une  guerre  flé- 
fensiîve  ou  l'eunemî  a  commis  des  hostili- 
tés  ?  voilà  la  gtierre  >  ou  ,  sans  qu'il^  y  ai^ 
encore  des  hostilités ,  les  préparatifs  de  Ten- 
nemi  en  annoijcent  le  dessein  ;  djéjà  par  cela 
seul  la  paix  n'existe  plu^ ,  ïa  guerre  est 
commencée. 

II  est  un  troisième  cas  ;  c*est  lorsqu^il  faut 
décider  si  un  droit  contesté  oi;  usurpé. sei:^^ 
repris  ou  maintenu  par  la  force  dçp  arrneSj^ 
et  je  n^onblierai  pas  d'en  parler  ;>  mais  jus- 
ques^là  je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  être  ques** 
tîqn  pour  le  corps,  législatif  de  délibérer. 
Le  moment  viendra  o,ii  les  préparatifs  de 
défense  excédant  les  fonds  ordinaires  lut 
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seirom  dénoncëis ,  et  je  fex:ai  coimoîtire  quels 
sont  alors  ses  droits* 

Mais  quoi  f  dirç^-yotiS  ^  le  CQtpÂ  législatif 
îi*atir^-t-ll  pas  touijours  le  moyen  d'empê* 
cher  le  commçnceiaeat  de  la  guerre  ?  Nou  ; 
car  c'est  comme  si  yous  demandiez  s'il  esf 
\m  moyen  d'emp^her  qu'une  nation  voi'^ 
9ine  ne  nous  attaque  ;  et  quels  moyens 
prendxiesj-vûu^  ? 

Ne  farez-voua  a;i]^uJ7s^prépâj:atî|8  F  vous  ne 
tepousserez  pornt  Ie$  hostilités^,  W?\^  you^  leil 
çoufïrirez.  L'éta,t  de  laguerre  scfra.le  même» 

Chargerez-^vous.Lç  corps  législatif  des  pré- 
paratifs de  défense  ?  vous  n*empêchei;ez  paa 
pour  cela  laggression  ;  et.  con;unent  conci- 
lierez vous  cette  action  di^  pouvoir  législa- 
tif avec  celle,  du  pouvoir  exéiputif  ? 

Forcerez- vôus.le  pouvoir  exécutif  àê  vou$^ 
notifier  ses  nxouidi;es  préparatifs.et  ses  m.oin-, 
dres  démarches  ?  vous  violercz.par  cela  spifl, 
toutes,  les  règles,  de,  la  prudence  ;  l'ennemi,^ 
connoissant  toutes  vos  précaujûons  ^  toutes, 
vos  menées,  les  déjouera  ;  vous  rendrç2^ 
les  préparatifs  inujtilps  ;  autant  vaudroit-  il> 
n'en  point  ordonner. 

Bornerez-vous l'étendue  de^  préparatifs?, 
mais  le  pouvez -vous  avec  tous  les  pomts 
de.  contact  qui  vous  lient  à  TEurope  ,  à,. 
1.7nde ,  à  TAmérique ,  à.  tout  le  globe  ?  muis. 
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ne  faut* il  pas  que  vos  préparatifs  soient 
daitô  la  même  proportion  de  ceux  des  états 
voisins  ?  maïs  les  hostilités  commencent-eUe» 
moins  entre  deux  vaisseaux  qu'entre  deux 
escadres?  L'état  permanent  de  la  marine 
et  de  l'armée  ne  suffiroit-il  pas  au  besoin 
pour  commencer  la  guerre  ?  Mais  ne  serez» 
vous  pas  forcés  d'accorder  chaque  année  une 
certaine  somme  pour  des  armemens  impré-» 
vus  ?  Ne  faut  -  il  pas  que  cette  somme  soit 
relative  à  l'étendue  de  vos  côtes ,  à  l'impor- 
tance de  votre  commerce,  à  la  distance  de 
vps  possessions  lointaines,  à  la  force  (|e 
vos  ennemis  ?  Cependant,  messieurs^  je  sens 
aussi  vivement  que  tout  autre  le  danger  de 
trop  accorder  au  pouvoir  exécutif  :  ne  lais- 
sons pas  surprendre  notre  vigilance  par  ces 
difficultés  ;  car  il  faut  bien  qu'il  existe  un 
moyen  d'empêcher  que  le  pouvoir  exécu- 
tif n'abuse  même  du  droit  de  veiller  à  la 
défense  de  l'état  ;  qu'il  ne  consume  en  ar- 
memens inutiles   des    sommes   immenses  5 
qu'il  ne  prépare  des  forces  pour  lui-même  y 
en  feignant  de  les  destiner  contre  un  en* 
nemi  ;  qu'il  n'excite  par  un  t;rop  grand  aj>- 
pareil  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte 
de  nos  voisins.  Sans  doute,  il  le  faut  croire  j 
mais  la  marche  naturelle   des  événemens 
nous  indique  comment   le  corps  législatif 
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réprimera  de  tels  abus  ;  car,  d*un  côté,  s'il 
faut  des  armemens  plus  considérables  que 
ne  le  comporte  Textraordînaire  des  guerres, 
le  pouvoir  exécutif  sera  obligé  de  les  de- 
mander ,  et  vous  aurez  le  droit  d'improu* 
ver  les  préparatifs ,  de  forcer  à  la  négocia- 
tion de  la  paix ,  de  refuser  les  fonds  de- 
liiandés.  D'un  autre  côté,  la  prompte  noti- 
fication que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu 
de  faire  de  l'état  de  la  guerre ,  soit  immi- 
nent ,  soit  commence",  ne  vous  laissera-t-elle 
pas  les  moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique? 
Ici  je  comprends  ,  messieurs,  le  troisième 
Ga,s  dont  j'ai  parlé  ,  celui  d'une  guerre  à 
entreprendre  pour  recouvrer  ou  cpnserver 
une  possession  ou  un  droit,  ce  qui  rentre 
dans  la  guerre  défensive.  Il  semble  d'abord 
que,  dans  une  telle  hypothèse ,  le  corps  lé- 
gislatif auroit  à  délibérer,  même  3ur  les  pré- 
paratifs. Mais  tâchez  d'appliquer;  mais  réa- 
lisez ce  cas  hypothétique.  Un  droit  est -il 
usurpé  ou  contesté?  le  pouvoir  exécutif, 
chargé  des  relations  extérieures,  tente  d'a- 
bord de  les  recouvrer  par  la  négociation  ; 
6l  ce  premier  moyen  est  sans  succès ,  et  que 
le  droit  soit  important,  laissez  encore  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de 
défense  ;  mais  forcez-le  à  notifier  aux  re- 
présentans  de  la  nation  l'usurpation  dont 


il  se  plaint ,  le  droit  qu'il  réclame ,  totlt 
comme  il  sera  forcé  de  notifier  une  guérrei 
imminente  ou  comimencée.  Vous  établirez; 
par  ce  moyen  une  marche  uniforme  dansr 
tous  les  cas  ;  et  je  rais  démontrer  qu'il  su£^ 
fit  que  le  concours  du  pouvoir  législatif 
commence  à  l'époque  de  la  notification  . 
dont  je  viens  de  parler ,  pour  concilier  par- 
faitement l'intérêt  nation^.1  ayec  le  mainJtiert^ 
de  la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc,  ou  commencée», 
ou  imminentes.  Quels  sont  alors  les  devoirs^ 
du  pouvoir  exécutif?  quels  sont  les  droits- 
dn  pouvoir  législa4:if  ? 

Je  riens  de  l'annoncer  ;  le  pouvoir  exé-^ 
cutif  doit  notifier  sans  aucun  délai  l'état 
de  guerre  ou  existant  ou  prochain,  en  fairev 
conîioître  les  causes  >  demander  les  fonds^ 
nécessaires,  requérir  la  réunion  du  corps 
législatif,  s'il  n'est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif  j  à  son  tour ,.  a  q^.atr0 
sortes  de  mesures  à  prendre  :  la  première 
est  d'examiner  si ,  les  hostilités  étant  com- 
mencées ,  l'aggression  coupable  n'est  ^M 
venue  de  nos  ministres  ou  de  quelqn'agenfe 
du  pouvoir  exécutif  j  dans  un  tel  cas,  l'aur 
teur  de  l'aggreRsion  doit  être  poursuivi 
comme  criminel  dé  leze-iiation.  Faites  une 
telle  loi,  et  par  cela  seul  vous  bornçrez  vos . 
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gtterr^s  au  seul  exfercice  ,  au   droit  d^une 
juste  défense  ;  par  cela  seul  Vous  ferez  plu$ 
pour  la  liberté  publique  que  si ,  pour  attri* 
buer  exclusivement  le  droit  de  la*  guerre 
au   corps   représentatif,   vous   perdiez    les 
■avantages  que  Von  peut  tirer  de  la  royauté- 
La  seconde  mesure  est  d'improuver  la 
guerre  si  elle  est  inutile  ou  injuste  ,  de  re» 
quérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  de  l'y 
forcer  en  refusant  les  fonds  ;  voilà  ,  mes- 
cieurs,  le  véritable  droit  du  corps  législa- 
tif. Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confon- 
dus, les  formes  des   divers  gouvernement 
ne  sont  pas  violées  ;  et  sans  tomber  dans 
l'inconvénient  de  faire  délibérer  sept  cents 
personnes  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre ,  ce 
qui  certainement  n'est  pas  sans  de  grands 
dangers,  ainsi  que  je  le  démontrerai  bien- 
tôt ,  l'intérêt  national  est  également  con- 
servé. Au  reste,  messieurs,  lorsque  je  propose 
de  faire  improuver  la  guerre  par  le  corps 
législatif,  tandis  que  je  lui  refuse  1^  droit 
exclusif  de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  ne 
croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la  question  ^ 
fii  que   je  propose    la  même  délibération 
sous  une  forme'  différente.  11  est  une  nuance 
très-sensible   entre  iinprouver  la  guerre  et 
délibérer  la  guerre ,  et  vous  allez  l'apper- 
ciôvoir*  Xi'ex.ercicé.  du  droit  dis  feire  la  paiaf: 
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et  la  guerre  n'est  pas  simplement  une  ac- 
tion ni  un  acte  de  pure  volonté  ;  il  tient,  au 
contraire,  à  ces  deux  principes  ;  il  exige  le 
concours  des  deux  pouvoiis  ;  et  toute  la 
théorie  de  cette  question  ne  consiste  qu'à 
assigner,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au 
pouvoir  exécutif,  le  genre  de  concours  qui, 
par  sa  nature,  lui  est  plus  propre  qu'aucun 
autre.  Faites  délibérer  directement  le  corps 
législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guerre ,  comme 
autrefois  en  délibéroit  le  sénat  de  Rome  , 
comme  en   délibèrent  les  états  de  Suéde  , 
la  diète  de  Pologne,  la  confédération  de 
Hollande  ;  ce  seroît  faire  d'un  roi  de  France 
un  stathouder  ou  un  consul  ;  ce  seroit  choi- 
sir entre  deux  délégués  de  la  nation  celui 
qui ,  quoîqu'épuré  sans  cesse  par  le  choix 
du  peuple,  par  le  renouvellement  continuel 
des  élections,  est  cependant  le  moins  pro- 
pre sur  une  telle  matière  à  prendre  des 
délibérations  utiles.  Donner,  au  contraire,  au 
pouvoir  législatif  le  droit  d'examen  ,  d'im- 
probation ,  de  réquisition  de  la  paix  ,  de 
poursuite  contre  un  ministre  coupable  ,  àe 
refus  des  fonds  ,  c'est  le  faire  concourir  à 
l^exercice  d'un  droit  national  parles  moyens 
qui  sont  propres  à  la  nature  d'un  tel  corps  , 
c'est-à-dire  ,  par  le  poids  de  son  influence, 
par  ses  soins,  par  sa  suiveillance ,  par  soii 
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droit  exclusif  de  disposer  des  forces  et  des 
revenus  de  l'état.  -   .: 

Cette  différence  est  donc  très-marquée  , 
et  conduit  au  but  en  conservant  les  deux 
pouvoirs  dans  toute  leur  intégrité ,  tandis 
qu'autremeut  tous  vous  trouverez  forcés  de 
faire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs 
qui  doîvent  marcher  ensemble. 
.  La  troisième  mesure  du  corps  législatif 
consiste  dans  une  suite  de  moyens  que  j'in- 
dique pour  prévenir  les  dangers  de  la  guerre 
en  la  surveillant,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 
Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point 
prendre  de  vacances  tant  que  dure  la 
guerre. 

Le  second  ,  de  prolonger  la  session  dans 
le  cas  d'une  guerre  imminente. 

Le  troisième  ,  de  réunir  en  telle  quan- 
tité qu'il  le  trouvera  nécessaire  la  garde 
nationale  du  royaume  ,  dans  le  cas  où  le 
roi  fcroit  la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième  ,  de  requérir ,  tputes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable  ,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  négocier  la  paix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  der* 
niers  moyens  ,   pçirce  qu'ils  font  connoîtr© 
parfaitement  le  système  que  je  propose. 
•    De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dangers  à 
fairQ  délibérer  la  guerre  par  le  corps  légîs- 
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9<5    Principes  if  Maximes  politiques    ' 
làtîf  ,  quelques  personnes  soutiennent  que 
le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'appar- 
tient qu'ail  monarque  ;  elles  affectent  mêdie 
le  doute  que  la  nation  ait  ce  droit,  tan- 
dis qu'elle  a  celui  de  déléguer  la  royauté. 
Eh  !  qu'importe  y  en  effet ,  à  ces  hommes  de 
placer  à  côté  de  notre  constitution  une  au- 
torité sans  bornes ,  toujouts  capable  de  la 
renverser  f  La  chérissent-ils  ^  cette  consti^ 
tution  ?   Est -elle  leur  ouvrage  comme  le 
nôtre   r  "Veulent- ils  la    rendre  immortelle 
comme  la  justice  et  la  raison  r 

I>  un  antre  côté  ,  de  ce  que  le  concours 

du  moAarque  dans  l'exercice  du  droit  de 

faire  la  paix  ou  la  guerre  peut  présenter  des 

dangers ,  et  il  en  présente  eu  effet ,  vous 

concluez  qu'il  faut  le  priver  du  droit  d'y 

concourir;   or,  en  cela  ne  voulez -vous 

pas  une  chose  impossible  ,  à  moins  d'ôteif 

au  roi  les  préparatifs  de  la  paix  et  de  Isi 

guerre  f  Pour  moi,  j'établis  le  contre-poids 

des  dangers  qui    peuvent  naître  du  pou^ 

voir  royal  dans  la  constitution  même ,  dan9 

les   balancemens   &^^  pouvoirs  ,    dans  les 

forces  intérieures  que  vous  donnera  cette 

garde  nationale  ,  seul  équilibre  propre  aa 

gouvernement  représentatif  contre  une  ar-» 

mée  placée  au^  ^cmtiere^  \   çt  félicitez^ 

TOUS^ 
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TOUS  ,  messieurs ,  de  cette  découverte.  Si 
votre  constitution  est  immuable  ^  c*est  de- 
là que  naîtra  sa  stibilité. 

D'un  autre  côté ,  messieurs ,  sî  j'attribue 
au  corps  législatif  le  droit  de  requérir  le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  ,   re- 
marquez que  je  ne  donne  pas  pour  cela 
au  corps  législatif  Texercice  du  droit  ex- 
clusif de  faire  la  paix  ;  ce  seroit  retomber 
dans  tous  les  inconveniens  dont  j'ai  parlé. 
Qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  , 
si  ce  n'est  celui  qui  tient  le  (il  de  toutes  les 
relations  politiques  ?  Déciderez  -  vous  aussi 
que  les  agens  employés  pour  cela  ne  cor- 
respondront qu'avec  vous  ;  leur  donnerez- 
V0U8  des  instructions  ;  répolidréz-vous  à  leurs 
dépêches  ;  les  remplàcerez-vous  «Ils  ne  rem- 
plissent pas  toute  votre  attente  ?  Découvrîrez- 
vous  par  des   discussions  '  solemnelles  les 
motifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la 
paix  f  Donnerez-vous  ainsi  la  mesure  de 
votre  force  et  de  votre  foîblesse  ?  et ,  votre 
loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de  rien  dissi- 
muler ,  forcerez- vo«s  .aûseî  les  envoyés  das 
puissances    ennemies  à-  l'éclat   d'une  "^dig- 
cussion  f 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir 
le  pouvoir  exécutif  4«  faire  la  paix  d'un 
abonnée.  Tome  X  G 
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ordre:  donné  pour  la  conclure  ,  et  de  l'exer* 
cice  même  du  droit  de  faire  la  paix  ;  car 
est-il  une  autre  luaniefc  de  remplir  Tin- 
térêt  national  que  celle  que  je  propose  f 
Lorsque  La.  guerre  est  commencée  ,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  d'une  natioii  de  faire  1^ 
paix  'f,  Tordre  uxêmm  de  faire  retirer  les 
troupes  arrâtera-t  il  Tenuemi  f  Fût«-on  dis* 
posé  ^  des  sacrifice^ ,  sait-on  si  des  condi^ 
tipns  altérées  ou  exagérées  par  notre  propre 
nii];i.ister^  ne  seront  pas  tellemeûit  onerenses 
quel'honneur  ne  permette  pas  de  les  accepterf 
la  paix  même  étant-  entamée. ,  la .  ^erre 
ce5se-t-elle  pour  cela  ?. C'est  donp;  au  pou* 
voir  exé^^utif  à  choisir  le  moment'  con^vie^ 
nable  pour  une  xvégpcia tien /à  la  préparer 
en  silence  ,  à  la  conduire  avec*  habileté  ; 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de 
is'occupec .  san$  relâche  de  cet  objet  imper* 
tanj:  ;  ç'^st  à  lui. à  faire  punir  le  ministre 
ou  l'agent  coupable  qui  ,  dans  une  telle 
ibaçtioc^  >  ne  rempHroit  pas.  ses  devoirs» 
.Voilà*  le^  limi^Sr^Liiymcibles  que  l'intérêt 
l)^!)!!^  ne  pejrm^t  pas  d'outre^passer  ,  et 
jgv[e  hi'imP^T^  .mêm^  des  choses  a  posées. 

Enfin  la  quatrième  mesure  du  corps  lé^ 
.^4sl<i^tji£*  est:  dç /f ^doubler  d'attention  pour 
iyf^ffl;0;§Hrrlfr^çterop  la  force  publicjue  doiis 
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#on  état  permanent  ;  lorsque  la  guerre  vîenÉ 
à  cesser  ,  ordonnez;  alors  de  congédier  sur- 
le-champ  des  troupes  extraordinaires  ;  fixez; 
un  court  délai  pour  leur  séparation  ;*  bor- 
nez la  continuation  de  leur  solde  jusqu'à 
cette  époque  ,  et  rendez  le  ministre  resr 
pensable  ;  poursuivez-le  comme  coupable 
si  des  ordres  aussi  importons  ne  sont  pas 
exécutés  ;  voilà  ce  que  prescrit  encore  Vin- 
térêt  public-  ? 

J'ai  suivi  /messieurs  ^  le  inême  ordre 
de  questions  pour  saViOÎr  à  qui  doit  api 
|)iartenir  le  droit  de  faire  des  traités  de  paix , 
d'alliance  ,  de  commerce ,  et  toutes  les  au.-* 
très  conNventions  qui  peuvertt  être  néces- 
saires aipi  bien  de  Tétat.  Je  me  suis  dei 
mandé  d'abord  à  moi-meme  si  nous  de- 
vions  renoncer  à  faire  dés  traités  ;  et  dette 
question  Se  réduit  à  savoir  si,  dans  l'état  ac-i 
tuel  de  notre  commerce  et  de  celui  de  l'Ëii- 
rope ,  nous  devons  abandonner  au  hasarcl 
l'inlluence  des  autres  puissances  sur  nous 
et  notre  réaction  sur  ITurope  ;  si  ,  parce  que 
nous  changerons  tout-à-fcoup  notre  système 
politique  (  et  en  effet  que  d'erreurs  ,  qu^ 
de  préjugés  n'aurons -nous  pas  à  dé-» 
truire  !  ) ,  nous  forcerons  les  autres  p^t^onil 


aoo  Prikcip£$  st  Maxijuss  politiqlves 
de  changer  le  leur  ;  si  pendant  long-temps 
notre  paix  et  la  paix  des  autres  peut  être 
autrement  conservée  que  par  un  équilibre 
qui  empêche  une  réunion  soudaine  de  plu- 
sieurs peuples^  contre  un  seul  ?  Le  temps 
viendra  sans  doute  où  nous  n'aurons  que 
des  amis  çt  point  d'alliés  ;  où  la  liberté  du 
commerce  sera  universelle  ;  où  l'Europe 
ne  sera  qu*une  grande  famille.  Mais  l'es- 
pérance a  aussi  son  fanatisme  ;  serons*^ 
nous  assez  heureux  pour  que  dans  un  ins« 
tant  le  miracle  aaquel  nous  devons  notre 
liberté  se  répète  av^c  éclat  dans  les  deux 
mondes  f 

S'il  nous  faut  encore  des  traités v  celui-là 
seul  pourra  les  préparer^  les  arrêter,  qui  aura 
le  droit  de  les  négocier  ;  car  je  ne  ■  vois  pas 
qu'il  pût  être  utile  ni  conforme  aux  bases 
des  gouvernemens  que  nous  avons  déjà 
consacrées  d'établir  que  le  corps  législatif 
communiquera  sans  intermédiaire  avec  les 
autres  puissances.  Ces  traités  vous  seront 
notifiés  sur-le-champ  ;  ces  traités  n'auront 
de  force  qu'autant  que  le  corps  législatif  les 
approuvera  :  voilà  encore  les  justes  bornes 
du  concours  entre  les  deux  pouvoirs^  et  cène 
sera  pas  noiême  assez  de  refuser  l'approbation 
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d'un  traité  dangereux  ;  la  responsabilité  des 
ministres  vous  offre  encore  ici  le  moyen  de 
punir  son  coupable  auteur,  ^ 

Je  n'examine  pas  s'il  ser oit  plus  arantageux 
qu'un  traité  ne  fût  conclu  qu'après  l'appro- 
bation du  corps  législatif;  car^  qui  ne  sent 
pas  que  le  résulat  est  le  même ,  et  qu'il  est 
bien  plus  avantageux  pour  nous  -  mêmes 
qu*un  traité  devienne  irrévocable  par  cela 
seul  que  le  corps  législatif  l'aura  accepté  , 
que  si ,  mèftie  après  son  approbation  ^  les 
autres  puissances  avoient  encore  le  droit  de 
le  refuser  f 

N  y  a-t-il  point  d'autres  précautions  à 
prendre  sur  les  traités ,  et  ne  seroit-il  pas  de 
la  dignité ,  de  la  loyauté  d'une  convention 
nationale  ,  de  déterminer  d'avance ,  pour 
elle  -  même  et  pou)*  toutes  les  autres  na- 
tions ,  non  ce  que  lesi  traités  pourront  ren- 
fermer ,  mais  ce  qu^ils  ne  renfermeront 
jamais  ?  Je  pense  sur  cette  question  comme 
plusieurs  des  préopinans  ;  je  voudrois  qu'il 
fût  déclaré  que  la  nation  Françoise  renonce 
à  toute  espèce  de  conquête  ;  qu'elle  n'em» 
ploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 

Voilà ^  messieurs  y  le  système  que  je  me 
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suis  fait  sur  l'exercice  du  droit  de  la  paîft 
ft  de  la  guerre  ;  mais  je  dois  présentcif 
d'awtres  motifs  de  mon  opinion  5  je  dois  , 
sur  -  tout  ,  faire  Connoître  pourquoi  je 
me  suis  si  fortement  attaché  à  ne  donne* 
au  corps  législatif  que  le  condours  néces- 
saire à  I*exercîce  de  ce  droit. 

Et  d'abord ,  pour  vous  montrer  que  je  né 
me  suis  dissimulé  aucune  objection ,  voici 
ma  profession  de  fui  stlr  la  théorie  de .  là 
«question ,  considérée  indépendamment  de 
ses  rapports  politiques.  Sans  doute  la  paix  et 
la  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
n'appartiennent  qu'à  la  nation  ;  et  peut-oii 
nier  le  principe ,  à  moins  de  supposer  que  les 
nations  sont  esclaves  ?  Mais  il  ne  s'agit  pas 
dudroit  enlui*-même,  il  s'agit  de  la  délé- 
gation. • 

D'un  autre  côté  ,  quoique  tous  les  ptépà*- 
ratifs  et  toute  la  direction  de  la  guerre  et  de 
la  paix  tiennent  à  l'action  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la 
déclaration  de  la  guerre  et  de  la  paix  est 
un  acte  de  pure  volonté  ;  que  toute  hosti** 
lité ,  que  tout  traité  de  paix  est ,  en  quel-* 

que^  sorte ,  traductible  par  ces  mots  :  moi, 
nation  >  je  Jais  la  guerre  ,je  Jais  la  paix  / 
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et  dèsrlors  comment  un  ^ietl  homme  >  eom* 
inent  un  roi  ,  un  ministre  •  p«mfrâ4t*il'  êtrtf 
l'organe  de  la  volonté- die  totigfboîfiftifent 
l'exécutetir  de  la  Yolomté  générsrte  potwrïif 
t-il  être  en  même^-lïemps  Vx^vgàn&âë' cette 
volonté  ?  Voilà  sans  dôme  dè»^ 'objection* 
hwn  fortes  :  eh  bien  !  ces  ob/^^ibné^^  fces 
principes ,  m'ont  pajm  devoir  cède*  '  à  âë* 
considérations  l>eancoujp  plus  forteô*   ' 

Je  ne  me  suis  pas  difisinm!>é  hoîi  'f)lus\^ 
imessieurs  ,  toias  >le6 -dangers  qà%  peut  f 
avoir  de  confier  à  un  seul  homme  le  droit  ', 
ou  plutôt  les  moyens  de  rainer  l'état,  de 
disposer  de  la  vie  .des^cicoyens ,  de  ^compro* 
mettre  la  sûreté  de  Tempire,  d'attirer  snt 
nos  têtues  ,  comme  un  géuie  malfaisant  ^ 
tous  les  fiéaux  de  la  guerre.  Ici  ^  comme  tant 
d!imtres,  je  me  suis. rappelle  les  noms  dé 
ces  ministres  impies  ordonnant  des  gtiferres 
exécrables  pour  se  rendre  nécessaires,  4M 
pour  ccarter  un  rival.  Ici ,  j'ai  vu  l'Europe 
incendiée  pour  le  gand  d  une  duchesse  trop 
tard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi  guer* 
rier  et  conquérant  s^atlachant  ses  soldats 
par  la  corruption  et  la  vicroiré>  tenté  de 
redevenir  despote  en  rentrait  dans  sesëtàts, 
fomentant  un  parti  au-dedans  de  l'empire  ^ 
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et  renversant  les  ioix  ayec  ces  mêmes  brai 
que  les  loix  seules  ayoient  armés* 

Examinooa  si  les  moyens  que  Ton  pro* 
pose:  pour  écarter  ces  dangers  n'en  feront 
pas  naître  4'autres  non  moins  funestes,  non 
moins  redoutables  à  la  liberté  publique. 

Et  d'abord ,  je  vous  prie  d'observer  qu'en 
examinant  si  on  doit  attribuer  le  droit  de  la 
souveraineté  à  tel  délégué^  de  la  nation 
plutôt  qu'à  tel  autre  délégué  qu'on  appelle 
roij  pu  au  délégué  graduellement  épuré  et 
renouvelle,  qui  s^apipeUera  corps  législatifs 
il  faut  écarter  toutes  les  idées  vulgaires 
d'incomptabilité  ;  qu'il  dépend  de  la  nation 
de  préférer  pour  tel  acte  individuel  de  sa 
volonté  le  délégué  qu'il  lui  plaira  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  question ,  puisque  nous  dé- 
terminons ce  choix  9  que  de  consulter  non 
l'orgueil  national  ,  mais  l'intérêt  public, 
seulje  et  digne  ambition  d'un  grand  peuple. 
Toutes  les  subtilités  disparoissent  ainsi  pour 
faire  place  à  cette  question  :  ce  par  qui  est^il 
plus  utile  que  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre  soit  exercé  »  ? 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera- 
t'On  mieux  assuré  de  n'avoir  que  des  guerres 
justes ,  équitables ,  si  on  délègue  à  une  .as- 
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semblée  de  sept  cents  personnes  l'exercice 
du  droit  de  faire  la  guerre  ?  avez  -  vous 
prévu  jusqu'où  les  môuvemens  passionnés , 
jusqu'où  l'exaltation  du  courage  et  d'une 
fausse  dignité  pourroît  porter  et  justifier 
l'imprudence  ?  Nous  avons  entendu  un  de 
nos  orateurs  vous  proposer ,  si  l'Angleterre 
faîsoit  à  l'Espagne  une  guère  injuste ,  de 
f  rancjbir  sur-le-champ  les  mers ,  de  renverser 
une  nation  sur  l'autre^  de  jouer  dans  Londres 
même ,  avec  ses  fiers  anglois ,  au  dernier 
ëcu ,  au  dernier  homme  :  et  nous  avons 
tous  applaudi  ;  je  me  suis  surpris  moi-même 
applaudissant  j  et  un  mouvement  oratoire 
a  suffi  pour  tromper  un  instant  votre  sa* 
gesse*  Croyez-vous  que  de  pareils  môuve- 
mens ^  si  jamais  vous  délibérez  ici  de  la 
guerre ,  ne  vous  porteront  pas  à  des  guerres 
désastreuses  ^  et  que  vous  ne  confondrez 
pas  le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l'ex- 
périence ?  Pendant  que  vous  délibérerez , 
on  demandera  la  guerre  à  grands  cris  ; 
vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de 
citoyens  ;  vous  ne  serez  pas  trompés  par  des 
V ministres  ;  ne  le  serez-vous  jamais  par  vous» 
mêmes  ? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger  qui  n'est 


lo6     PuiïFCtMi  BT  MjLXJSêtM^  1fOtltt4iWMê 

(propre  qti'àu  corps  légikUtif ,  dans  Texttf^ 
dice  dn  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  } 
c'est  qu'un  tel  corps  ne  peut  être  soumis  à 
Aucune  espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'une  victime  est  un  foible  dédommage* 
tnent  d'une  guerre  injuste  ;  mais  quand  je 
parle  de  responsabilité  ■,  je  ne  parle  pas  de 
tengoance.  Ce  ministre  >  que  vous  supposer 
ne  devoir  se  conduire  que  d'après  so^  ca* 
price,  mn  jugement  l^attefid  y  sa  tête  sera  le 
prix  de  son  imprudence.  Vous  avez^  eu  àem 
LouYois  sous  le  despotisme ,  en  aurez-vous 
encore  sous  le  régime  de  la  lil)erté  ? 
-  Où  parle  du  frein  de- l'opinion  publique 
pour  les  représèntans  de  la  nation  ;  mais 
l'opinion  publique,  souvent  égarée^  même 
par  .d$9  sentimeAB  dignes  d'éloges ,  ne 
servira  qu'à  la  séduirai  mais  l'opinion 
publique  ne  va  pas  atteindre  séparément 
chaque  met^ibre  d'une  grande  assemblée. 

Ce  Romain  qui^  portasit  là  guerre  dans  letf 
plis  de  sa  toge  p  menaçoit  de  secouer^  en  la 
déroulant^  tous  les  âéaux;  de  la  guerre^ 
celui-là  devoit  sentir  toute  rianpoctatnce  de 
sa  mission  4  11  étoit  seul  ;  il  tenoit  en  ses 
mains  une  grande  destinée  ;  il  portoit  la 
teiteur  ;  mais  le  sénat  nombreux  qui  l'en* 
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Voyoit  au  millieu  d'une  discussion  ora* 
geiise  et  passionnée  avoit  -  il  éprouvé  cet 
effroi  que  le  redoutable  et  douteux  avenir 
de  la  guerre  doit  inspirer?  On  vous  Ta  déjà 
dit  y  messieurs ,  voyez  les  peuples  libres  p 
c'est  par  des  guerres  plus  ambitieuses ,  plus 
barbares  ,  qu'ils  se  sont  toujours  distin«r 
gués  (1), 

Vbyeas  les  assemblées  politiques  y  c'est 
toujours  sous  le  charme  de  la  passion 
qu'elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le 
connoissez  sous  ce  trait  de  ce  matelot  qui 
fit,  en  174^^  résoudre  la  guerre  de  l'Angle-* 
terre  contre  l'Espagne.  Quand  les  Hspagnols^ 
m  ayant  mutilé  ,  me  présentèrent  la  mort  ^ 
^e  recommandai  mon  ame  rt  Dieu  et  ma 
'vengeance  à  ma  patrie ^  C'étoit  un  homme 
tien  éloqueut  que  ce  matelot  ;  mais  la 
guerre  qu'il  alluma  n'étoit  ni  juste  ni  poli* 
tique  î  ni  le  roi  d'Angleterre  ni  les  ministres 
tle  la  vouloient.  L'émotion  d'une  assemblée 
moins  nombreuse  et  plus  assouplie  que  la 
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'  (i)  Cela  nVst  vrai  que  des  anciens  peuples  libres  } 
les  républiques  modernes  ont  en  général  un  autre  es- 
prit* On  pourroit  avec  plus  de  vérité  accuser  les  mo« 
fiarchies  de  cette  ambiticïi^e  fureur* 
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nôtre  aux  combinaisons  de  l'insidieuse  po* 
litique  en  décida. 

Voici  des  considérations  bien  plus  im- 
portantes. Comment  ne  redoutez-vous  pas  , 
messieurs ,  les  dissensions  intérieures  qu'une 
délibération  sur  la  guerre ,  prise  par  le  corps 
législatif,  pourra  faire  naître  dans  son  sein 
et  dans  tout  le  royaume  ?  Souvent ,  entre 
deux  partis  qui  embrasseront  violemment 
des  opinions  contraires,  la  délibération  sera 
le  fruit  d'une  lutte  opiniâtre  décidée  seu- 
lement par  quelques  suffrages  ;  et  dans  ce 
cas,  si  la  même  division  s'établit  dans  l'opi- 
nion publique^  quel  succès  espérez  -  vous 
d'une  guerre  qu'une  grande  partie  de  la 
nation  désapprouvera?  Observez  la  diète  de 
Pologne  :  plusieurs  fois  une  délibération 
sur  la  guerre  ne  l'a  excitée  que  dans  son 
sein  ;  jettez  les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  Suéde  :  en  vain  le  roi  a  forcé  en 
quelque  sorte  le  suffrage  des  états  ;  les 
dissidens  ont  presque  obtenu  le  coupable 
succès  de  faire  échouer  la  guerre.  La  Hol- 
lande avoît  déjà  'présenté  cet  exemple  :  la 
guerre  étoit  déclarée  contre  le  vœu  d'un 
simple  stadhouder  ;  quel  fruit  avons-nous 
recueilli  d'une  alliance  qui  nous  avoît 
coûté  tant  de  soins  >  tant  de  trésors  f  Noua 
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allons  donc  mettre  un  germe  de  disssensions 
'  civiles  dans  notre  constitution,  si  nous  fai- 
sons exercer  exclusivemeut  le  droit  de  la 
guerre  par  le  corps  législatif;  et  comme  le 
veto  suspensif  que  vous  avez  accordé  au  roi 
ne  pourroit  pas  s'appliquer  à  de  telles  déli- 
bérations ,  les  discussions  dont  je  parle  n'en 
seront  que  plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant ,  messieurs ,  sur 
cette  considération ,  pour  vous  faire  sentir 
que  dans  la  pratique  des  gouvernemens  on 
est  souvent  forcé  de  s'écarter,  même  pour 
l'intérêt  public, de  la  rigoureuse  pureté  d'une 
abstraction  philosophique.  Vous  avez  vous* 
mêmes  décrété  que  l'exécuteur  de  la  volonté 
nationale  auroit ,  dans  certains  cas ,  le  droit 
de  suspendre  l'effet  de  la  première  manifes* 
tation  de  cette  volonté;  qu'il  pourroit  ap^ 
peller  de  cette  volonté  connue  des  repré- 
sentans  de  la  nation  à  la  volonté  présumée 
de  la  nation.  Or  ^  si  nous  avons  donné  un 
tel  concours  au  monarque ,  même  dans  les 
actes  législatifs  qui  sont  si  étrangers  à  Tac* 
tion  du  pouvoir  exécutif ,  comment  pour*- 
suivre  la  chaîne  des  mêmes  principes  ?  ne 
ferions-nous  pas  concourir  le  roi ,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  la  direction  de  la  guerre , 
mais  à  la  délibération  sur  la  guerre  P 
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Ecartons,  s'il  le  faut^  le  danger  des  dissen- 
sions civiles  :  ërîterez-vous  aussi  facilement 
celui  de  la  lenteur  des  délibérations  sur  une 
telle  matière  ?  ne  craignez  -  vous  pas  que 
votre  force  publique  ne  soit  paralysée  com- 
me elle  l'est;  en  Pologne  ,  en  Hollande  et 
dans  toutes  les  républiques  F  ne  craignes^ 
TOUS  pas  que  cette  lenteur  n'augmente  ea»^ 
corejr  soit  parce  que  notre  constitution  prend 
insensiblement    Iqs   formes  d'une    gran<dQ 
confédération  ,  çoit  parce  qu'il  est  inévita- 
ble' que  les  départemens  n'aoquiereot  ime 
grande  influence  sur  le  corp^  législatif  ?  Ne 
craignez  -  tous  pas  que  le  peuple  j  étant 
instruit  que  ses  représentana  déclarent  la 
guerre  en  son  nom,  ne  reçoive  par  cela 
même  une  impiiision   dangereuse   vers    la 
démocratie  ou  plutôt  l'oligarchie  ;  que  le 
vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne    parte 
du   sein   des  provinces,  ne    soit   compris 
bieiltôt  dans  les  pétitions ,  et  ne  donne  à 
une  grande  masse  d'hommes  toute  l'agita- 
tion qu'un  objet  aussi  important  est  capable 
d'exciter? Ne  craignez- vous  pas  que  le  corps 
législatif,  malgré :sa  sagesse,  ne  soit  porté 
à  iranchir  lui-même  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, par    les   suites  presque   inévitables 
qu'entiu$ne  l'exercice  du  droit  dq  la  guerre 
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et  de  la  paix  ?  Ne  craignez-vous  pas  que, 
pour  seconder  les  succès  d'un«  guerre  qu'M 
kiira  votée ,  il  ne  veuille  influer  sur  la  di» 
réction,  sur  le  choix  des  génëiniux ,  surtout 
«'il  petit  leur  imputer  des  revers ,  et  qu'il 
ne  porte  sur  toutes  les  démarches  du  mo- 
narque cette  surveillance  inquiète  qtiî  se^ 
roit  par  le  fait  un  second  pouvoir  exécutif  ? 
Ne  compte55-vaus  encore  pour  rien  rinGon-» 
veillent  d'une  assemblée  non  permanente  , 
pbiigée  de  se  raslsenabler  dans  le  temps  qu*U 
faudroit  employer  à  délibérer  ;  Vincerdîude, 
riiéskation  qui  accompagneront  toutes  le« 
ii^marches  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  saur^ 
^igmaiô/jusqu'où  les  ordres  provisoires  pour- 
Iront  s'étesttdre  5  les  inconvéniens  même 
«d^liiie  délibération  publique  sur  les  motifs 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix  p  déiibératioa 
dont  tout  ie  secret  d-uu  état  (et  longtemps 
encore  nou$  jurons  de  pareils  secrets)  son( 
«ouvent  leâ  ébémens  P 

.'  Ënfin^  necomptez-yous  pour  rien  le  dan^ 
jger  de  transporter  les  formes  républicaines 
à  un  gouvernement  qui  est  tout  ~  à  -  la  -  fois 
représentatif  et  monarchique  ?  Je  voue  prî# 
idje  considérer  ce  danger  par  rapport  à  notrf 
jponstitution ,  à  nous-mêmes  «t  au  roi^ 
J*^r  rapport  à  rio^xç^  copstîtiition  ;  pou» 
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vons-nous  espérer  de  la  maintenir ,  si  rions 
ne  composons  notre  gouvernement  de  dif- 
férentes formes  opposées  entr'elles  ?  Paî 
soutenu  m  oi-même  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
principe  de  gouvernement  pour  toutes  les 
nations^  je  veux  dire  leur  propre  souverai- 
neté; mais  il  n'est  pas  moins  certajKTque 
les  diverses  manières  de  déléguer  les  pou* 
yeirs  donnent  au  gouvernenoient  de  chaque 
nation  des  formes  différentes  dont  l'unité, 
dont  l'ensemble  constituent  toute  la  force  j 
dont  l'opposition ,  au  contraire ,  et  la  diver- 
sité font  naître  dans  un  état  des  sources 
éternelles  de  divisions  jusqu'à  ce  que  la 
forme  dominante  ait  renversé  toutes  ie^ 
autres  ;  et  de-là  naissent ,  indépendamrnent 
du  despotisme^  tous  les  boule versemens  des 
empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange 
de  formes  aristocratiques  et  démocratiques. 
Les  orages  qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs 
états  de  l'Europe  n'ont  point  d'autre  cause. 
Les  hommes  tiennent  à  la  distribution  des 
pouvoirs  ;  les  pouvoirs  sont  exercés  par  des 
hommes  ;  les  hommes  abusent  d'une  auto- 
rité qui  n'est  pas  suffisamment  arrêtée ,  en 
franchissant  les  limites..  C'est  ainsi  que  le 

gouvernement 
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gouvernement  monarchique  se  change  en 
despotisme  ;  et  voilà  pourquoi  nous  avons 
besoin  de  prendre  tant  de  précautions  :  maÎ3 
c'est  encore  ainsi  que  le  gouvetnement  re- 
présentatif devient  oligarchique ,  selon  que 
deux  pouvoirs  faits  pour  se  balancer  l'em- 
portent Tun  sur  l'autre  ^,  et  s'envahissent  au 
lieu  de  se  contenir; 

Or ,  messieurs ,  excepté  le  seul  cas  d'une 
république  proprement  dite,  ou  d'une  grande 
confédération  ,  ou  d'une  monarchie  dont  le 
chef  est  réduit  à  une  vainc  représentation , 
qu'on  me  cite  un  seul  peuple   qui  ait  ex* 
clusivement  attribué  l'exercice  de  la  guerre 
-et  de  ]a  paix  à  uii  sénat.  Il  prouvera  très- 
bicjn  dans  la  théorie  que  le  pouvoir  exécu- 
tif conservera  toute  sa  force ,  si  tous  les 
préparatifs  ,  toute  la  direction ,  toute  Tac- 
-tîon  appartiennent  au  roi ,  et  si  le   corps 
législatif  se  borne  à  dire  :  je  veux  la  guerre 
ou  la  paix  ^  mais  montrez-moi  comment  le 
fcorps  repjfésentatif ,  tenant  de  si  près  à  l'ac* 
tion  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas 
les  limites  presqu'insensibles  qui  les  sépare- 
ront ?  Je  le  sais ,   la  séparation  existe  en- 
core ;  l'action  n'est  pas  la  volonté  ;  mais 
cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus  fa- 
cile à  démontrer  qu'à  conserver;  ^t  n'est-ce 
a*  année.   Tome  X.  H 
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pas  s'exposer  à  confondre  l#s  pouvair^^  OU 
plutôt  n'est-ce  pas  là  déjà  les  confondre  isin^ 
véritable  pratique  sociale,  que  de  le« Tiap"* 
procher  de  si  près  ? 

Si  j'examine  les  inconv^niens  de  Tattri^ 
bution  exclusive  au  corps  iégisljEitif  par  rap^ 
port  à  nous-mêmes ,  c  est-à-dire  j  [>ar  rap^ 
port  aux  obstacles  que  les  ennemis  du  bien 
public  n'ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
TOtre  carrière ,  que  de  nouveaux  contradic-^» 
teurs  n'allea-vous  pas  exciter  parxpi  ces  ci-* 
toyens  qui  ont  espéré  de  pouvoir  concilieif 
toute  réneirgie  de  la  liberté  avec  la  prérot 
gative  royale  ?  Je  ne  parle  que  de  ceu;£4à^ 
xiou  des  £Utteuj:s ,  iion  â^e%  courtis9.ns ,  d^ 
ces  hpmmes  avilis  qui  préfèrent  le  despo^ 
$isme  à  la  liberté,  non  de  ceux  qui  ont  osé 
^utenir  dans  cette  tribune  qfie  nous  n'a^ 
vions  pas  eu  le  droit  de  changer  la  coi^ti-» 
tution  de  letat ,  ou  que  l'exercice  du  droit 
4e  la  paix  et  ^le  la  guerre  est  indivisible 
de  la  royauté,  ou  q^e  le  conseil  si  souvent 
jOorrompa  dont  s'entourent  les  rois  est  tjùh 
plus  fidèle  OiTgane  de  l'intérêt  publiiC  qu^ 
les  représep-tajis  choisis  par  le  peuple  ;  ce 
.n^etf  poimt  de  ces  contradieteurs,  ni  de  leur» 
impiélté^^Ai  de.  leurs  impuis&ans  efforts  qst» 
f e  veu^  p^rle^Moais  de  c«s  hommes^  ^ui^ 
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faits  pour  être  libres  ^  redoutent  Cepeixdant: 
les  commodtons  du  gouiorem^ment  popiH> 
laire  ;  de  œs  hommes  qui  y  aporès  avoir  re« 
gardé  la  pëfmanefioe  d'une  assemblée  im^ 
tâooeiale  comofte  la  se<ale  barrière  du  ilespo* 
tisiEie  >  regarxlent  atissi  la  royauté  coxnmeL' 
une  lUtle  bairrîere  oootre  2'aristocratie. 

Enfin ,  par  rapport  au  roi^  par  rapport  k 
ses  Sioeoesseurs ,  quel  sera  i'effîH:  inéTÎtablë^ 
d'une  loi  qui  concen'trerok  clalis  le  corps  lé«^ 
gislatif  le  droit  de  faire  la  pus  on  la  gtierref 
Poxur  tes  xou.  foires  y  ki  privation  de  l'au^ 
torité  ne  sera  qu'une  oame'de  décourage-^, 
noent  et  d'ineaiiie  ;  nsais  la  {dignité  royale 
n'est  *  eiie  donc  pins  ati  iioiiibre  des  pro" 
priétés  naftionales  ?  Ua  rei  enrironné  deîi 
perfides  conseils ,  nue  se  voyant  plus  l'égal 
des  autres  rois  ,  se  croira  détrôné.  Il  n'axtrap 
rien  perân  ;  car  le  droit  de  &iire  les  prépa- 
r^fs  de  la  gxierre  est  le  vénitablé  éxexicice^ 
du  droit  de  la  ^erre  ;  niais  on  lui  peirsua-> 
dera  le  contraire  ^  et  les  ckoses  n'ont  da 
prix  et  y  îassqu'à  un  oertain  point  ^  de  réalité 
que  dans  l'opinion  ;  un  roi  juste  croira  du^ 
S^ôins  que  le  trôsue  esi:  environné  d'éciiells  , 
0t  tous  les  aressorts  de  la  ioxce  publique  se 
relacHéreoit  ;  un  roi  a^nubiftieux  ,  mécontent 
^  lot  .qjae  la  constitutioat  lui.  aura  donné  ^ 
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8ÊTa  rennemi  de  cette  constitution,  dont  il 
doit  être  le  garant  et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  rederenir  escla- 
ves ?  faùt-il ,  pour  diminuer  le  nombre  des 
mécontens ,  souiller  notre  immortelle  cons* 
tîtution  par  de  fausses  mesure»  ^  par  de  faux 
principes  ?  Ge  n'est  pas  ce  que  je  proposip  > 
puisqu'il  s'agit ,  au  contraire,  de  savoir  si 
le  double  concours  que  je  propose  d'accor- 
der au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoic  lé- 
gislatif, dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre 
0t.de  la  paix ,  ne  seiroit  pas  plus  favorable 
à  la  liberté  nationale. 
'  Ne  croyez  pas  que  j'ai  été  séduit  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  laisse  au  roi 
Pentier  exercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre  ;  je  le  Condamne  moi-même ,  cet 
exemple. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser 
les  hostilités  ;  il  les  commence,  il  les  or- 
donne ;  et  je  vous  propose,  au  contraire  , 
de  poursuivre  comme  coupables  les  minis*^ 
très  ou  leurs  agens  qui  auront  fait  une  guerre 
offensive. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  p^s'à  faire  la 
guerre  ;  il  la  déclare  par  une  simple  pro* 
çlamation  en  son  nom;  et  une  telle  pro* 
çl^mation  étant  un  acte  véritablement  na^^ 
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tîonal ,  je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'elle 
doive  être  faite  au  jiom  du  roi  chez  une 
nation  libre. 

Là,  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer 
le  parlement  lorsqu'il  commence  la  guerre^ 
et  souvent ,  durant  un  long  intervalle  |  le 
-corps  législatif  est  privé  de  tout  moyeft 
d'influence  y  pendant  que  le  monarque ,  dé*- 
ployant  toutes  les  forces  de  Tempire^  en^ 
traîne  la, nation  dans  des.luesures  qu'elle  ne 
pourra  prévenir  lorsqu'elle  sera  consultée^; 
et  je  vous  propose,  au  contraire^  de  forcer 
le  roi  à  notifier  sur-le-champ  les  hostilités 
ou  imminentes  ou  commencées ,  et  de  dé* 
créter  que  le.  corps  législatif  sera  tenc^  de 
se  rassembler  à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'état  peut  suivre  la  guerre 
pour  s'agrandir  ,  pour  conquérir ,  c'est-à- 
dire  ,  pour  s'exercer  au  métier  de  la  tyra^n- 
nie  ;  et  je  vous  propose  ,  au  contraire,  de 
-déclarer  à  toute  l'Europe  que  vous  n'eln-^ 
ploierez  jamais  la  force  publique  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple. 

Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que 
celui  des  fonds  publics  ;  et  l'énorme  dette 
nationale  prouve  assea  que  cette  barrière 
est  insufEsante  ,  et  que  l'art  d'appauvrir  les 

H  3 
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^BLÛoaEL^  est  im  incjeA,  de  €iea|)otiémËi  ntim 
jnoins  redoixtabie  que^tout  autre;  je  tous 
propose  y  au  contraire  ,  d'attribuer  au  corps 
-Jt^tei^tif  le  dr6it  dlmprouver  la  guerre  et 
^  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix. 
*y  JA,  le  roi  n'e^  pas  obligé  de  £iire  -Gon- 
moître  au  parlement  les  pactes  secrets  des 
Priâtes  d'alliauce  y  et  la  Dation  angloi^e  ie 
4r<»uve  ainsi  engagée  dans  des  guerres ,  dans 
^ea  liTraisons  d'hommes  ^  id'ar^nt,  de  rais- 
^Qàux  f  sans  qu'elle  y  b^%  consenti  ;  et  je  vous 
propose  f  au  c^ontraire  ,  d'abolir  les  pactes 
^iitet»  des  xois,  parct:  que  les  roisr  ne  peu- 
:^^t  âTOir  de  sei^reits  pour  les  peuples.  En** 
^n  /:lesj  milice  d^ ,  l'Angletar»!  ice  $ont  pas 
organisées  de  manière  à  servir' fl«  t^ntre^. 
|H>ids  à  la  fotce  publique ,  qui  est  t£Aité  en- 
tière dans  les  mains  ^u  roi  ;  et  j^  pî^opose  |^ 
au  contraire ,  d'attribuer  $u  corps  lég[islatif  ^ 
si  le  rôi  fait  la  guerre  en.pfersoime",  Je  droit 
de  téunir  telle  portion  de  la  garde  nation 
^ale  du  royaume  en  %el  lieu  .  qu'il  jugera 
convenable  ;'  et  sans  doute>  vous  organiserei 
cette  force  intérieure  de  manière  à  faire 
une  armée  pour  la  liberté  pabHque ,  eomjxre 
vous  en  avez  une  pour  garaaitir  ^0(S  fron* 
lieres.. 
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Viôybîis  jnaintenant  s'il  reste  encore  des 
objections  que  je  n'aie  pas  détruites  dani 
îe  système  que  je  combats^ 

Le  rôi,  dit -on,  pourra  donc  faire  de» 
guerres  injustes  ,  des  guerres  anti-natio* 
"Aélès  ;  et  comment  le  pourroit-il ,  je  voue 
îe  demande  à  vous-mêmes  ?  Est-ce  de  boimè 
mi  qu'on  dissimule  l'influence  d'un  corpà 
légièlatif  toujours  présent ,  toujours  surveil- 
iàttt ,  qui  pourra  non-seulement  refuser  deè 
ionds  j  mais  improuver  la  guerre ,  mais  rô»» 
quérir  la  négociation  de  la  paix  ?  Ne  comp^ 
téi-vous  encore  pour  rien  l'influence  d'un« 
ilatio«i  organisée  dans  toutes  ses  parties ,  qui 
^kercei*a  constamment  le  droit  dé  la  péti- 
tion dans  des  formes  légales  ?  Un  roi  des* 
pôte  seroit  arrêté  dans  ses  projets  ;  un  roi 
ditoyett,  un  roi  placé  au  milieu  d'un  peuple 
àrtné  ne  le  serà-t-îl  pas  ? 

On  demandera  qui  veillera  pour  le  royatt* 
iùéylûtè^ne  le  pouvoir  exécutif  déploiera 
tàxxté^^es  forcés^  Je  réponds,  la  loi,  l^ 
tfoîfi^tittrtion ,  l'équilibre  toujours  maintend 
de  la  force  intérieure  avec  la  force  exté-» 
Heure. 

'  Oh  dît  çue  nous  ne  sommes  pas  efica^ 
âtçs  pour  la  liberté  comme  VAngleteiTe  § 
fhais  aussi  nous  avons  de  plus  grands  moyeny 
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de  conserver  la  liberté,  et  je  propose  d# 
plus  graudesiprécautîonp.   ;  •     , 

Notre  constitution  n'est  point  encore  af- 
fermie ;  on  peut  nous  susciter  unie  guerre 
pour.aroir  le  prétexte  de  déployer  une 
grande  force  et  de .  la.  tourner  bientôt  CQijir 
tre  nous.  £h  bien  !  ne  négligeons^  pas  ces 
craintes  ;  ma,is  distinguons  le  moment  pré^ 
sent  des  effets  durables  d'une  constitution  ; 
et  ne  rçudezj  pas  éternelles  les  disposition^ 
grovi^pires  que  la  circonstance  extraordîf 
jaaire,  ^Hine  grande  convention  nationale 
pourra  ypu^  suggérer  ;  mais  si  vous  porter 
les  dëCançes  du  moment  dans  l'avenir^  pre- 
jjez  gaf  d^  qak  force  d'exagérer  les  craintes 
nous  r^ie  yendions  les  préservatifs  pires  que 
les  maux,,  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyens 
pour  la  liberté ,  nous  ne  les  divisions,  ei^ 
deux  partis  toujours  prêts  à  conspirer  l'u^ 
contre  TM^nirQ,  Si  à  chaque,  pap  on  nous  nae- 
nace  de  laiîésurrection  du.despotisnj^jécj:;;*- 
sé  ;  si  ton  nous  oppose  aans.  cessé, les, jiaiin 
gers  d'une  très  -  petite  partie  de  la  force 
publique ,  mcjilgré  p^u^ieurs  millions  d'hom?- 
mes  armés  pour  la  constitution ,  quel  autre 
moyen  nous  reste-  t.-  il  ?  Périssons  dans  ce 
moment  ;  qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce 
temple .,  et  mourons  aujourd'hui ,  si  nous 
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deyons.  être  esclares  demain  !  Il  faut ,  con- 
tinue«t-on  ^  restreindre  Tusage  de  la  force 
public|ue  dans  les  mains  du  roi  ;  je  le  pense 
comme  tous,  et  nous  ne  différons  que  dans 
les  moyens.  Mais  prenez  garde  encore  qu'en 
youlant  la  restreindre ,  tous  ne  l'empêchiez 
d'agir^  et  qu'elle  ne  devienne  nulle  dans 
ses  mains* 

Miais^  dans  la  rigueur  des  principes ,  la 
guerre  peut  -  elle  jamais  commencer  saiis 
que  la  nation  ait  décidé  si  la  guerre  doit 
être  faite?  . 

Je  réponds  :  l'intérêt  de  la  nation  est  que 
toute  hostilité  soit  repoussée  par  celui  qui 
a  la  direction  de  la  force  publique  ;  yoilà  la 
guerre  commencée.  L'intérêt  de  la  nation 
est  que  les  préparatifs  de  guerre  des  na- 
tions yoisines  soient  balancés  par  les  nô- 
tres ;  yoilà  la  guerre.. Nulle  délibération  ne 
peut  précéder  ces  éyénemens ,  ces  prépara* 
tifs  ;  c'est  lorsque  l'hostilité ,  ou  la  nécessité 
de  .la  défense  ,  de  la  voie  des  armes  ,  ce  qui 
co;tnprend  tous  les  cas ,  sera  notifiée  au  corps 
législatif  y  qu'il  prendra  les  mesures  que  j'in- 
dique ;  il  împrouyera ,  il  requerra  de  négo- 
cier la  paix  ;  il  accordera  ou  refusera  les 
fpnds  de  la  guerre  ^  il  poursuivra  les  minis- 
tres ;  ij  disposera  de  }a  force  intérieur^  i  il 
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confirmeiTa  la  paix  ou  refusem  dd  la  aacnc^ 
tionn^T.  Je  ne  connois  qut  ce. moyen  dtf 
fairi»  cofiéourir  utilement  le  corps  iégislutif 
&  lexercioe  du  droit  de  la  paijt  et  de  la 
gtr^rre,  c'est-à-dire ,  ktm  pcmvoir  mixte,  cjtii 
tient  tout-à-Ia-fois  de  Tacdon  et  de  Ist  volonté. 
Les  préparatifs ,  dites-  v4m^  eiîoore  ,  qui 
seront  laissés  dans  la  main  du  roi  ne  se«^ 
roi^wb  pas  dan^enetts;  f  Stkti^  donte  >  il^  le 
MTOirt }  mais  ces  dsLUgf rs  sont  inévitable» 
AiÉiB  toBs  les  systâmiss«  Il  est  bien  évident 
que ,  pour  concentrer  utilement  dànd  \0 
eorj*  législatif  Tex^rcice  du  droit  de  la 
guenne,  il  faudroit  Ixà  laisser  à^fcsôi  !«  soiti 
d'dn  ordonner  le^  pi^éparatifs  ;'  mai^  \è  pcyi^' 
TesL'TOus  sans  éhaugei^  la  form^  dtt  gdt^er^ 
fiexDCiJt  f-  Et  il  le  .roi  doit;  être  okâ¥'g#  de^ 
^^panatifs  }  s'il  est  forcé  par  la  «[aUlre^^ 
|Nar  l'étendue  de  nOs  possi^&iona  ^  de  ieé 
disposer  à  une  grande  distancé  ^  ne,  fm^t* 
U  pss  Ini  laisser  attôsi  la  plus  grande  la-^ 
iitude  dans  les  moyens  P  Borner  les  pté-^ 
paratifs^  ne  seroit^ce  pas  les  détiruk^? 
Or,  je  demande  si  y  lorsqi^  ]&&  préparatlfi* 
existent  ^  le  commencemetit  de  1&  gtterre 
diépend  de  nous ,  ou  du  hasard  ,  oii  die^l'en^ 
nemir  Je  demande  si  sotty^ent  plursietifs^com* 
^s  n'auront  pas  ^  ioiinés  avant  ^uë 
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toi  en  soit  instruit ,  avant  qtte  la  notifica* 
tîori  puisse  en  êtt'e  faite  à  la  nation  f 

Mais  ne  poorroit-on  pa^  fàrtd  concourir 
le  corps  législatif  à  tous  les  préparatifs  de 
guerre  pour  en  diminuer  le  danger  ?  Ne 
ponrroit  on  pas  les  faire  surveiller  par  tin 
comité  pris  dans  rassemblée  nationale  ?  Pté- 
nez  garde  ;  par  cela  seul  nous  confondrions 
tous  les  pouvoirs,  en  confondant  l'action 
avec  la  volonté,  la  diréctioiï  avec  la  loi*; 
bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  que  l'a- 
gent d'un  comité.  Nous  ne  ferlons  pas  seu- 
lement les  loix ,  nous  gouvernerions  ;  car 
quelles  seront  les  bornes  de  ce  concours  ^ 
-de   cette  surveillance  ?  C'est*  eii  tain  qiiè 
'vous  voudrez  en  assigner  ;    ïùâlgté  TOtrb^ 
jirévoyance  ,   edles   seront  toiftes   violées. 
Prenez  garde  encore  :  né   craignez  -  voiia 
"pas  de  paralyser  le  pouvoir  exécutif  par  c^ 
concours  de  moyens  f  LoTSqn'il  s'agit  dé 
l'exécution,  ce  qui  doit  être  fkît  par  pW- 
ipieurs  personnes  n*est  jamais  bien  fait  par 
'aucune.  Oh  seroit  d'ailleuï's,  dans  un  tel 
ordre  de  choses,  cette  responsabilité  qui  doit 
"être  l'égide  de  notre  nouvelle  constitution; 

Enfin,  dit -on  encore^  n'à-t-on  rien  ^ 
craindre  dSm  roi  qui,  couvrtot  les  complots 
tlti  despotîsiie  wixs  l'apparence  d'une  guerre 
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jiëcessaîre,  rentreroit  dans  le  royaume  avec 
une  armée  victorieuse ,  non' pour  reprendre 
.fion  poste  de  roi-citoyen ,  mais  pour  recon- 
quérir celui  des  tyrans  ? 

Eh  Bien  !  qu'arrivera  •  t  •  il  ?  Je  suppose 
qu'un  roi  conquérant  et  guerrier,  réunis- 
.  sant  aux  talèns  militaires  les  vices  qui  cor- 
rompent les  hommes  et  les  qualités  aima- 
bles qui  les  captivent*;  ne  soit  pas  un  pro- 
.dige ,  et  qu'il  faille  faire  des  loix  pour  des 
prodiges  ;  je  suppose  qu'aucun  corps  d'une 
armée  nationale  n'eût  asseai  de  patriotisme 
et  de  vertu  pour  résister  à  •  un  .  tyran  ,  et 
qu'un  tel  roi  conduisît  des  Frapçois  contre 
des  François  aussi  facilement  que  César,  qui 
n'étoit  pas  né  sur  le  trône ,  j5it  pas^ser  le  ru^ 
bicon  à  des  Gaulois  ;  mais  ie  vous  demande 
si  cette  objecl^ion  n'est  pas  commune  à  tous 
les  systèmes  ;  si,  nous  n'aurons  jamais  à  ar-  ' 
nier  une  grande  force  publique^,  parce  que 
ce  sera, au  corps  législatif  à  exercer  le  droit 
de  faire  la  guerre?  Je  vous .  demande  si, 
pour  une  telle  objection,  vous  ne  transpor- 
.tez  pats  précisément  aux  moijarchies  l'in- 
convénient djes  réjpubliques  ?  car  c'est  sur- 
tout dans  les  états  populaires  que  de  tels 
succès  sont  à  craindre  ;  c'est  parmi  les  na- 
tions qui  n'avoient  point  de.arois  que  cef 
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succès  ont  fait  des  rois  ;  c'est  pour  Carthage, 
c'est  pour  Rome  que  de  tels  citoyens ,  tels 
qu'Annibal  et  César  {,  ëtoient  dangereux. 
Tarissez  l'ambition  ;  faites  qu'un  roi  n'ait  à 
regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut  accor- 
der ;  faites  de  la  magistrature  ce  qu'elle 
doit  être ,  et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  re- 
belle ,  abdiquant  lui-même  sa  couronne  , 
s'expose  à  courir  de  la  victoire  à  l'écha- 
faud. 

Il  seroit  difiBcile  et  inutile  de  continuer 
une  discussion  déjà  bien  longue ,  au  milieu 
d'applajudissemens  ^  d'improbations  ëgale- 
ment  exagërës  ,  également  injustes.  J'ai 
parlé ,  parce  que  je  croyois  le  devoir  dans 
une  occasion  aussi  importante  ;  je  ne  dois 
h  cette  assemblée  que  ce  que  je  crois  la 
vérité,  et  je  l'ai  dite.  Je  l'ai  dite  assez  for- 
tement peut  -  être  quand  je  parlois  contre 
les  puissans.  Je  serois  indigne  des  fonctions 
qui  me  sont  imposées  ;  je  serois  indigne 
d'être  compté  parmi  les  amis  de  la  liberté  , 
si  je  dissimulois  ma  pensée ,  quand  je  pen- 
che pour  un  parti  mitoyen  entre  l'opinion 
de  ceux  que  j'aimjB  et  j'honore  et  l'avis  des 
hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dissen-" 
timens  avec  moi  depuis  le  commencement 
de  cette  assemblée.  Vous  avez  saisi  mon 
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système  :  il  consiste  à  attribuer  coocurres»*» 
ment  le  droit  de  faire  la  paix  ^et  la  guerre 
aux  deux  ^  pouvoirs  que  la  constitution  a 
consacrés,  c'est-à-dire ,  au  droit  mîxte ,  qui 
tiex?t  tout-à-la  fois  de  l'aietiQiï  et  de  la  ro* 
lonté.  Je  crois  aroir  cotnbatta  arec  ayan** 
tage  les  argnmens  dont  on  essaiera  d'afisor^^ 
tir  dai:is  cette  question  toius  les  systèmes 
exclusifs.  Il  e^  ui^e  seule  ob|ection  insoln-^' 
ble ,  qui  se  retrouve  dans  tous  comme  dans, 
le  mienj  et  qui  emb^rra^^^  toujours  {es 
diverses  questions  qui  avolsine^Cmt  la  cor%^ 
fusion  des  pouvoirs  :  c'est  de  déterminer  lefr 
moyens  d'obvier  au  dernier  de^ré  de  raibT;is. 
le  n'en  connoîs  qu'un  ]•  on  n^en  trouTer^t^ 
qu'uii  p  que .  j'exprimerai ,  î'ijridi4iïerai  par 
cette  locution  triviale,  €t  |>eiit-être  de  mau-« 
rais  goût,  qu«  je  me  suis  déjà  permis^  dana 
cette  tribune,  et  qui  peint  nettement  m^ 
pej^sée  ;  c'est  le  iocsî/i  de  la  nécessité  qui 
seul  peut  donner  le  signal  «quand  le  mo^ 
ment  est  venu  <le  reaiplir  l'imprescriptible 
devoir  de  la  résistance  ;  devoir  toujours  im- 
périeiux  lorsque  la  constitution  e$t  violée  , 
toujours  triomplip^nt  lorsc^e  la  résista^^oe, 
est  juste  eît  vraiment  nationale.; .y 

Je  reutre  dan^  la  lice  arm(é  ^^  m^ea  seul^ 
principes  et  dç^  la  fermeté  de  ma  Gona^ 
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elence  (i).  Je  vais  poser,*  à  mon  to«r,  le 
T^rîtûbl^  point  de  la  difficulté  avec  touto 
kl  netteté  dont  Je  suis  capable  ,  et  je  prier 
tous  ceux  de  mes  adversaires  qui  no  m'e«* 
temdrofH: -pas  de  m'arrêter  >  afin  que  je  m'ex- 
prime plus  clairement  ;  car  je  suis  décidé 
à  déj-ouer  ie«  reproches  tant  répétés  d*éva^ 
«ion  ,  de  subtilité  ,  d'entortillage  ;  et  s'il  nei 
tient  qu'à  moi  ,  cette  journée  dévoilera  le 
secret  de  nos  loyautés  respectives.  M.  Bar- 
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*  (t)  Son  opinion  sur  le  droît  de  déclarer  la  guerre 
«ide  fâff^  \x  p»i«  fut  vivement  attaquée.  On  répandit 
im  (Qtipç^ns  sur  soi  caractère.  Déjà,  comme  H  sVa* 
pUîat  lui'-fnème  «  os  avoU  ifiv<»ctué  oontre  lui  les  ven^ 
gea^ces  populaires,  moyftrv  dont  s'est  coiKU^œmeot 
servi  le  parti  démago^iie  pout  soutenir  la  tyrannie  de 
ses  opinions.  Mirabeau  sut  opposer,  dans  cet;.e  circons« 
tance ,  de  la  fermeté   et  du  courage  à  dc$  manœuvrer 
.  f^'i4'pmivoit  déjou«r  mieux  que  personne,  et  résista  à 
toutes  les  préventions  populaires  ;  et  moi  aussi ,  ëtSoit« 
U  à  ceiu;t  qjoi  ne   savoiont  ^potnt  assez  coixibatrre  ics 
idées  du  peuple  pour  le  niîe^x  servir ,  <t  mai  Àus^ig 
en  vjouloit  9  il  y  a  peu  de  jours ,  me  porter  efi  triomphe ,  cl 
maintenant  Vçn  crie  dans  les  rues  la  grande  trahison  du 
comte  de  Mirabeau .  .  •  •  /^  navois  pas  besoin  de  cette 
kçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du  capitale  ^ 
ta  roche  ia/rpuenne  ;  mM  t^komme  qui  combat  pour  la 
i»kPi^ff^r  Ufatriê.^  ne  «r  tmt  pas  ù  ê,ïsimtni  pour 
yaincu. 
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Haye  m'a  fait  l'honneur  de  ne  répondre 
qu'à  moi  ,  j'aurai  pour  son  talent  le  même 
égard  qu'il  mérite  à  plus  juste  titre ,  et  je 
vais  essayer  à  mon  tour  de  le  réfuter. 

Vous  ayez  dit  :  nous  avons  institué  deux 
pouvoirs  distincts  ,  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  ;  l'un  est  chargé  d'ex- 
primer la  volonté  nationale  ,  et  l'autre  de 
l'exécuter  ;  ces  deux  pouvoirs  ne  doivent 
jamais*  se  confondre. 

Vous  avez  appliqué  ces  principes  à  la 
question  sur  laquelle  nous  délibérons ,  c'est« 
à*dire  ,  à  l'exercice  du.  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  Vous  avez  dit  :  il  faut  dis- 
tinguer l'action  et  la  volonfé  ;  l'action  ap- 
partiendra au  roi  ,  la  volonté  au  corps  lé- 
gislatif .  Ainsi  y  lorsqu'il  s'agira  de  déclarer 
la  guerre  ,  cette  déclaration  étant  un  acte 
de  volonté  ,  ce  sera  au  corps  législatif  à  la 
faire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe,  vous  l'avez 
appliqué  à  chaque  article  de  mon  décret.  Je 
suivrai  la  même  marche  ;.  j'examinerai  d'a- 
bord le  principe  général  ;  j'examinerai  en? 
fuite  l'application  que  vous  en  avez  faite 
à  l'exercice  du  droit;  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ;  enfin  jevous  suivrai  pas  à  pas  dans 
la  critique  de  mon  décret. 

Vous 
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Vous  dites  que  nous  avons  établi  deux 
pouvoirs  distincts  ;  Tun  po^ar  l'action ,  Tau- 
tre  pour  la  volonté  ;  je  le  nîa^ 

Le  pouvoij?  executif ,  dans  tout  ce  au£ 
tient  à  Tactîon  ,  est  certainement  tr^s-dis- 
tinct  du  pouvoir  législatif;  mais  11  n'est  pas 
vrai  que  le  corps  législatif  soit  entière^ 
znent  distinct  du  pouvoir  exécutif,  même 
dans  l'expression  de  la  volonté  générale. 

En  effet,  quel  est  l'organe  de  cette  vo- 
lonté, d'après  notre  constitution  ?  C'est  tout* 
à-la- fois  l'assemblée  des  représentant  de  la 
nation,  ou  le  corps  législatif,  et  le  repré-? 
sentant  du  pouvoir  exécutif  ;  ce  qui  a  lieu 
de  cette  manière  :  le  corps  législatif  délî-r 
bere  et  déclarje  la  volonté  générale  ;  le  re-^ 
présentant  du  pouvoir  exécutif  a  le  dou^ 
ble  droit  ou  de  sanctionner  la  résolu- 
tion  du  corps  législatif^  et  cette  sanction 
consomme  la  loi  j  ou  d'exercer  le  veto  qui 
lui  est  accordé  pour  un  certain  espace  de 
temps  ,  et  la  constitution  a  voulu  que  dur 
rant  cette  période  la  résolution  du  corps 
législatif  ne  fût  pas  Loi  ;  il  n'est  donc  pas 
exact  de  dire  que  notre  constitution  a  ex- 
prima deux  pouvoirs  très-distincts ,  mêm^ 
lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté  gêné-, 
fale.  Nous  avons  ,  au  contraire,  deux  pouri 

i^e  ^uée.  Tome  X.  l 
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^oirs  qui  concourent  ensemble  dans  la  for- 
mation de  la  loi ,  dont  l'un  fournit  une  es-? 
pcce  de  vœu  secondaire  ,  exerce  sur  Tau*- 
-fie  une  ^arte  de  contrôle  ,  met  dans  la 
Joi  sa  portion  d'influence  et  d'autorité; 
ainsi  la  volonté  générale  ne  résulte  pas 
^e  la  simple  volonté  du  corps  législatif. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votr(» 
vprincipe  à  l'e^iercice  du  droit  de  la  paix  ejt 
.^e  la  guerre. 

Vous  ayez  dit  :  tout  ce  qui  n'est  que  vo* 
^onté  p  en  ceci  comme  dans  tout  le  reste, 
retourne  à  son  principe  naturel ,  et  ne  peut 
^être  énoncé  que  par  le  pouvoir  législatif  ^ 
jici  je  vous  arrête  ,  et  je  découvre  votr^ 
.$ophisnie  en  un  seul  mot  que  vous- inême 
JXYGZ  dit ,;  ainsi  vous  n^  m'échapperez  pas. 

Pans  votre  .discours  vous  attribuez  Vér 
jjionciatioii  de  la  v^olonté  générale  .  •  .  .  à 
:4(jui  ?  au  pouvoir  législatif;  4ajis  votre  dér 
45ret  à  qui  l'attribuez  r  vous  ?  au  corps  lé-- 
^islaûfl  Sm-  cela  je  yous  appelle  à  Tordre^ 
Vous  avez  forfmt  la  ^constitution,  Sj[  vous 
entendez  que  le  corps  législatif  est  le  pou- 
^roir  législatif ,  voiis  renversez  par  cela  seul 
loutes  les  loix  que  nous  aypns  faite^;  si  ^ 
j^orsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  yolonié  génér 
ff^  ^  £ai;t  de  jguerre  ,  le  corps  législatif 
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suffît  ; et  par  cela  seul  le  roi  n'ayant 

ni  participation  ^    ni  influence  ,  ni  con-< 
.trôU  f  ni  lien  de  tout  ce  que  noiij»  avon^ 
accordé  au  poiivoir  exécutif  par  notre  sys* 
tême  social ,  yoi;is  aurez  en  législation  deux 
principes  différens  ,    lup  pour  la  législa- 
tion ordinaire  ,  l'autre  pour  la  législation 
en  fait  de  guerre ,  p'est-à-dire  ,  au  i^ilieii 
de  la  crise  la  plus  terrible  qui  puisse  agiter 
le  corps  politique  ;  tailtàt  vous  aurie%  be- 
soin et    tantôt  vous   n'auriez  pas  besoin , 
pour  rexpresgioji  de  la  volonté  générale ,  de 
l'adhésion  du  monarque*  *  •  et  c'est  vous  qui 
parlez  d'homogénéité  ,  d'unité  ,  d'ensemble 
dans  la  constitution  {  et  ne  dites  pas  que 
.cette  distinction  est  vaine  ;  elle  l'est  si  peu 
è^  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  soutiennent  ma  doctrine  ,  que  si 
vous  voulez  substituer  dans  votre  décret  à 
ces  mqtSy  le  corps  législatif,  ceux-ci,  le 
pouvoir  législatifs  et  définir  cette  expres- 
sion en  l'appellant  un  acte  de  l'assemblée  na- 
tionale sanctionné  par  le  roi ,  nous  sommes 
:d  accord.  V.o^s  jie  me  répondes;  pas  ....  je 

i^ontinuo. 

1* 

Cette  contradi.ctîon  devient  enppre  plus 
frappante  dax^  rappUcation  que  vops  eii 


l'Sa    PnnrciTxs  ct  Maximes  POLiii^Bt 
iEvez  faîte  vous-même  ,  au  cas  d'une  dé^ 
-daradoii  de  guerre. 

Vous  arez  dît  :  une  déclaration  déferre 
n'est  qu'un  ^cte  de  volonté  j  donc  <:*est  aa 
-corps  législatif  à  l'exprimer. 

J'ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  fàîre^ 
;dont  chacune  eml)rasse  deux  cas  différens. 

Première  question.  En  tendez- vous  que  la 
déclaration  de  guerre  soit  tellement  pro^ 
pre  au  corps  législatif  que  le  roi  n'ait  pas 
^'initiative ,  ou  eutçndezrvous  qu'il  ait  l'ini- 
Jtiatiye  ? 

iPaiiS  le  premier  cas  ,  s'il  n'a  pas  l'ini- 
jdative  ,  entende*  -  vous  aussi  qu'il  n'ait 
,pas  .  /e .  veto  ?  Dès  -  lors  voilà  le  roi  sans 
.concours  dans  l'acte  le  plus  important  de  1^ 
y^rolonté.natioAale.  Copiment  conciliez- vous 
cel9.  ayecie3  droits  que  ;la, constitution  a 
j^onnés  au  monarque  ?  Comment  le  qoncir 
JUlez-rTOus  iivec  l'intérêt  public  ?  Vous  aurez 
jutant  de  provocateurs  de  la  guerre  que 
ud'homnties  passionnés» 

y  a-tril  un  non  de  grands  inconvéniena 
Jt  cela  ?  Vous  ne  niez  pas  qu'il  y  en  ait- 

y  jen  a-t-il',  au  contraire  ^  à  accorder 
l'initiftjiw  auxoi.f  J'entipnds  par  l!initi^ti?^ 


•> 
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ime  notification  ,  nn  message  qûelconqtie  f* 
et  je  n'y  yois  aucun  inconvénient. 

Voyez  d'ailleurs  Tordre  naturel  des- 
èlioses.  Pour  délibérer  il  faut  êlre  instruit.- 
Par  qui  l'être  ,  si  ce  n^est  par  le  sûrveil*^ 
lant  des  relations  eitérieures  ? 

Ge  seroit  une  ^étrange  constitution  quer* 
celle  qui  ,  ayant  conféré  au  roi  le  pouvoir 
exécutif  suprême  ,  donneroit  un  moyen  de* 
déclarer  la  guerre  sans  que  le  roi  en  provo- 
qVlât  la  délibération  par  les  rapports  dont  iV 
est  chargé  ;  votre  assemblée  ne  seroit  plus* 
délibérante  ^  mais  agissante  :  elle  gouver* 
neroit.- 

Vous  acrcordérez  donc  Tinitiatire  }atf  roi* 

Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l'initiative,  ou- 
vous  supposez  que  cette  initiative  consis- 
tera dafi9  une  simple  notffication ,  ou  vousr 
supposez  qiie  le  roi  déclarera  Te  parti  qu'il' 
veut  prendre.  Si  l'initiative  du  roi  doit  se 
borner  à- une  simple  notification,  le  roi  ,'par^ 
le  fait,  n'aura  aucun  concours  à  une  déclara-* 
tien  de  gtferrev  Si*Fîiiitiative  du  roi  consiste, 
au  contraire,  dans  Isr  déclarafton  du  parti' 
qu'ail  croît  devoir  être  pris,  le  roiptr-là  même 
cencourra  à  1à  déolaration  de  guerre  ^  ye^ 

(1     V 
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la.  double   hypothèse  sur  laquelle  .je  yôxdk 
prie  de  raisonner  arec  moi* 

Enténdez-yous  que  le  roi ,  se  décidant 
pour  la  guerre  ,  puisse  délibérer  la  paix  ? 
Je  ne  trouve  à  cela  aucun  inconvénient  ; 
entende£-vdus  ,  an  contraire  ,  que  le  roi  né 
voulant  que  la  paix  ^  le  corps]  législatif 
puisse  ordonner  la  guerre  et  la  lui  faire^ 
soutenir  malgré  lui  ?  Je  ne  puis  adopter^ 
votre  système  ,  parce  qtle  c'est  de  ceci  que) 
missent  des  inconvéniens  auxquels  il  est^ 
inipossible  de  remédier. 

De  cette  guerre  >:  délibérée  malgré  le  roî; 
résuiteroit  bientôt  tlnd  guerre  d'opinioii 
contre  le  monàrqtie ,  contre  tous  &es  agens  ; 
la  surveillance  la  pltis  inquiète  présideroit 
à  cette  guerre  ;  le  désir  de  la  seconder ,  la 
défiance  des  ministres ,  porteroient  le  corps 
législatif  à  sortir  de  ses  propres  limites.  Oii 
proposéroit  des  comités  d'exécution  mîli-* 
taire  j  comme  on  vous  a  proposé  n'aguère 
des  comités  d'exécution  politique  ;  le  roi 
ne  seroit  plus  que  Vagont  de  ces  comités  ; 
nous  aurions  deux  pouvoirs  exéeùtifs  >  ou 
plutôt  nous  régnerions. 

Ainsi  ,  par  la  tendance  d'un  pouvoii^ 
eut  l'autre  -p  notre,  propre  constitution  se 
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é^nâtureroît  entièrement  ;  de  monarchique 
qu'elle  est,  elle  dêviendroit  purement  aristo-*^ 
cratîque.  Vous  n'avez  pas  répondu  à  cette  ob- 
jection ,  et  vous  n'y  répondrez  jamais,  vous- 
hé  parlez  que  cfe  réprimer  les  abus  minîs-* 
tériels  ,  et  taioi  je  voiis  parlé  des  moyenrf* 
de  réprimer  les  abus  d'une  assemblée  re- 
]^résentative  }  je  vous  parle  d'arrêter  la* 
jpente  insensible  de  tout  gotiverneinent  vérflf 

la  forme  doitiiiiante  qu'on  lui  imprime.. 
Si,  au  (îontraire ,  le  roi  voulant  la  guerre^ 

vous  bornez  les  délibérations  du  corps  lé-*' 
gislatîf  à  consentir  la  guerre  où  à  dëcideïf 
qu'elle  ne  doit  pas  être  faite ,  et  à  foircçr  le' 
roi  de  négocier  la  paix  ^  vous  évitez  touir 
les  inconvéniens  ;  et  remarquez  bien  ,  car' 
c'est  ici  que  se  distingue  éminemment  moit^ 
système  ,  que  vous  restez  parfaitement  àan^ 
tes  pHncipes  de  la  constitution. 

Le  vetù  du  roi  se  trouve ,  par  la  fiatiïrcf 
des  choses,  ptesqu'entiérement  émoùssé  eif 
fait  d'exécution  j  il  peut  rât^ement  avoir  lîètf 
0n  matière  die  guerre.  Vous  pare^;  à  cet' 
inconvénient  ;  vous  établissez  la  surveil- 
lance, le  contrôle  rt&spectif  qu'a  toulu  Iée^ 
constitutîbfi,  en  imposant  àtnc  deux  déléguée 
dé  là  nation,  à  ses  représentons  amovible*^ 
et  à  son  repféseiitant  înaiîiovible  ^  le  deToif" 
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mutuel  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agît  de 
guerre;  vous  attribuez  ainsi  au  corpis  légis- 
latif la  seule  faculté  qui  puisse  le  faire 
concourir  sans  inconvéïiiens  à  l'exercice 
de  ce  terrible  droit;  vous  remplissez  eii 
même  -  temps  l'intérêt  national  autant 
qu'il  est  en  vous  ,  puîsqhe  vous  n'aurez 
besoin  ,  pour  arrêter  le  pouvoir  exécutif,, 
que  d'exiger  qu'il  mette  le  corps  législatif 
continuellement  à  portée  de  délibérer  su/ 
tous  les  cas  qui  peuveiit  se  présenter.  Il  me 
semble  ,  messieurs,  que  le  point  de  la  diffi- 
culté est  enfin  complettement  connu  ,  et 
que  M.  Barnave  n'a  point  du  tout  abordé 
la  question.  Ce  «eroit  un  triomphe  trop 
facile  I^aintena^t  que  de  le  suivre  dans* 
les  détails  où  ,  s'il  a  fait  voir  du  talent ,  il 
n'a  jamais  montré  la  moindre  connois- 
sance  d'homme  d'état ,  des  affaires  humai*»^ 
Dies.  Il  a  déclamé  contre  les  maux  que  peu- 
vejit  faire  et  qu'ont  fait  les  rois,  et  il  s'est 
bien  gardé  de  remarquer  que  dans  notre 
Coi^stitution  le  monarque  ne  poùvoit  plus 
désormais  être  despote ,  ni  rien  faire  arbi- 
trairement ;  et  il  s'est  bieii  gardé  sur  -  tout 

de  parler  des   mouvemens  populaires * 

Il  à  cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  né 
pas  rendre  ses  comptes  ;  ne  sembleroit  -  il 
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^s;  à  Tentendre ,  que  Périclès  ait  été  un  roi 
ou  un  ministre  despotique  ?  Périclès  étoit 
un  homme  qui  ,  sachant  flatter  les  passions 
populaires  et  se  faire  applaudir  à  propos,  en 
.  sortant  de  la  tribune  ^  par  ses  largesses  ou 
celles  de  ses  amis ,  a  entraîné  à  la  guerre 
du  Péioponese. .  » .  *  ♦ . .  qui  ?  l'assemblée  na- 
tionale d'Athènes, 

AT,  de  Mirabeau  reprend  ici  ^article  par 
S  article  les  objections  de  M.  Barnave  contre 
son  projet  de  décret  ;  nous  épargnerons  au 
lecteur  ce  détail ^  qui  n'est  quune  applica^ 
tion  des  principes  déjà  énoncés  dans  les 
deux  fragmens  de  discours  qu'on  vient  de 
lire.  L'auteur  se  résume  de  la  maniera 
suivante  : 
Il  est  plus   que    temps  de  terminer  cea 

j  —  - 

longs  débats.  J'espère  que  Ton  ne  se  dissi- 
mulera pas  plus  long-temps  le  vrai  point 
de  la  difficulté  :  je  veux  le  concours  du 
pouvoir  exécutif  à  l'expression  de  là  volonté 
générale  en  fait  de  paix  et  de  guerre  ^ 
comme  là  constitution  le  lui  a  ^ftribué  dans 
toutes  les  parcies  déjà  fixées  de  notre  sys-c 
tême  social  i  .  .  .  .  mes  adversaires  ne  le 
veulent  pas  ;  je  veux  que  la  surveillance 
de  l'un  des  délégués  du  peuple  ne  l'aban- 
dopne  pas  dans  les  opérations  les  plus  im^ 
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portantes  de  la  politique  ,  et  mes  adversaîreaf 
veulent  que  Tun  des  délégués  possède  ex-»^ 
élusivement  la  faculté  du  droit  terrible  déf 
la  guerre  ;  comme  si ,  lors  même  que  le 
pouvoir  exécutif  seroît  étranger  à  la  con^ 
fectîon  de  la  volonté  générale ,  houô  avions^ 
à  délibérer  sttr  le  seul  fait  de  la  déclaratioBC 
de  la  guerre  ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  " 
n'entraînât  pas  une  série  d'opérations  mix- 
tes où  l'action  et  la  volonté  se  pressent  et 
6e  confondent* 

Voilà  la  ligne  qui  notes  sépstre  ;'  si  je  mé" 
trompe ,  encore  une  fois ,  que  mon  adver- 
saire m'arrête  ;  qu'il  substitue  dans  son 
décret  à  ces  mots,  /^?  corps  législatifs  ceux* 
ci ,  le  pouvoir  lé^slatif  ^  c'est-à-dire  ,  urf* 
acte  émané  des  représentâjis  de  la  nation 
et  sanctionné  par  le  roi  ,  et  nous  sommes 
parÊiitement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question 
par  le  parallèle  de  ceux  qui  soutiennent 
l'affirmative  et  la  négative  ;  on  vous  a  dit 
que  vous  verriez,  d'un  côté,  des  hommes  qui 
espèrent  s'avancer  dans  les  armes  parvenir 
à  gérer  les  affaires  étrangères  ;  des  hommes 
qui  sont  liés  avec  leurs  ministres  et  lem^s 
agens  ;  de  l'autre',  le  citoyen  paisible , 
vertueux^  ignoré, sans  ambitioft ,  qui  trôut*' 
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ion  bonheur  et  son  existence  dans  1- exis* 
tence ,  dans  le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple  :  je  iie  croît 
pas  qu'il  soit  plus  conforme  aux  convenant 
ces  de  la  politique  qu'aux  principes  dé 
morale  d'afEler  le  poignard  dont  on  ne 
sauroit  blesser  Ses  rivaux  saiis  en  ressentir 
bientôt  sur  son  propre  sein  lès  atteintes  ;  je' 
ne  crois  pas  que  dès  hoinmes  qui  doivent 
servir  la  cause  publique  en  véritables  frères 
d'armés  aient  bonne  grâce  à  se  combattre 
fen  vils  gladiateurs ,  à  lutter  d'imputation^ 
et  d'intrigues  ,  et  non  de  lumières  et  de 
tâlens  ;  à  chercher  dans  la  ruine  et  la  dé^ 
pression  des  uns  des  autres  de  coupables 
succès ,  des  trophées  d'tm  jour ,  nuisibles  à 
tous  y  et  même  à  la  gloire  ;  mais  je  vous 
dirai  :  parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doc- 
trine vous  compterez ,  avec  tous  lès  hommes 
mbdérës  qui  ne  croient  pas  que  la  sagesse 
soit  dans  les  extrêmes  ,  ni  que  le  courage 
de  démolir  ne  doive  jamais  faire  placé 
celui  de  reconstruire  ,  la  plupart  de  ces 
énergiques  citoyens  qUi  p  au  commencement 
des  états-généraux  (  c'est  ainsi  que  s'appcl* 
loît  alors  cette  convention  nationale  encore 
garottée  dans  le  danger  de  la  liberté  )  ,  fou- 
lèrent aux  pieds  tant  de  préjugés  ^  bravèrent 


tant  de  périls ,  déjouèrent  tant  de  résistaiïci^ 
pour  passer  au  sein  des  communes ,  à  qu? 
ée  dévouement  donna  les  encouragemen» 
et  la  force  qui  ont  Vraliinerit  opéré  notré< 
févoîùtioti  glorieuse  {  vous  y  veireil  ces  trî- 
Buns  du  peuple  que  la  n action  comptera' 
IcTtg-tempà  encofc  ,  rfnalgré  les  glapisseiùtns 
de  Tancienne  médiocrité  ,  an  nombre  des* 
lîbéf ateurs  de  la  patrie  ;  votis  y  verrez  de^ 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomtifie, 
et  dont  leé  lîbellîstels  les  pltïs  effrénés  lî'ont 
pas  essayé  de  ternir  la  réjiutation  ni  d'hom-- 
ihes  ni  de  citoyens  ;  de  ces  hoiûmes ,  enfin  ^ 
qui,  sans  tâche,  sans  intérêt  et  sans  crainte, 
^%onoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amir 
^  de  leurs  ennemis ^^ 

IjA  question',  messieurs  ,  qHiî  s'élève  au^ 
jîijet  des  retours  de  l'Inde  est  sans  doute' 
de  la  plus  grande  importance  ;  maïs  sa  dis- 
dùssion  a  de  quoi  étonner  ceux  qui  trouvent 
cette  question  déjà  décidéa  pat  Tun  de  \o$' 
déci'ets. 

L'assemblée   nationale  a  protioncé  (  i  )' 


4i)  Dccret  du  )  avril  1790 ,  promulgué  le  »  ma^ 
iiiivanu 
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4jiie  le  commerce  de  Vinde  seroit  libre  pour 
tous  les  François}  et  ce  d-écret  a  éxé  sanc- 
tionne. 

Quel  est  le  -sens  de  la  loi  ?  ou  elle  est 
an  intelligible,  sans  ol^jet,  sans  application  ^ 
X>u  elle  assure  la  liberté  du  commerce  dd 
i-Inde  à  tous  les  ports  du  royaume  ,  €onuD# 
elle  Ta  re;adue  à  tous  les  J^rançois. 

L'assemblée  nationale  n'a  point  fixé  le 
fiîege  du  commerce  de  l'Inde  dans  un  lieu 
plutôt  que  dans  un  autre  ;  elle  l'a  abandonne 
à  la  liberté,  c'est-à-dire,  aux  seules  loix 
que  prescrivent  la  nature  de  ce  commerce 
jet  la  police  générale  du  royaume.  Chaque 
commerçant  peut  en  calculer  les  effets  ;.  il 
les  observe  ou  s'en  écarte  ,  selon  qu'il  est 
plus  ou  moins  habile ,  plus  ou  moins  ins- 
truit ;  car  en  quoi  peut  consister  la  vérita- 
ble science  du  commerce  ,  si  ce  n'est  pas 
à  suivre  les  indications  que  lui  montre  la 
nature  des  choses  ? 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  on  a 
proposé  d'assujétirles  commerçans  de  l'Inde 
à  faire  leurs  retours  dans  un  port  plutôt 
que  dans  un  autre.  Les  mots  gène  et  liberté 
ne  sont  synonymes  dans  aucune  langue  i 
ce  n'est  point  après  avoir  aboli  des  privir 
Jeges  c|ue  la  loi  pourroit  <;rçer  des  priyiJi» 


/ 
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giés.  Tous  les  avantages  locaux  résultant 
d'un  entrepôt  exclusif  ne  seroient  -  ils  pa^ 
le  domaine  particulier  des  seuls  habitans  du 
lieu  où  il  seroit  renfermé  ?  Ces  habitaiis  ne 
peroient-ilfi}  pas  de  véritables  privilégiés  ?  Si 
la  nature  ^  créé  de  semblables  exclusions  ^ 
l^elles-là  sont  respectables,  celles-là  naissent 
de  la  variété  qu'elle  a  mise  dans  ses  ou- 
vrages ;  mais  quand  les  législateurs  en  étar 
laissent  eux  *  mêmes ,  ils  ne  peuvent  plu^ 
dîr^  qu'ils  ont  rendu  libre  l'usage  de  la 
$;ho8e  soumise  à  une  exclusion  légale  ;  ils 
fie  peuvent  plus  dire  qu'ils  tîonservent  l'ur 
fage  de  la  liberté ,  puisque  la  liberté  n^est 
autre  çho^e  que  le  droit  et  le  pouvoir  de  so 
livrer  aux  invitations  de  la  nature,  aux  spé* 
^ulations  de  l'industrie ,  dans  tous  les  lieuxj^ 
de  toutes  les  manières  ,  pourvu  que  le  droit 
d'autrui  soit  poçservé.  • 

Comment  la  gutestion  a7t^eUe  été  posée  ? 
comment  doit-elle  l'être  ?  On  ne  sauroit  de* 
inander  à  l'assemblée  nationale  d'assujétir 
les  retours  de  l'Inde  à  être  déposés  danç 
tun  seul  port ,  sans  lui  proposer  de  se  con-j 
tcedire  elle-même ,  sans  supposer  qu'elle  ne 
s*est  pas  entendue  lorsqu'elle  a  prononcé 
que  le  commi^rce  de  y  Inde  feroif  fibre  pour 
tous  les  Français  f 
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Il  seroit  uv^ins  déraisonnable  de  lui  de- 
jpiander  la  révocation  de  son  décret,  pour 
ie  remplacer  par  jçeliml-ci  :  le  commerce  de 
Vinde  sera  libre  pour  tous  les  François  qui 
'Voudront  faire  débarquer  les  retours  de 
VIride  dans  le  porp  qui  sera  pfe^crit  pour 
jce  débarquement. 

Alors  l'assemblée  nationale  raisonnera 
.comme  ceux  qui  ont  recréé  la  compagnie 
,des  Indes  \  ils  ont  dit  :  le  commerce  de 
l^Inde  s^era  libre  pour  tous  ceujv  qui  vou  * 
jdront  lejairej  en  s^associant  à  la  conipa^ 
ffiie  des  Indes.  Alors  ceux  qui  auront  ré- 
tabli cette  compagnie  auront  peut-rêtre  été 
les  plus  sages ,  si  la  nécessité  d'un  seul  port 
,leur  étoit  dé^iontrée. 

^  J'out  change^  en  effet/  dès  qu'il  s'agit 
^^une  restriction  importante. Pourq^ioi  veut- 
on  fixer  un  Entrepôt  .exclusif  ?  afin  que  le^ 
jnarchan dises  de  l'Inde  s'y  yendent  d'un© 
juaniere  plusun^orme.  Développez  ce  mo*^ 
i;if  :  êtesr-yojis  certain  que  la  fixation  du 
iieu  à  laquelle  on  se  détermineront  pour  un 
4>lus  grand  bien  n'^ntraîneroit  pas  la  né.* 
xsessité  de  réunir  les  ventes  dans  la  maij^ 
^'un  seul  vendeur  f  A-t-on  examiné  \^  que$« 
^on  sous  ce  poinjt  da  vue  ?  A-t«on  dit  :  Àf 
fi';^  aura  ^u'un  lieu  de  débarquement  g 
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voyons  si  cette  restriction  n^en  amené  pas 
d^ autres  ?  Pour  peu  que ,  dans  cet  exâi^en  | 
l'on  trouve  qu'un  seul  vendeur  en  Europe 
seroît  plus  convenable  à  la  chose  publique, 
n'arriveroit  -  il  point  qu'on  rentreroit ,  par 
cela  même^  .dans  la  convenance  d''un  seul 
acheteur  aux  Indes  ;  et  qu'ainsi  la  préten- 
due nécessite  d'un  seul  port ,  uniquement 
formé  sur  runiformîté ,  ob!Î2;eroit  à  revenir 
au  privilège  exclusif  d'une  compagnie?  M.  de 
Calônne  n'auroit  pas  tenté  de  la  rétablir , 
81,  avant  lui,  en  rendant  la  liberté  au  com- 
merce de  rinde ,  on  n'avoit  pas  assujéti  les 
commerçans  à  déposer  l^s  r,etours  dans  le- 
pori  de  l'Orîent, 

Ce  ne  sont  point  là  de  vains  raisonner 
mens.  Tout  est  à  recommencer,  si  l'assem-r 
blée  nationale  met  en  doute  la  question 
du  liea  où  débarqueront  désormais  les  vais- 
seaux revenans  de  l'Inde.  / 

Les  loix  d'égalité  et  de  liberté  proscri*^ 
vent  toute  espèce  de  régime  exclusif ,  à 
moins  qu'un  grand  intérêt  public  n'exige 
impérieusement  le  contraire  :  voilà  Je  prinr 
cipe  ;  qu'allegue-t-on  pour  le  combattre  ? 

On  propose  ,  comme  des  considérations 

sérîçuses  ,  ces  trois  motifs  :  les  ÇQny^nances 

.  .  .des 


! 
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^es  vendeurs  et  des  acheteurs^  l'intérêt  deâ 
manufacturas  du  royaume  ^  la  facilité  des 
perceptions  des  droits.  Je  voudroÎ3  d'abord 
que  Ton  jne  dît  quel  est,  celui  d#  ces  mo? 
tifs  qui  ne.scroit  pas  plus  fort  pour;  faire 
renaître  le  privilège  exclusif  de  la  compa^ 
gaie  des  Indes. 

Ou  assuï*©  que  l'intérêt  des  vendeurs  eU 
iles  ^çhçteurs  exige  la  réunion  des  marcha» 
dises  de  l'Inde  j  pour  présenter  aux  ven^ 
deurs  plus  d'avantages  ^  aux  acheteurs  plus 
de  ©onvenance. 

Je  réponds  que  lorsque  l'intérêt  de  totTs 
\exige  évidemment  que  tous  s'astreignent  à 
Ja  même  combinaison ,  à  la  même  mesuré, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  déterminer  par 
une  loi.  S'il  est  des  individus  à  qui  cettq 
mesure  ne  convient  pas  ;  si  de   nouvelles 
.  circonstances  changent  l'état  des   choses 
^t  indiquent  un  autre  cours  aux  spécula-* 
.  tîons ,  conament ,  et  en  vertu  de  quel  prih-^ 
-  cipe  le  droit  qui  appartient  à  l'homme ,  de 
disposer  à  son  gré  de  sa  propriété,  pourroil> 
il  être  enchaîné  f 

Si  ce  droit  a  dû  être  dans  tous  les  temps 

respecté ,  seroit-il  violé  par  une  assemblée 

qui  a  lutté  contre  les  exceptions  de  tous  lès 

genres,  qui  a  détruit  tous  les  prîvilegei^ 

a*  année,  l^ome  X^       ^  K. 
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qui  a  restitué  toutes  les  propriétés  que  le 
despotisme  ou  une  fausse  politique  ayoient 
usurpées  f  II  seroit  aussi  contraire  aux  droits 
de  l'homme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toyen y  de  gêner  les  spéculations  d'un  com- 
j&erce  permis ,  que  de  mettre  des  entraves 
aux  transactions  sociales.  Il  seroit  aussi  ab- 
surde de  foiicer  le  vendeur   d'exposer  sa 
marchandise  dans  tel  marché  plutôt  que 
dans  tel  autre ,  sous  le  prétexte  des  conve* 
nances  publiques  pu  particulières ,  qu'il  le 
seroit  de  soumettre  la  culture  de  nos  champs 
au  même  procédé ,  ou  de  nous  forcer  à 
rendre  nos  denrées  territoriales  dans  un  tel 
marché  déterminé.  Ne  diroit-on  pas ,  pour 
justifier  ces  loix  de  police ,  que  des  rap- 
>  ports^  plus  utiles ,  que  des  approvisionné- 
mens  mieux  combinés^  prescrivent  cette 
gêne  en  faveur  de  l'utilité  publique  ?  Heu- 
^  reusement  le  temps  de  ces  calculs  empyri- 
^  ques  a  disparu  ;  on  sait  aujourd'hui   que 
.  toutes  ces  modifications  ne  sont  que  la  vio- 
.  lation  des  principes  ;  laissez  faire ,  laissez 
passer  :  Toilà  les  deux  mots ,  le  seul  code 
raisonnable  du  commerce. 

Mais  est-il  vrai  que  l'intérêt  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  soit  de  réunir  les  marchan- 
dises  dans  un  seul  lieu  ?■  Je  ne  çoomois  qu'un 
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Seul  intérêt  pour  les  vendeurs  ,  c'est  de  biéri 
vendre  ;  et  pour  les  acheteurs  ,  d'acheter  à 
bas  prix  :'d*où  il  suit  que  si  la  détermina- 
tion d'un  port  exclusif  exigé  des  dépenses 
plus  fortes ,  des  frais  plus  considérables  ^ 
par  cela  seul  Tintérêt  des  uns  et  des  autres 
est  violé. 

Or ,  supposons  que  le  port  de  TOrienffût 
le  seul  où  les  retours  de  l'Inde  de?roîent 
aboutir  ;  comment  les  armateurs  de  la  Mé- 
diterranée ne  seroient-ils  pas  forcés  de  re- 
noncer au  commerce  de  l'Asie  ?  Leur  éloi- 
^nement  du  port  de  l'Orient  ne  les  sou- 
mettroit-il  pas  à  des  dépenses ,  à  des  dan* 
gers  qui  les  empêcheroient  de  soutenir  la 
concurrence  des  ports  de  l'Océan  ?  Com- 
ment un  armateur  de  Cette  ,  de  Toulon, 
de  Marseille,  pourroit-il  jouir  de  la  liberté 
du  commerce ,  si ,  après  avoir  fait  déchar- 
ger  son  navire  à  l'Orient,  il  étoit  obligé 
-de  le  faire  venir  sans  fret  dans  son  port 
d'armement;  d'essuyer  une  navigation  de 
-deux  mois  inutile  ,  dangereuse  et  dispen- 
dieuse ,  et  de  l'expédier  après  cette .  sur- 
charge de  dépenses  et  de  périls  ?  Comment 
:ce  même  armateur  pourroit-il  se  décider 
4:;haque  année  à  quitter  ses  foyers  ,  à  tra- 
verser tout  le  royaume  pour  aller  disposer 
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,4e  sa  propriété  et  surveiller  ses  ventes  ?  Le 
.régime  exclusif  ne  convient  donc  pas  aux 
-^vendeurs  ;  et  comment  conviendroit  -  il 
.mieux  aux  acheteurs,  puisque  Texcès  de$ 
-dépenses  des  uns  doit  toujours  être  en  par*^ 
J;ie  supporté  par  les  autres  f 

Personne  n'ignore  d'ailleurs  que  la  réu- 
-fiion  des  piarchandises  de  l'Jnde  clans  le 
,&eul  port  de  l'Orient  en  concentre  la  venti? 
.^ans  quelques  maisons  opulentes  qui  peu? 
vent  couvrir  leurs  .dépenses  par  l'étendue 
.de  leurs  spéculations,  tandis  que  ces  mêmes 
X  dépenses  jécartent  tous  les  piarcliands  d^ 
royaume^ 

Ce  n'esjt  pas  tout  ;  le  commerce  de 
l'Inde  est  tel  que  les  pertes  excédent  lejç 
.bénéfices  ,  si  les  navires  qui  apportent 
des  marchandises  ]^our  notre  consomma^ 
tion  n'en  apportent  pas  aussi  pour  les  be.- 
^;^ins»  de  l'étranger.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
Je  prouver  à  ceux  qui  ont  la  moindre  cour 
noissance  de  ce  .commerce  ;  jnaîs  la  réu*- 
Jlki(m  des  retours  dans  un  seul  port  est  évî- 
^demment  un  obstacle  à  la  réexpédition  des 
^mêjmes  marchandises  pour  tous  les  ports.de 
J'JEjtiEppe .  Ce  n'est  pas  en  indiquant  un  point 
^'arrivée  qu'on  rendra  plus  faciles  ,  qu'oii 
jHyiltiplieri^  l^s  diyej.ses  j:çutes  par  lesquelles 
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^excédent  de  nos  marchandises  de  Tlndô 
doit  être  distribué  à  nos  voisins  ;  ce  n*cst 
pas  du  port  de  TOrient  que  le  négociant 
de  Jà  méditerranée  réexpédiera  pour  le 
Levant  etpour  l'Italie. Vous  nécessitez  donc, 
pour  un  port  exclusif  ,  le  commerce  îriter-" 
lope  cjue  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  avoit  introduit  ;  vous  forcez -les  arma* 
teurs  de  là  Méditerranée  à  armer  leurs  vaîs-^ 
seaux  dans  les  ports  étrangers  ,  et  à  faire 
J)artager  ainsi  sans  péril  à-  nos  voisina' 
tons  nos  avantages. 

On  a  dit  qu'un  des  înéonvénienS  dà 
iBotnmerce  de  l'Inde  est  d'importer  pour 
notre  consommation  des  mal-chandises  ma-^ 
nufactùrées  au  préjudice  de  nos  fabriques  y 
d'exporter  le  numéraire  nécessaire  à  ces* 
mêmes  fabriqués  ;  et  Ton  prétend  que  cet 
inconvénient  sera  beaucoup  moindre  ,  si 
les  retours  de  Flnde  sont  concentrés  à 
l-Orient. 

C'est  précisément  la  coftséquericé  <^ppo-: 
^ée  qu'il  v  est  facile  de  démontrer.  De  tous 
les  ports  du  royaume  ,  ceux  de  la  Médî-»' 
terranée  ont  le  pîns  de  moyens  d'écono- 
niîser  le  numéraire  dans  les  exportations  y* 
et  d'employer  plus  de  marchandises  dlm* 
jortatioù  dans  not  échanges  avec  Tétranf^ 
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tions  f  )e  ne  vois  pi  as  ni  commerce  ,  ni 
liberté  de  commerce  ;  je  ne  veux  pas  que 
}'on  renonce  à  faire  des  droits  fiscaux  sur 
les  retours  de  l'Inde  une  branche  de  revenu 
public  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  faille  f 
pour  y  parvenir  ,  violer  la  liberté  ,  la  sa- 
crifier à  des  inquiétudes  ;  je  ïie  conçois  pas 
qu'il  faille  blesser  la  justice  qui  est  due  à 
chaque  armateur  et  à  chaque  port  ^  tandis 
que  les  droits  du  fisc  peuvent  être  par* 
tout  assurés  par  le*  plus  simples  précau- 
tions ,  par  les  plus  modiques  dépenses. 

Jugeons-en  par  rexetnjpie  même  des  ports» 
francs  ;  car  si  le  revenu  peut  être  assuré 
dans  ces  ports  ,  à  plus  forte  raison  pourra- 
t-il  l'être  dans  les  autres  ?  Marseille  ,  par 
^:^em.ple  ,  quoique  port  franc  ,  fait  le  com- 
merce des  colonies.  Là  cesse  sa  franchise  ; 
l'exercice  fiscal  s'y  fait  comme  par -tout 
ailleurs  ;  il  s'y  fait  avec  succès  ;  et  pour- 
quoi craindroit  -  on  pour  les  rétours  dé 
rinde  des  inconvéniens  qu'on  n'éprouve 
pas  pour  les  retours  des  colonies ,  qui  cer- 
tainement sont  une  branthe  de  revenus  plus 
féconde  pour  le  trésor  public  ?  Si  leK  droits 
sont  payés  dans  un  cas  ,  pourquoi  ne  lé 
«croient-  ils  pas  dans  l'autre  ?  Si  l'on  peut 
jj^révenir  là  contrebande  ,  même  dans  unf 
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port  franc  ,  comment  la  crainte  de  la  con- 
trebande seroit-elle  une  objection  contre  la 
liberté  du  commerce  ?  Comment,  d'ailleurs, 
ces  inconvéniens  ne  sferoient-ils  plus  à  re- 
douter en .  bornant  les  retours  de  Tlnde  à 
ttn  seul  port  qui  n'a  d'autres  i*essources  que 
des  consommations  intérieures  ?  Sera-t-on 
plus  porté  à  faire  la  contrebande  dans  les 
ports  qui  peuvent  se  débarrasser  de  Tex- 
<^édent  des  lîiarchandises  par  de  grandes 

fournitures  au- dehors  ? 

* 

Au  reste  ,  messieurs  ,  robjèctîon  que  je 
combats  perte  sur  un  principe  évidem- 
ment faux  ,  dont  le  redressement  va  nous 
Conduire  à  un  résultat  entièrement  opposé. 

On  a  reconnu  depuis  long-temps  en  An- 
gleterre ,  coinme  chez  nous  ,  que  les  désa- 
vantages du  commerce  de  l'Inde  ne  peu*- 
vent  être  compensés  pour  une  natîoil  qu'au- 
tant qu'elle  rapporte  en  Europe  un  grand 
excédent  de  marchandises  g  pour  en  faire 
lin  objet  d'exportation  ;  on  a  également 
t*econnu  que  cette  exportation  ne  peut  se 
faire  avec  succès  qu'en  exceptant  de  tout 
droit  la  portion  de  ces  marchandises  qui  , 
n'etaiit  placée  dans  les  ports  qu'en  entrepôt,' 
doit  bientôt  prendre  une  autre  direction  :  et 
comme  en  Angleterre  1  es  droits  sur  les  retours 
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de  rinde  forment  une  partie  du  revenu  pu- 
blic ,  on  avoit  soumis  au  paiement  provi- 
soire des  droits  %  pour  éviter  la  contre- 
bande ,  les  marchandises  même  que  le  né- 
gociant se  proposoit  de  réexpédier.  Eh 
bien  !  messieurs  ^  l'expérience  a  appris  aux 
Angiois  que  ces  précautions  n'étoient  qu'une 
gêne  ruineuse  ;  ce  paiement  provisoire  des 
droits  écrasoit  le  commerce  ,  consommoit 
inutilement  une  partie  du  numéraire  de 
Tarmateur  :  l'Angleterre  a  renoncé  à  l'exi- 
ger ,  et ,  à  cet  égard  ,  le  port  de  Londres 
est  regardé  aujourd'hui  comme  un  port 
franc. 

Or ,  messieurs ,  appliquez  cette  théorie  à 
la  France ,  et  voyez  -  en  les  conséquences. 
S'il  est  indispensable  qu'une  partie  des  mar- 
chandises de  l'Inde  destinées  à  être  réexpé- 
diées pour  l'étranger  ne  paient  aucun  droit 
dans  quelques  "ports  ,  cette  distinction  peut^» 
elle  être  mieux  faite  que  dans  les  ports 
francs?  Et  dès -lors,  s'il  étoit  vrai  que  les 
retours  de  l'Inde  dussent  être  bornés  à  quel- 
ques ports  ,  d'après  le  prétendu  système  des 
prohibitions  dont  on  nous  parle,  ne  sont- 
ce  pas  les  trois  ports  francs  du  royaume 
qu'il  fUudroit  préférer  à  tous  les  autres  ? 

Je  vais  traiter  en  peu  de  mdts  ce  second 
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point  de  vue  ;  maïs  je  vous  prie  d'observer 
qu'il  Sfe  concilie  parfaitement  dans  mon 
système  avec  la  liberté  des  retours  de  l'Inde 
dans  tous  les  ports.  Il  suffit  qu'il  y  ait  des 
ports  francs  sur  nos  côtes ,  pour  que  l'ar- 
mateur qui  voudra  réexpédier  une  partie 
de  ces  marchandises  à  l'étranger,  et  qui  pré- 
férera le  régime  des  ports  francs  à  celui 
des  entrepôts ,  fasse  conduire  dans  ceux-là 
son  navire.  La  liberté  absolue  du  commerce 
de  l'Inde  dans  tous  les  ports  fournira  sans 
doute  un  plus  grand  excédent  de  marchan- 
dises :  aussi  cette  liberté  forme  - 1  -  elle  la 

ê 

première  partie  de  mon  système  ;  mais  en 
supposant  que  l'on  doive  borner  les  retours 
de  l'Inde  à  un  seul  port  ^  ou  à  un  nombre 
limité  de  ports,  vous  rendez  ce  commerce 
dangereux  pour  les  armateurs  j  si  vous  les 
astreignez  à  débarquer  leurs  retours  dans 
un  port  non  franc.  Il  faut  alors  que  ce 
commerce  supporte  des  droits  ,  moyen  sûr 
d'éloigner  les  étrangers  ;  il  faut  alors  que 
l'armateur  calcule  ses  retours  pour  une 
consommation  limitée  ;  cette  obligation  s'ar« 
range  assez  mal  avec  des  achats  en  con- 
currence dans  un  pays  séparé  de  la  France 
par  des  milliers  de  lieues  ,  et  c'est  ce  que 
n'ont  pas  manqué  de  faire  les  partisans  du 


commerce  exclusif  de   la   compagnie   âeéf 
Indes  é 

Dans  îe  système  des  ports  excliisifs ,  il 
faut  donc  que  le  lieu  qui  jouira  seul  da 
droit  de  recevoir  les  retours  de  l'Inde  soit 
un  port  franc  ;  et  c'est  ce  que  Ton  petit  dé- 
montrer par  les  motifs  qui  dut  fait  établir 
fine  telle  franchise.  Quels  seroient  ces  mo- 
tifs ,  si  ce  n'est  les  obstacles  que  les  impo- 
sitions intérieures  et  les  formalités  fiscales 
mettent  au  commerce  extérieur  ?  Et  pour 
t^uel  commerce  ces  obstacles  seroient  -  ils 
pins  à  craindre  que  pour  celui  de  Tlnde  , 
qui,  plus  que  tout  autre ,  ne  peut  se  soute- 
tkir  que  par  la  réexportation,  et  dont  il 
Importe  d'enlever  sans  cesse  la  surabon- 
dance, en  offrant  un  débouché  facile  au 
c^oncours  des  étrangers  ?  alors  ce  commerce 
sera  libre.  Adopter  d'autres  mesures,  seroît 
inviter  les  armateurs  à  l'entreprendre  avec 
Ja  certiiude  de  se  ruiner-- 

Quels  seroient  dans  un  tel  système  les- 
ports  francs  privilégiés?  La  réponse  est  dic- 
tée par  la  même  raison  qui  a  nécessité  l'af- 
franchissement.  Ce  seroient  les  j>orts  où  se 
l«éunissent  et  la  plus  grande  commodité  pouf 
les  consommations  intérieures,  et  les  avan-^' 
tages  les  plus  propres  à  attirer  les  aclieteurr 
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4&trangers,  ou  à  faciliter  les  envois  hors  du 
Toyaume.  Si  la  loi  fait  des  ports  francs  ^ 
c'est  la  nature  qui  les  indicjue,  c*est  elle 
qui  détermine  notre  choix. 

Les  convenances  qui  nécessitent  ces  fran-f 
chises  locales  par  lesquelles  il  a  fallu  re* 
médier  à  notre. ignorance  ou  à  nos  préju- 
gés en  matière  d'impôts  ;  ces  convenarices 
.ont  conduit  à  les  multiplier,  et  les  mêmes 
motifs  nous  forceroient  d'admettre  plusieur$ 
ports  francs  pour  le  commerce  de  l'Inde, 
jCe  seroit  à  chaque  commerçant  à  préférer 
celui  dans  lequel  ses  marchandises  devroîent 
arriver.  Un  de  ces  ports  obtiendroit-il  la 
.préférence  sur  les  autres?  c'est  sans  doute 
parce  qu'il  seroit  plus  favorable';  et  sous  ce 
ïapport ,  comment  le  législateur  pourroît-il 
s'en  occuper  ?  Les  élémens  de  cette  favéuf 
peuvent-rils  être  Tobjet  d'une  loi  ? 

Ne  l'oubliez  jamaisj  messieurs;  vous  avez 
reconnu  que  la  liberté  consiste  à  faire  tout 
,çe  qui  ne  nuit  pas  aux  autres  ;  que  Vexer^ 
cice  des  droits  naturels  de  V homme  na  de 
bornes  que  selles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de^ 
mêmes  droits.  Cette  théorie  n'est  pas  seulcif 
jpent  applicable  à  Xépx  social  ;  elle  doit  fer^ 
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mer  aussi  le  code  de  votre  industrie  ,  le 
code  de  votre  commerce. 

En  suivant  ainsi  les  conséquence$  natu- 
relles du  système  d'un  port  exclusif,  vous 
voyez  qu'il  est  impossible  de  tenir  un  mi- 
lieu raisonnable  entre  la  liberté  indéiî]ïie  et 
une  gêne  absolue  ;  chacun  de  ces  systèmes 
a  ses  loix  ;  les  meilleures  n'en  ont  aucune  ; 
ce  sont  des  foiblesses ,  et  voilà  tout.  Si  vous 
voulez  gêner  ^  il  faut  embrasser  dans  vos 
gênes  tout  ce  qui  en  est  susceptible  ;  les 
gênes  peuvent  être  des  erreurs ,  mais  c'est 
incontestablenicnt  une. absurdité  que  de  ne 
pas  les  établir  de  manière  à  sauver  les  cou* 
tradictions. 

Dira-t-on  qu'un  nombre  limité  de  ports 
francs  est  une  gêne  ?  mais  ceci  tient  à  la 
police  générale  du  royaume.  Dans  les  ar« 
rangemens  politiques  on  a  mis  les  imposi- 
tions avant  tout,  et  l'on  traite  encore  de 
chimères  les  idées  simples  qui  concilieroient 
les  avances  sociales  avec  la  liberté  et  la 
franchise  de  toutes  les  productions.  Il  faut 
donc  se  conformer  à  cet  ordre ,  bon  ou  mau- 
vais ,  qui  ,  au  lieu  d'assortir  les  impositions 
aux  maximes  générales  du  commerce  et  de 
l'industrie ,  a  voulu  plier  celles-ci  aux  im- 
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positions.  Il  en  a  résulté  des  ports  francs , 
des  lieux  privilégiés  que  la  fiscalité  respecte: 
c'est  le  dépôt  naturel ,  le  domicile  des  jnar- 
cliandises  étrangères.  Cela  n'empêche  pas 
que  les  cbmmerçans  ne  fassent  aborder  et 
décharger  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  non 
privilégiés ,  si  quelque  spéculation  particu- 
lière les  y  invite. 

Ainsi ,  tout  s'arrange  le  moins  mal  possi- 
ble ;   en  laissant  au   décret  de  l'assemblée 
nationale  toute  sa  latitude  ,  le  commerce 
,de  rinde  sera  libre  pour  tous  les  François, 
c'est-à-dire  que  cette  liberté  ne  sera  modi- 
fiée que  par  les  résultats  nécessaires  du  sys- 
tème des  impositions.  La  puissance  législa^ 
tive  dit  aux  commercans  de  l'Inde  :  ««Nous 
avons  besoin  d'impôts  ;  nous  croyons  que 
les  marchandises  de  l'Inde  doivent  en  four- 
nir une  partie  ;  pour  les  percevoir ,  il  faut 
des  barrières  ;  cependant,  xie  roulant  pro- 
hiber ni  l'entrée  ni  la  sortie  des  marchan- 
dises  étrangères ,  nous  avons  senti  qu'il  fal- 
loit  des  points  où  elles  pussent  arriver,  et 
prendre  de-là  une  nouvelle  direction,  sans 
être  gênée  par  les  impôts  et  les  formalités 
de  la  perception.   Nous   avons  établi  ces 
points ,  et  nous  les  avons  placés  par-tout  où 
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les  égards  que  nous  devons  au  commerce 
étranger  peuvent  les  permettre.  Faites  main- 
tenait comme  vous  jugerez  à  propos  :  c'est 
AUX  localités  à  diriger  vos  spéculations  ». 

L'objection  que  plusieurs  ports  nuisent 
plutôt  qu'ils  ne  favorisent  le  commerce  de 
rinde  n'en  est  pas  une.  Outre  qu'elle  est  mal 
placée  dans  la  bouche  de  ceux  qui  préten- 
denty  avec  raison,  que  le  comçierce  des  gran-i 
-des  Indes  est  désavantageux  au  commerce , 
les  commerçans  sont  les  seuls  juges  de  ce 
qui  est  favorable  ou  défavorable  L  leurs  spé-r 
jculations  :  c'est  i^ffaire  de  circonstance ,  ^et 
la  meilleure  loi  à  cet  égard  est  de  gêne^*  le 
moins  possible. 

D'ailleur$,  nous  pouvons  regarder  comme 
certain  que  notre  cpmmercê  des  grande^ 
Indes  est  dans  l'enfance.  On  n'est  poînj: 
commerçant  sous  le  régime  des  privilèges 
exclusifs.  Les  chaînes  tombent  ;  qui  peut 
dire  où  la  France  portera  le  commerce  des 
grandes  Indes ,  si  tous  ses  ports  lui  aont 
ouverts ,  si  nous  savons  dès-à-présent  entrèt 
dans  une  grande  carrière  avec  tous  nos 
avantages  naturels  et  acquis  ?  Que  ceux  qui 
parlent  pour  un  entrepôt  exclusif  oublient 
cju'il  y  a  une  réyplutîoji^  que  la  France 
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fest  maintenant  un  état  libre  ,  ce  n'est  pas 
du  moins  à  rassemblée  nationale  à  l'ou- 
blier. 

Mais  il  faut  favoriser  les  manufacture» 
indigènes*  Veut  -  on  tout  faire  ?  cela  même 
est  une  prétention  contraire  au  commerce  ; 
elle  suppose  qu'on  arrivera  au  point  de 
n'avoir  plus  que  l'or  à  recevoir  des  étran«- 
gers ,  ce  qui  réaliseroit  rapidement  l'instruc- 
tif apologue  de  l'infortuné  Tantale  ,  ou 
plutôt  ce  qui  rappelle  la  fable  du  stupide 
Midas ,  cet  ingénieux  emblème  de  nos  pré*- 
tendus  grands  honunes^  de  finance. 

On  ne  doit  pas  tout  faire  ,  lors  même 
qu'on  en  auroit  le  moyen.  Il  faut  donc 
laisser  à  la  liberté  le  soin  d'appliquer  ellef* 
même  l'industrie  aux  localités  :  il  iiaut  leur 
laisser  le  combat  entr'elles  ;  car  c'est  à  elles 
qu'appartiennent  les  victoires  les  plus  sûres^ 
ou  plutôt  ce  partage  heureux  des  produc» 
tions  de  l'art ,  qui ,  s'assortissant  à  celui  des 
productions  du  sol ,  est  un  moyen  paisible 
d'alliance  entre  tous  les  peuples.  Ce  n'est 
pas  tant  de  richesses  que  nous  avons  be- 
soin,  que  de  mouvemens  qui  développent 
nos  facultés.  La  liberté  nous  rend  cet  utile 
service  ;  elle  attache  à  ces  développemens 
des  jouissances  et  des  avantages  que  nous 
a*  année.  Tome  X*  L 
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perdons  par  les  contraintes  qu'oa  s'impose 
toujours  à  soi-même  lorsqu'on  veut  les  im- 
poser aux  autres  i  que  si  cotte  politique  est 
trop  simple  pour  nos  grands   administra- 
teurs,  qu'ils  obserrent  du  moins  que  lien 
ne  favorise  autant  l'industrie  que  la  con- 
currence. Quand  on  ne  peut  paslutter  d'une 
manière  ,  on  lutte  de  l'autre.  Lorsque  les 
Anglois  ont  senti  le  désavantage  du  prix 
de  leur  main-d'œuvre ,  ils  ont  eu  recours 
à  des  machines ,  à  des  perfectionnemens ,  à 
4es  procédés  injgénieux.  On  eût  fait  comme 
eux',  si  l'on  ne  se  fut  pas  fié  aux  prohibi- 
tions^ et  l'avantage   du  prix  de  la   main- 
d'œuvre  seroit  resté  à  la  France ,  parce  qu'il 
tient  au  sol. 

Depuis  le  traité  du  commerce,  on  peut 
déjà  reconnoître  dans  plusieurs  objets  que 
la  libre  concurrence  ne  tarde  pas  à  deve- 
nir un  régime  plus  fécond  que  les  prohi* 
bitions. 

Ainsi,  lors  même  qu'en  amoncelant  les 
retours  de  l'Inde  dans  un  seul  port  on  pré- 
tendroit  favoriser  les  manufactures  indi- 
gènes, on  se  tromperoit  encore.  L'imitation 
n'est  excitée  que  par  la  présence  continuelle 
et  multipliée  de  l'objet  qu'il  est  avantageux 
d'imiter  ;  et  cette  pré$wce   qui   féconde 
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rimagînution  est  plus  rare,  agît  sur  moins 
d'individus  à  proportion  que  le  commerce 
est  plus  entravé. 

Vous  voyez  ,  messieurs ,  quelles  sont  les 
conséquences  du  système  que  je  vous  pro* 
pose.  Je  vous  ai  montré  d'abord  que  les  vé- 
ritables principes  nous  forçoient  d'accor- 
der ,  ou  plutôt  de  laisser  à  tous  les  ports 
la  liberté  de  recevoir  les  retours  de  l'Inde  ; 
j'ai  prouvé  que  si  l'on  vouloit  suivre  le  sys- 
tème des  ports  exclusifs^  le  véritable  résul- 
tat d'un  tel  système  nous  forceroit  à  préfé- 
rer des  ports  francs  aux  autres  ports  ;  mais 
j'ai  fait  remarquer  en  même- temps  que  la 
conservation  de  plusieurs  ports  francs  ,  né- 
cessaires au  commerce  de  l'Inde,  se  conci- 
lioit  parfaitement  avec  la  liberté  indéfinie 
accordée  à  tous  les  ports.  Il  me  reste  en- 
core à  prouver ,  pour  ceux  qui  persistent  à 
soutenir  qu'il  ne  faut  qu'un  seul  port  dans 
le  royaume  pour  y  concentrer  les  retours 
de  rinde  ,  il  me  reste  à  prouver,  contre  l'é-» 
trange  disposition  de  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce ,  que  pour  l'intérêt 
du  royaume  le  port  de  Marseille,  dans 
le  système  d'un  entrepôt  exclusif,  devroit 
l'emporter  sur  tons  les  autres  par  sa  posi- 
tion unique  qu'U  est  permis  d'envier,  maïs 
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que  la  loi^  moins  forte  que  la  aature,  ne 
peut  lui  ôter. 

J'ai  déjà  montré  que  de  tous  les  ports  du 
royaume  ceux  de  la  Méditerranée  ont  le 
plus  de  moyens  d'économiser  le  numéraire 
dans  les  exportations  ^  d'écarter  les  compa- 
gnies qui  fréquentent  d'autres  parages  et 
upprovisionnent  d'autres  nations^  et  d'em- 
ployer plus  de  marchandises  d'importations 
dans  nos  échanges  ayec  l'étranger. 

Il  est  encore  d'autres  avantages  :  de  tous 
les  pays  du  monde  ,  la  Turquie  est  celui 
qui  consomme  le  plus  de  marchandises  de 
l'Inde  ;  c'est  par  la  mer  Rouge ,  par  le  golfe 
Pérsique^  et  par  des  caravanes  que  l'empire 
Ottoman  s'approvisionne  de  tout  ce  dont  il 
a  besoin.  La  nécessité  ouvrit  dés  routés 
avant  la  découverte  de  la  navigation  par  le 
cap  de  Bonne -Espérance;;  l'habitude  stu- 
pide  les  fait  conserver  à  un  peuple  rou- 
tinier. 

Cependant  9  plusieurs  négociàns  très^ha* 
biles  ont  considéré  qu'il  seroit  tout-à-la-foîs 
plus  sûr  et  économique  d'approvisionner  la 
Turquie  par  la  route  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. On  a  fait  le  parallèle  des  deux 
spéculations  ;  on  a  démontré  que ,  -sans  ap- 
précier les  périls  de  1a  x^aVigatioja  sur  la 
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mer  Rouge ,  les  pillages  des  hordes  d'Ara- 
bes ,  les  violences  qu'éprouvent  souvent  les 
caravanes  y  et  les  révolutions  fréquentes  qui 
agitent  le  pays  qu'elles  sont  obligées  de  tra- 
verser^ il  y  auroit  une  différence  de  plus 
de  cinquante  pour  cent  dans  les  frais  ^  à 
l'avantage  de  la  route  du  cap. 

On  a  encore  prouvé  que  le  transport  par 
les  caravanes  est  nuisible  aux  zùarckan- 
dises,  parce  qu'elles  sont  exposées  à  Tair 
pendant  trop  long-temps.  Ces  observation» 
ont  été  mises  plusieurs  fois  sous  les  yieux 
du  ministère  ;  et  si  le  crédit  de  la  compagnie 
exclusive  des  Indes  n'y  avoit  apporté  dea 
obstacles  invincibles ,  la  ville  de  Marseille 
auroit  obtenu  depuis  bien  des  années  la 
liberté*de  recevoir  directement  les  retours 
de  rinde  dans  son  port ,  et  de  les  faire  pas* 
ser  de-là  à  Constantinople. 

Voilà,  messieurs ,  une  nouvelle  et  grande 
carrière  que  Marseille  seule  peut  ouvrir  au 
commerce.  Si  cette  spéculation  a  été  dédai- 
gnée par  le  despotisme  ,  c'est  à  la  liberté  à 
l'adopter  ;  il  suffiroit  de  placer  l'entrepôt 
des  marchandises  de  l'Inde  dans  le  voisi- 
nage de  la  Turquie ,  pour  procurer  à  Mar-^ 
seille ,  et  par  cela  même  au  royaume ,  la 
fourniture  exclusive  de  ces  marchandisea 
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dans  tout  Tempire  Ottoman  ;  une  source 
immense  de  nouvelles  spéculations  seroit  le 
résultat  de  cette  nouvelle  conquête. 

Mais  l'assemblée  nationale  a-t-elle  besoin 
de  ce  motif  pour  savoir  que  Marseille  est 
la  capitale  du  commerce  de  Fltalie,  du  Le- 
vant et  de  toute  la  Méditerranée  ^  c'est-à- 
dire  ,.  d'une  partie  du  globe  où  ce  seul  port 
peut  faire  connoître  le  commerce  de  l'Inde  ? 
Qui  ignore  que  ce  port  du  midi  et  de  l'orient 
de  la  France  a  des  avantages  à  reconqué- 
rir sur  les  poris  d'Italie  ;  que  ces  avantages 
liii  ont  été  ravis  par  les  meurtres  de  la  fis- 
calité f  et  que  la  liberté  doit  les  lui  rendre 
à  usure  ?  Qui  ignore  que  ce  port  est  plus 
propre  qu'aucun  autre  à  lutter  •  utilement 
8ur  une  plus  grande  partie  de  points'contre 
la  concurrence  de  l'Angleterre  ?  Ce  port  est 
le  seul  où  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé 
par  les  vicissitudes  des  siècles  ;  il  est  irré- 
vocablement marqué  au  doigt  de  la  nature  ; 
et  si  la  France  ne  devoit  avoir  qu'un  port 
de  mer ,  les  temps  indiquent  Marseille. 

Marseille  est  le  seul  port  du  royaume  qui 
puisse  empêcher  l'Italie  ,  soit  de  faire  le 
commerce  de  Tlnde,  soit  d'en  profiter.Trois 
vaisseaux  expédiés  de  Marseille  pour  l'Inde, 
cous  pavillon  toscan ,  sont  revenus  à  Li-^ 
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vourne  sur  la  fin  de  l'année  dernière  ;  une 
cargaison  y  a  déjà  été  Tendue  ;  les  deux 
autres  s*y  vendent  deuis  ce  moment.  Dans 
huit  séances ,  les  Italiens  ont  acheté  pour 
1600  mille  lîvBes  :  tous  ces  achats  sont  des- 
tinés pour  le  Levant,  pour  l'Italie,  peut-être 
même  pour  la  France. 

Un  autre  navire  parti  de  Marseille,  sous 
pavillon  savoyard,  a  apporté  de  Surate  une 
cargaison  de  coton  ,  qu'il  a  vendue  à  Ville- 
franche  pour  Gênes ,  et  nous  avons  été  pri- 
vés de  ces  matières  premières. 

C'est  aînsi  que  les  prohibitions  les  plus 
absurdes  forcent  les  Marseillois  à  porter 
aux  Italiens  ce  que  les  Italiens  viendroient 
acheter  à  Marseille  ;  c'est  aînsi  qu'on  en?- 
seigne  à  Livourne  et  à  Villefranche  à  faire 
le  commerce  des  grandes  Indes  ;  et  que  pouj: 
quelques  misérables  calculs  de  fiscalité  ,  on 
se  laisse  enlever  des  trésors.  Quand  finiront 
ces  honteuses  erreurs  ?  quand  aura-t-on  en 
finances  des  calculateurs  politiques^  des  es- 
prits libéraux  qui  sachent  comparer  ce  qu'un 
peu  de  contrebande  enleveroit  à  un  bureau^ 
des  fermes  ou  de  la  régie,  avec  les  pertes 
que  la  richesse  nationale ,  vraie  source  du 
fisc,  lera  toujours  lorsque  les  commerçant 
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'seront  dans  ralternativô  de  renoncer  à  leurs, 
conceptions,  ou  d'eu  partager, le  bénéfice 
ayec  des  villes  étrangères  qui  n'en  joui- 
roient  pas  ,  sans  ces  fautes  du  gouverne- 
inent  ? 

Je  pourrois  donc  dire  à  ceux  qui  veulent 
un  entrepôt  exclusif  :  indiquez  un  port  du 
royaume  qui  soit  plus  propre  que  celui  de 
Marseille  à  devenir  l'entrepôt  des  retours 
des  Indes ,  à  les  distribuer  dans  une  plus 
grande  partie  du  globe  ,  à  se  procurer  des 
échanges  qu'il  faut  porter  dans  l'Inde,  à 
profiter  dé  ceux  qu'il  faut  recevoir  des 
étrangers  ,  à  lutter  contre  les  Anglois  là 
où  notre  position  nous  permet  d'avoir  sur 
eux  de  véritables  avantages ,  à  lutter  contre 
toutes  les  compagnies  étrangères^  parce  qu'il 
est  trop  rapproché  de  ces  compagnies  et  des 
marchés  où  s'établiroit  la  concurrence. 
Mais  comme  je  ne  veux  pas  de  système  ex- 
clusif^ que  ma  vie  entière  a  été  et  sera  des- 
tinée à  le  combattre ,  je  me  borne  à  dire  : 
Marseille  est  un  port  franc  ;  Marseille  est 
un  grand  dépôt  de  commerce  ;  par  quelle 
bizarrerie  ,  pouvant  armer  des  vaisseaux 
pour  les  Indes  orientales ,  lui  interdiroit-on 
d'en  recevoir  les  retours  dans  son  port  ?  se- 
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rflit-ce  parce  que  ses  retours  y  trouveroient 
des  débouchés  faciles  et  avantageux  f  II  faut 
donc  que  les  villes  de  France  se  déclarent 
la  guerre  entr'elles  ;  qu'associées  pour  la  li- 
berté y  elles  s'en  disputent  les  bienfaits. 

Hâtez  *  vous ,  messieurs  ,  de  solliciter  la 
fin  de  ces  méprises  ^  en  décrétant  ou  que 
les  retours  de  l'Inde  pourront  être  portés 
dans  tous  les  ports ,  ou  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer y  attendu  votre  précéde9t  décret  sur 
la  liberté  du  commerce  de  l'Inde. 

Les  avis  relativement  à  la  Jucation  du 
port  sur  la  Méditerranée  étaient  partagés  / 
les  uns  proposaient  le  port  de  Cette  ,  lesi 
autres  celui  de  Marseille  y  d^ autres  enfin 
celui  de  Toulon.  Lorsqu^on  posa  la  queS" 
tion  suh  le  choix  à  faire  d'un  de  ces  ports, 
Mirabeau  se  disposa  à  prendre  la  parole  , 
et  comme  il  s^ éleva  des  murmures  : 

L'empressement ,  dit  -  il ,  avec  lequel  on 
paroi t  croire  que  je  veux  demander  la  prio- 
rité pour  Marseille  est  très  déjouée,  car  ce 
n'est  point  là  mon  intention*  Je  veux  seu- 
lement observer  à  ceux  qui  ont  pï-oposé  le 
port  de  Cette  c^Me  y  sans  doute,  ils  ne  le 
connoissent  point  ;  il  n'y  entre  que  des  bâ- 
timens  de  deux  cents  tonneaux  ;  les  as8u« 
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rances  y  sont  beaucoup  plus  désavanta^ 
geuses  ;  c'est  assurément  un  mauvais  port* 
Quant  à  Toulon  et  Marseille ,  ceux  qui  ont 
des  relations  commerciales  sourient  de  voir 
mettre  ces  port^  en  opposition.  Au  reste, 
ne  sembleroit-il  pas  juste  de  savoir  des  ri-' 
verains  de  la  Méditerranée  quel  port  leur 
paroîtroit  plus  convenable  ?  Alors  on  serait 
sûr  de  faire  im  choix  conforme  aux  inté- 
rêts du  commerce.  Je  n'insiste  pas  sur  cette 
réflexion  ,  parce  que  je  crois  fort  indiffé- 
rent à  la  prospérité  nationale ,  puisque  les 
retours  ne  sont  pas  libres  dans  tous  les 
ports ,  qu'ils  se  fassent  à  Toulon  ou^à  Mar- 
seille.' 

L^ assemblée  décida  que  les  retours  de- 
VInde  ne  pourraient  avoir  lieu  provisoire^ 
ment  que  dans  les  ports  de  V  Orient  et  de^ 
Toulon. 

Ls  comité  ne  présente  qu'un  avis  (i). 


(i)  M.  de  Momesquiou ,  dans  son  rapport  sur  la  1L« 
quîdation  de  la  dette  publique,  avoît  présenté  trois 
modes  de  remboursement  :  le  premier  consistoit  i  payer 
les  créanciers  en  quittances  de  finances  portant  \nv^ 
tkx  à  cinq  pour  cent ,  et  pouvant  servir  à  la  circulation^ 
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t*est  une  opinion  qu'il  vous  faut  :  plus 
hardi  ijue  lui ,  je  vais  vous  présenter  celle 
que  j'ai  conque.  Ltonné  d'abord  ,  effrayé 
même ,  je  l'avoue ,  de  la  mesure  des  assi- 
gnats -  monnoie ,  et  néanmoins  ne  voyant 
gueres  comment  nous  en  passer ,  au  milieu 
de  tant  d'embarras  ^  et  avec  si  peu  de  choix 
dans  les  ressources ,  je  ra'étois  réduit  au 
silence  sur  cette  matière  ,  abandonnant 
cette  décision  hasardeuse  à  des  esprits  plus 
exercés  ou  plus  confiahs  que  moi  ;  mais 
n'en  suivant  pas  moins  avec  l'inquiétude 
du  doute  et  l'intérêt  du  patriotisme  tous  les 
mouvemens  que  la  nouvelle  création  des 
assignats  de  voit  imprimer  aux  affaires. 
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non  comme  une  monnoie  forcrée,  mais  volontairement 
et  par  Taccord  des  parties  contractantes  ;  le  second  mode 
étoit  une  nouvelle  émission  d'assignats  équivalente  à 
la  somme  de  la  dette  à  rembourser  ;  le  troisième  étoit 
une  combinaison  des  deux  premiers  :  il  consistoit  à  lais- 
ser aux  créanciers  le  choix  entre  les  quittances  de 
finances  et  les  assignats. 

Le  comité,  ne  prenant  aucune  décision  fixe  sur  ces 
trois  points ,  s'étoit  contenté  de  proposer  les  questions 
suivantes  :  les  effets  donnés  en  remboursement  seront- 
ils  en  quittances  de  finances  ou  en  assignacs-monnoie  , 
à  la  volonté  des  créanciers ,  ou  bien  seront-ils  Tun  et 
loutre  ?  ces  effets  porteront-ils  intérêt»  et  quel  sera  cet 
intérêt  i 
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Aujourd'hui ,  muni  de  Texpérience  et  de 
réflexions  nouvelles  ;  voyant  la  crise  du  nous 
nous  trouvons  et  les  menaces  de  l'avenir  ; 
pressé  d'ailleurs  par  les  projets  qui  vous 
ont  été  soumis  ,  je  me  suis  décidé  sur  toutes 
ces  circonstances  réunies ,  et  je  ne  balance 
pas  à  vous  exposer  mon  opinion  actuelle 
sur  le  seul  parti  sage  et  conséquent  que 
ces  circonstances  sollicitent. 

Cette  assemblée  ,  obligée  de  mener  de 
front  beaucoup  d'objets ,  a  déployé  sur  tous 
de  grandes  vues  ;  mais  il  n'en  est  aucun,  ou 
très*peu ,  du  moins ,  qu'elle  ait  pu  conduire 
à  sa  perfection  ;  et  parmi  ces  objets,  qu'un 
puissant  intérêt  recommande  ,  mais  que  de 
nombreuses  difficultés  environnent  ,  nous 
pouvons  mettre  les  finances  au  premier 
rang  :  rappçUez-vous  ces  momens  dont  nous 
sortons  à  peine ,  où  tous  les  besoins  noua 
pressoient  si  cruellement ,  où  la  dette  pu- 
blique se  présentoit  à  -  la  -  fois  comme  un 
engagement  sacré  pour  la  nation  et  comme 
un  abîme  dont  on  n'osoit  pas  même  me- 
surer la  profondeur  ;  des  biens  immenses 
étoient  en  réserve  ,  mais  ces  biens  avoient 
une  infinité  de  possesseurs  qui  les  regar- 
doient  comme  leur  partage.  Armés  de  la 
rigueur  des  principes ,  de  la  force  de  Topi- 
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nion  ^  du  courage  et  de  la  nécessité  ,  nous 
déclarons  la  vérité  ;  ce  qui  n'existoit  qu'en 
système  devient  une  loi  ;  les  biens  ecclésias- 
tiques y  réunis  aux  biens  du  domaine  |  sont 
reconnus  nationaux  ^  et  la  nation  ,  qui  ne 
voyoit  que  le  gouffre  ,  voit  alors  de  quoi  le 
combler  ,   et  respire  pleine   d'espérance  : 
cependant  il  y  avoit  loin  encore  de  la  dé* 
claration  d'un  droit  à  son  exercice  ^  et  cet 
exercice  ne  pouvoit  plus  être  Retardé.   A 
l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  or- 
dinaires se  joignoit  un  déchet  énorme  de^ 
revenus  >  qui  s'augmentoit  de  jour  en  jour 
par  l'état  déplorable    du   royaume    et  la 
stagnation  de  toutes  les  affaires.   Mille  be* 
soins ,  mille  dangers  soUicitoient  à  l'envi 
des  secours  ;  et  dans  le  petit  nombre  d'ex- 
pédiens  qui  se  présentoient ,  celui  qui  parut 
le  plus  efficace  réunit  par-là  même  vos  suf- 
frages. Vous  décrétâtes  successivement  que 
l'on  procéderoit  à  la  vente  de  4^0  millions 
de .  biens  nationaux  ^  et  qu'en  attendant  que 
la  vente  en  fût  effectuée  ^  le  gage  de  cette 
vente  et  son  produit  anticipé  tiendroient  lieu 
de  i^uméraire  :  vous  créâtes  à  cet  effet  ^  sous 
le  nom  d'iissignaU  ^  des  billets  ,  espèce  de 
lettres^de-change  qui  sont  ^  en  fait  de  valeur^ 
tout  ce  que  peut  être  un  effet  qui  n'est  pas 
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de  l'argent  réel.  Cette  mesure  eut  tout  le 
succès  annoncé  par  ceux  qui  Ta  voient  conçu, 
Les  mauvais  efïets  présagés  par  ses  adver- 
saires ont  été  relégués  parmi  les  fictions 
malheureuses,  et  la  chose  publique  sortît 
alors  dé  cet  état  de  détresse  qui  nous  me- 
naçoit  d'une  ruine  prochaîne  ; .  mais  ce 
n*étoit-là  qu'un  remède  passager  et  non  une 
<:ure  complette,  L'efïet  ne  peut  avoir  plus 
de  latitude  que  la  cause  ne  comporte  :  la 
restauration  du  crédit  tient  à  des  combinai- 
sons aussi  délicates  qu'étendues  ,  et  le  ré« 
tablissement  général  auquel  nous  travaillons 
doit  nécessairement  produire  des  embarras 
momentanés  qui  empêchent  le  crédit  de  sui^ 
vre  de  près  l'espérance. 

Ainsi  le  temps  qui  s'écoule  ramené  assez 
promptement  les  mêmes  besoins  ;  ces  besoins 
ramènent  la  même  détresse;  et  tant  que 
nous  n'établirons  pas  sur  la  base  dont  nous 
avons  reconnu  la  solidité  une  opération 
vaste,  une  grande  mesure  générale  qui  nous 
mette  au-dessus  des  événement ,  nous  en 
serons  les  éternels  jouets ,  et  nous  périrons 
de  langueur  dans  la  vaine  crainte  d'ime 
décision  hardie  qui  nous  sorte  de  l'état  où 
nous  nous  trouvons.  Qu^avez  -  vous  pensé  , 
quand  voui  ave^  créé  des  assignats  ^  mon*t 
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noîe?  qu'ayez-vous  dit  à  ceux  dans  les  mains 
desquels  vous  faisiez  passer  ce  gage  do 
fidélité  ?  vous  avez  pensé  que  la  vente  des 
biens  sur  lesquels  ce  gage  est  assis  s'efiTec- 
tueroit  incontestablement ,  quel  qu'en  fût  le 
terme  ;  vous  avez  dit  aux  porteurs  d^assi- 
gnats  :  voilà  des  fonds  territoriaux  ;  la,  na- 
tion engage  son  honneur  et  sa  bonne  foi 
à  les  changer  en  nature,  ou  à  échanger  le 
produit  de  leur  vente  contre  ces  assignats 
qui  les  représentent  ;  et  si  Targent  lui-même 
xi'est  qu'une  représentation  des  biens  de 
Ja  vie ,  vous  avez  pu  donner  et  l'on  a  dû  re- 
cevoir comme  de  l'argent  cette  représenta- 
tion de  propriétés  territoriales  ,  qui  sont  la 
première  des  richesses. 

Il  faut  le  dire  ,  à  l'honneur  de  la  nation 
et  de  la  confiance  qu'inspirent  ses  promes- 
ses ;  il  faut  le  dire ,  à  l'honneur  des  lumières 
qui  se  répandent  en  France ,  et  de  l'esprit 
public  qui  naît  de  l'esprit  de  liberté  ,,  la 
doctrine  des  assignats-monnoie  est  généra- 
lement entendue  et  admise  parmi  nos  com- 
patriotes telle  qu'elle  est  professée  dans 
l'assemblée  nationale  ;  ils  savent  fort  bien 
distinguer  ce  que  l'on  appelle  ailleurs  et  ce 
que  nous  appellions  jadis  du /japier-monnoie 
d'avec  notre  papier  territorial  ;  et  les  hom- 
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mes  de  sens  qui  sont  patriotes  ne  se  laAs^ 
sent  point  égarer  par  des  équivoques  ou  par 
de  trompeuses  subtilités.  Je  pense  donc  > 
après  l'heureux  essai  que  nous  avons  fait ,  et 
en  portant  des  lumières  répandues  sur  cette 
matière ,  je  pense  que  nous  ne  devons  point 
changer  de  marche  et  de  système  ;  que  nous 
"pouvons ,  que  nous  devons  accomplir  ce 
que  nous  avons  commencé  ;  que  nous  de* 
Tons  faire  pour  la  libération  de  la  dette 
nationale  une  opération  qui  n'admette  d'au* 
tre  intermédiaire  entre  la  nation  débitrice 
et  ses  créanciers  que  la  même  espèce  de 
|>apier  actuellement  en  circulation ,  que  ces 
mêmes  aèsignats  -  monnoie  dont  les  fonds 
nationaux  et  la  nation  entière  garantissent 
le  paiement. 

Je  veux  m'écarter  également  ici  à'un 
projet  téméraire  par  son  étendue ,  et  d'un 
projet  insuffisant  par  sa  timidité.  Je  me  défie 
d'une  conception  trop  extraordinaire  ,  qui 
jpeut  éblbuir  par  sa  hardiesse  et  n'offrir  au 
fond  que  des  hasards.  Je  propose ,  en  satis- 
faisant à  des  vastes  besoins ,  de  se  borner 
néanmoins  au  nécessaire  j  et  d'observer  des 
mesures  tout  en  s'élançant  dans  une  cou* 


rageuse  détermination. 


Je 
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Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très  -  con- 
nues; Tune,  qui  est  instante,  dont  Thonneur 
et  la,  justice  pressent  également  la  nation 
de  s'acquitter  incessamment  ;  c'est  la  partie 
exigible  ,  la  partie  arriérée ,  les  effets  sus- 
pendus ,  de  même  que  le  remboursement 
des  charges  et  offices  ;  1  autre  ,  est  celle  des 
contrats ,  des  rentes  quelconques  :  en  un  mot, 
tout  ce  qui  n'est  pas  compris  sous  la  pre- 
mière dénomination.  Quand  la  totalité  de 
la  dette  n'est  pas  encore  bien  connue  ; 
quand  la  valeur  des  fonds  nationaux  destin 
nés  à  son  paiement  est  moins  connue  en- 
core, on  ne  peut  savoir  laquelle  des  deux 
surpasse  l'autre  ;  et  vraiment  il  seroit  étrange 
qu'on  se  proposât  d'entrée  de  rembourser 
ce' qu'on  ne  doit  pas  ^  au  risque  de  ne  pou- 
voir pas  alors  rembourser  ce  qu'on  doit. 

Je  propose  donc  d'acquitt«r  dès-à-pré- 
sent la  dette  exigible. ,  la  dette  arriérée  et 
la  finance  des  charges  supprimées.  C^està 
cette  partie  de  la  dette  publique  que  je 
borne  le  remboursement  actuel  que  nous 
devons  faire ,  et  je  propose  pour  cela  une 
émission  suffisante  d'assignats- monnoie  ; 
car  les  émissions  partielles  pourroîent  biejrx 
apporter  quelques  facilités  momentanées  au 
2.®  année/  Tome  X  M    - 
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trësor  public  :  mais  tout  en  affoiblissant  le 
gage  national ,  elles  ne  changeroient  point 
l'ëtat  de  la  nation  ;  sans  doute  vous  êtes 
assez  familiarisés  avec  les  grandes  affaires 
et  les  grandes  vues  pour  ne  pas  vous  éton- 
ner des  fonds  immenses  qu'un  pareil  reni« 
tDOursement  exige  ,  et  ne  pas  redouter  les 
effets  d'une  pareille  diffusion  de  richesses 
au  milieu  de  nous.  La  masse  d'eau  que  rou- 
lent les  torrens  et  les  rivières  est  prodi- 
gieuse ;  mais  c'est  dans  l'Océan  qu'elles  se 
versent.  Dès  long^temps  notre  sol  est  altéré, 
desséché  ,  et  pendant  long-temps  aussi  il 
absorbera  ces  eaux  fécondantes  avant  qu'il 
les  refuse  et  qu^elles  croupissent  à  la  sur- 
face ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  garder  une 
proportion  entre  le  besoin  et  le  moyen  d'y 
pourvoir  ,  de  manière  que  l'un  n'excède 
pas  l'autre. 

Or  deux  considérations  décisives  se  pré- 
sentent ici.  C'est  que  ,  d'un  côté ,  nous  avons 

« 

un  besoin  pressant  de  rappeller  l'activité  , 
la  circulation  dans  nos  affaires  .  de  nous  y 
rattacher  en  quelque  sorte  ,  un  besoin  pres- 
sant de  moyens  qui  les  favorisent  ;  c'est  que, 
de  l*autre ,  les  assignats-monnoie^  en  même- 
temps  qu'ils  paient  la  dette  ,   nous  four^ 
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jiîssent  ces  moyens   d  émulation  ,   d'actî- 
^it4  f  de  restauration  ;  et  quand  les  besoins 
à  cet  égard  seront  satisfaits  ,  le  surplus  des 
assignats  ,  s'il  en  est ,  le  tro/y  plein  ,  qu'on 
xne  passe   cette   expression  ,   se  reversera 
naturellement  dans  le  paiement  de  la  dette 
contractée  pour  l'acquisition  des  biens  na- 
iionaux.   De   cette  manière  tous  les  effets 
qu'on  peut  attendre  d'une  mesure  bien  cal* 
culée  seront  obtenus ,  autant  du  moins  tjue 
les  circonstances"  peuvent  nous  permettre 
de  l'espérer  ;  car  on  diroit,  à  entendri  cer- 
taines personnes  qui  ne  veulent  j-amais  voir 
qua  -le  côté    défavorable   ou  inceitain  du 
:parti   que  l'on   propose  ,    on  diroit    qu'il 
:existe  dans  les  embarras  où  nous  nous  trou- 
vons et  dont  il  faut  sortir,   quoi  qu'il  en 
coûte  y  une  foule  d'expédiens  tout   prêts  , 
qui  n'ont  ni  inconvéniens ,  ni  incertitudes , 
«t  qui  méritent .  ha:utement  la  préférence. 
<2uand    on   examine    ces   prétendus  expé- 
diens  ,  on  voit  qu'ils  nous  jettent  de  ca- 
rybde  en  scylla  ;  qu'ils  ne  remédient  en  au- 
cune manière  au  mal  qui  nous  presse ,  et 
qu'on  y  sacrifie  ^  je  ne  dis  pas  le  présent  à 
l'avenir  ou  l'avenir  au  présent ,  mais  l'un 
.  et  l'autre  ,  tandis  qu'il  importe  si  fort  de 
tout  concilier  ,  de  tout  sauver  à-la-fois  ;  et 

Ma 
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quand  fa  pénurie  des  espèces  nouôtourmentej 
quand  les  métiers  /  les  arts  ,  ies  msËau«; 
factures  ,  le  commerce  exigent  à  grands 
cris  d'être  soutenus  ,  est-ce  une  mesure  de 
r-estauration  ,  je  le  demande  ,  que  celle  qui 
ne  met  pas  un  écu  réel  où  fictif  dans  les 
afFaires  ?  que  dis- je  !  ;  une  mesure  qui  ré- 
clame d*elle-même  des  reïnboursemens  fii- 
.turs  et  successifs  ,  sans  créer  aucun  moyen 
4'y  faire  satisfaire?  Que  se  propose-t-on 
par-là^'^iNe  voit-on  pa&  le  gouffre  où  Ton 
y  eut  lions  précipiter  P. 

SacliojiJÎ^  le  fixer  ^  '  ou  plutôt  pénétrons^ 
nous  dft  cette-  vérité  ;  tout  se  ranimera ,  les 
^fifair^s  marcheront  vers  un  rétablissement 
général',  les  :  esprits  agités  par  les  besoins 
ou  par  là  crainte  reprendront  leur  calme  , 
quand  l'industrie  sera  réveillée,.. quand  les 
bra'S  trouveront  de  l'occupation ,  quand  un 
ressort  énergîque^sera. employé  à  un  mou- 
vement nécessaire ,  quand,  enfîn^la  circula- 
tion des  espèces  ,  par  des  moyens  sages  et 
faciles  ,  atteindra  les  classes  moins  aisées 
de  la  société.  Tout  s'avance  par  l'ardeur  et 
la  constance  infatigable  de  vos  travaux 
d  ans  l'ouvrage  de  notre  constitution ^  Mais 
s'il  faut  -que  la  constitution  soit  achevée 
pour  rétablir  tout^à-fait  l'ordre  et  Upros^r 
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périté  ,  croyez  aus&i  qu'un  commencemeal; 
d'ordre  et  de  prospéiité  n'est  pas  moins 
piécessaire  pour  la  faire  marcher  à  sa  fin. 
Croyez  qu'attendre  tout  d'elle,  c'est  la  faire 
précéder  de  trop  de  hasard,s  ;  c'est  peut- 
être  l'exposer  à  être  renversée  avant  qu'elle 
.  ait  atteint  sa  perfection.  Eh  !  si  vous  aviez 
dans  les  mains  un  moyen  simple  et  déjà 
éprouvé  de  multiplier  les  défenseurs  de  la 
révolution  ,  de  les  unir  par  l'intérêt  aux 
progrès  de  vos  travaux  ;  si  vous  pouviez 
réchauffer  par  quelque  moyen  eu  faveur  de 
la  constitution  ces  âmes  froides  qui ,  n'ap- 
pçrceyant  dans  les  révolutions  des  gouver- 
nemens  que  des  révolutions,  de  fortune , 
se  demandent  que  perdrai  -  je . ,  que  ga- 
gnerai-je  ?  si  vous  pouviez  clianger  eti 
amis  ,  en  soutiens  de  la  constiti^tion  ses  dé- 
tracteurs et  ses  ennemis,  cet^e  multitude  de 
personnes  souffrantes  qui  voieutlgur  fortune 
cpmme  ensevelie  sous  les  riânes  de  l'ancien 
gouvernement ,  et  qui  accusent  le  nouveau  de 
leur  détresse  ;  si.,*  dis- je,,  il,  existoit  un 
moyen  de  réparer  tant  de  brêciies  ,  de 
concilier  tant  d'intérêts  ,  de  réunir  tant  de 
voeux  ,  ne  trouveriez -vous  pas  que  ce 
moyen  joindroit   de   grands ,  avantages   i» 
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celui  de  faire  face  à  nos  besoins  y  et  que 
la  saine  politique  devroit  s'empresser  à 
Taccueillir  ?  Or ,  considérez  ,  je  vous  sup- 
plie y  les  assignats-monnoie  sous  ce  point 
de  vue  ;  ne  remplissent  -  ils  pas  éminem- 
ment cette  condition  ?  Vous  hésiteriez 
à  les  adopter  comme  une  mesure  de  li- 
ïiance ,  que  vous  les  embrasseriez  comme 
un  instrument  sûr  et  actif  de  la  révolu- 
tion ;  par-tout  où  se  placera  un  assîgnat- 
monnoie  ,  là  sûrement  reposera  avec  lui 
un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assignats  y 
un  désir  de  leur  solidité  ;  par-tout  où  quel- 
que partie  de  ce  gage  public  sera  répandue , 
là  se  trouveront  des  hommes  qui  voudront 
que  la  conversion  de  ce  gage  soit  effec- 
tuée ,  que  les  assignats  soient  échanges  ou 
contre  des  biens  nationaux  ,  ou  contre  le 
numéraire  qui  sera  le  prix  de  leur  vente  ; 
et  comme  enfin  le  sort  de  la  constitution 
tient  à  la  sûreté  de  cette  ressource  ,  par- 
tout où  se  trouvera  un  porteur  d'assignats  > 
vous  compterez  un  défenseur  nécessaire 
de  vos  mesures ,  un  créancier  intéressé  à 
vos  succès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche , 
plus  abondante  ,  dont  les  parties  se  répan- 
dent par-tout  y  du  moins  où  des  parcelles 
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d*or  peuvent  pénétrer.    C'est   alors   qu'oja 
sera  surpris  de  Tétonnante  diifusion  d'as- 
signats qui  peut  avoir  lieu  sans  que  la  sur^ 
abondance   se  manifeste  ;    car  la  richessq 
n'est  pas  dans  la  classe  où  se  trouve  la  plus 
nombreuse  population  ,  et  nos  assignats- 
monnoie  ,  qui  sont  les  nouveaux  signes  d($ 
cette  richesse  ,  sont  de  trop  fortes  sommes 
pour    être   parvenus  encore  jusqu'à  cette 
classe.  Quand  j'ai  proposé  de  comprendre 
les   titidaires  des    offices  supprimés  parmi 
ceux    qui  doivent  toucher    incessamment 
l'acquit  de  leurs  créances  ,    je  n'ai  peut- 
être  paru  que  juste ,  équitable  dans  cette  pro- 
position ;   mais   elle  entre   aussi  dans  les 
mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent , .  en 
donnant  la  préférence    ap  parti   des  assif 
gnats-monnoie.   Sans  doutç  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  sente  que  la  finance  de« 
offices  est  non*seulement  une  dette  sacrée 
pour  la  nation  ^  mais  une  dette  incitante  ^ 
dont  on  ne  pemt  différer  le  paiemeni;  sans 
s'exposer  aux  plus  justes  reprochées.  La  na- 
tion a  pu  exiger  des  titulaires  des  offices 
.le  sacrifice  de  Ipur  .état  ;   mais  la  nation 
doit  leur  laisser  du  mpins  la  disposition  de 
leur  fortune.  ^ 

Ces  créd^giers  publics  sont  eux-mêmes  y 
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pour  un  très  -  gratid*  nombre  ^  débiteurs  dtr 
prix  de  leurs  charges  ;  en  acquittant  ces 
charges  ^  non -seulement  vous  paierez  une 
dette  ,  mais  vous  fournirez  à  une  série  de 
débiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  enga- 
gemens.  Quel  poids  ne  vient  pas  se  joindre 
à  c^tte  considération ,  si  vous  péirsèz  à  Tini- 
'  portance  qu'il  y  a  pburla  chose  publique  à 
ce  que  le  corps  immense  de  la  judicature 
supprimé  soit  payé  sur-le-champ  par  des' 
assignats  qu'il  sera  forcé  alorà  de  soutenir 
par  intérêt  ,  s'il  ne  le  fait  par  patrio- 
^sme  ?  Les  officiers  étant  ainsi  acquittés 
par  une  monnoie  légale  ,  c'est  alors  qu'ils 
seront  vraiment  expropriés  :  la  vénalité 
des, charges  a  du  rrioins  cela  de  commode  : 
elles  ont  •  été  achetées  ,  on  les  rem- 
bourse*, et  tout  est  fini.  Les  titulaires  se- 
ront donc  dépouillés  par  -  là  du  '  dernier 
moyen  ^d'espéf stnce  ;  et  cette  partie  de 
la-  révolution  qui'  tient  à  la  grande  ré- 
forme des  corps  judiciaires  sera  consom- 
mée sans  retoui'.  Suivea  ,  je  yôvts  prie*, 
le  cours  des  assignats  et  leurs  effets  rela- 
tivement à  la  vcinte  xles  biens  nationaux. 
Les  mesures  qu'on  vous  propose  sont* elles 
comparables  à  la  dissémination  des  assi- 
gnats^ pour   étendre  ,^  pour  faciliter  cette 
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yente  ,  pour  mettre  racquisition  de  ces 
biens  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de 
la  société  et  des  millions  d'individus  qui  la 
composent  ?  On  vous  propose  d'entasser 
des  masses  de  contrats  dans  les  mains  des 
capitalistes  :  ces  capitalistes  eux-mêmes  sont 
entassés  dans  les  grandes  villes. 

C'est  à  Paris  ,  sur-tout ,  que  les  porte- 
feuilles sont  gonflés  d'effets  royaux  ;  voilà 
où  l'on  veut  établir  l'échange  des  contrats? 
contre  des  piropriétés  nationales.  Or,  com- 
ment croire  que  cet  échange  soit  fork 
animé  ,  si  l'on  compare  le  produit  de  ces 
contrats  à  celui  des  terrçs  ;  si  l'on  pense 
que  sur  cent  porteurs  de  contrats  il  n'y  en 
SL  pas  un  peut-être  à  qiii  ce;  placement 
d'afgent  puisse  convenir  r  Les  fonds  na-- 
tionaux  se  vendront  donc  peu  ,  et  se  ven- 
dront mieux  de  cette  manière  ,  ou  dtt 
moins  ceux  qu'on  vendra  ne  le  seront 
qu'ensuite  de  quelque  spéculation  consi- 
dérable ;  les(  captitalistes  réuniront  les 
fonds  en  grande  anasse  ^' .  et  les  acquisi- 
tions ,  cominq  on'le  pense  bien  ,  seronC 
assorties  en  général  à  l'eapece^  d'acqué- 
reurs que  l'on  y  appelle.  Est-ce  Ik  ce  que 
nous  devons  à  no^  frères  ,  à  nos  concis 
toyens    de    toutes    les    classes    i^andjù 
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dans  tous  les  dëpartenieris  de  ce  royaume  ? 
Travaillons  -  nous  pour  créer  un  nouvel 
ordre  de  grands  propriétaires  fonciers  ^ 
qui  donnent  plus  au  luxe  et  à  la  ruine 
des  campagnes  qu'à  Tart  de  fertiliser  les 
terres  et  d'étendre  les  bienfaits  de  ragri-* 
culture  ?  Ne  travaillons-nous  pas  ,  au  con- 
traire ,  pour  rétablir  l'égalité  par  la  liberté , 
pour  faire  reverser  sur  les  terres  le  pro-. 
duit  des  arts  ,  du  commerce  ,  de  l'indus- 
trie laborieuse  ;  pour  répartir  avec  le  plus 
d'égalité  possible  les  avantages  de  la  so« 
ciété  et  les  dons  de  la  nature  ;  pour  mettre 
de  petites  possessions  territoriales  à  la  por- 
tée des  citoyens  peu  aisés  ,  comme  nous 
voudrions  pouvoir  en  faire  passer  les  fruits 
dans  les  mains  de  plus  indigens  f 

Soyons  donc  conséqueiis  à  nos  principes; 
cessons  de  regarder  les  capitales  comme  si 
elles  formoient  tout  le  royaume  ^  et  les 
capitalistes  ^ui  les  habitent  comme  s*ils 
formoient  le  gros  de  la  nation  ;  et  dans  la 
liquidation  de  la  dette  nationale  préférons 
les  moyens  lés  mieux  appropriés  à  Tavan- 
tage  du  pins  grand  nombre  ^'  puisqu'enfin 
c'est  le  grand  nombre  qui  supporte  la 
dette ,  et  que  c'est  du  fond  commun  qu'elle 
i&'acquitte. 
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J'insiste  donc  sur  ce  que  Tintérêt  des  ci- 
devant  provinces  ,  aujourd'hui  les  départe- 
mens,  soit  particulièrement  consulté  dans 
le  parti  que  nous  allons  prendre;  j'insiste 
sur  ce  qu'on  écarte  tout  projet  dont  la  con- 
séquence seroît  d'appeller  les  capitalistes  à 
l'invasion  des  biens  nationaux,  et  sur  ce  que 
les  créanciers  de  l'état  soient  remboursés , 
mais  en  suivant  la  juste  distinction  que  j'aî 
présentée;  j'insiste  sur  ce  que  le  rembour- 
sement se  fasse  sans  aucune  méthamorpliosc 
arbitraire  des  créances  ,  mais  au  moyen  du 
papier  précieux  que  nous  pouvons  leur 
délivrer  :  papier  qui  arrivera  aux  biens 
nationaux  par  sa  destination  naturelle  , 
après  avoir  fécondé  dans  son  cours  les 
différentes  branches  d'industrie  ;  papier 
qui  ne  commencera  pas  par  tomber  au  ha- 
sard dans  des  mains  plus  ou  moins  avides , 
mais  qui  sera  livré  d'abord  à  la  classe  des 
créanciers  les  premiers  en  titre  ;  papier  qui 
commencera  son  cours  sous  les  auspices  de 
la  justice ,  et  qui  le  continuera  connue  un 
instrument  de  bienfaisance  publique  :  car 
est-  il  douteux  que  l'émission  d'assignats 
faits  avec  l'abondance  et  dans  le  but  que 
je  vous  propose  ,  en  même  -  temps  qu'elle 
est  un  étais  moral  et  infaillible  de'  notre  ré- 
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yolution  ,  ne  soit  le  seulanoyeu  certain' de 
nous  soutenir ,  dans  la  disette  du  numéraire 
quQ  nous  éprouvons  ? 

Notre  numéraire  territorial ,  ou ,  pour 
transporter  ^  puisqu'il  le  faut  ^  des  mots 
connus  dans  une  langue  nouvelle  >  iiotre 
numéral^  fictiF  étant  fait  pour  représenter 
le  numéraire  réel  et  le  r,eproduire ,  pouvons- 
nous  douter  que  son  abondance  ne  fasse 
tôt  ou  tard  ce  que  feroit  Tabondance  d^es- 
pèces  effectives,  je  veux  dire,  d'élever  le  prix 
des  effets  publics  ;  de  libérer  le  popriétaîre 
de  ce^  effets  des  mains  de  son  créancier  qui 
les  retient  eii  nantissement ,  et  qui  dicte  à 
son  malheureux  débiteur  un  loi  ruineuse; 
de  faire  baisser  sensiblement  l'intérêt  de 
l'argent  ,  de  faciliter  les  escomptes  ,  de 
multiplier  les  effets ,  4®  remonter  le  crédit, 
et  sur  -  tout  de  donner  une  plus  grande 
valeur  aux  biens  nationaux?  quoi  !  seroit- 
il  nécessî^re  de  le  dire  ;  on  parle  de  vendre, 
et  l'on  ne  foumiroit  au.pi^blic  aucun  moyen 
d'acheter  ;  on  veut  faire  sortir  les  affaires 
de  leur  stagnation,  et  l'on  sembler  oit  igno- 
rer qu'avec  rien  on  ne  fait  rien  ;  on  sem- 
bleroit  ignorer  qu'il  faut  un  principe  de 
vie  potur  se  remuer  ,  pour  agir  et.  pour  re- 
produire l  certes  i  ce  seroit  là  vraiment  le 
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tîhef-d'oeiiTre  de  rinvention  ,  la  pkrre  phi* 
losophale ,  si ,  sans  argent  ^  et  sans  rien  qui 
le  remplace* ,  sans  crédit  quelconque  ,  au 
3ein  d'une  inertie  qui  nous  tue  ,  nous  trou- 
vions le  moyen  de  revivifier  tout-  à  -  coup 
les  affaires,  et  de  ressusciter  ,  comme  par 
enchantement  ,. 'travail  ,  industrie  ,.  corn- 
ïuerce  ,  abondance.  Ce  que  nous  pourrions 
attendre  à  peine  d'un  miracle,  nous  pou*- 
vons  l'espérer  de  moyens  adaptés  k  .notre 
but. 

C'est  le  numéraire  qui  crée  le  numéraire  ; 
c'est  ce  mobile  ^de  l'industrie  qui  amené 
l'abojidance  ;  c'est  le  mouvement  qui  anime 
tout ,  qui  répare  tout  ;  au  lieu  que  la  misère 
est  toujours  .misère,  et  qu'avec  ellej  sans 
courage  ,  sans  efforts  ^  sans  e^pédîens  pour 
en  3ortir,,ilii'y  a  qu'une  ruine  entière  à 
envisager»  Jettez  donc  dans  la  société  le 
germe  de  vie.  qui^  lui  manque ,  et  vous 
verrez  à  quel  degré^de  prospérité  et  de  splen» 
deur  vous  pourrez  dans  peu  vous  élever.; 
combien  ,  avec  tout  le  zèle  qui  nous  anime 
dans  nos  travaux  ,  nous  sommes  tardifs 
iiiéanmoins  en  certaines  choses  ;  combien 
nous  laissons  péricliter  quelquefois  la  chose 
publique  ,  faute .  de  prendre  une  résolution 
prévoyante  et  de  savoir  devancer  les  évé-; 
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nemens.  C'est  par  les  finances  que  rancienno 
machine  a  péri  ;  c'étoit  assez  dire  que  la 
nouvelle  ne  pouvoit  se  construire  et  se 
soutenir  sans  les  réparer  incessamment  ; 
c'est  par  ce  même  défaut  de  moyens  que 
nous  avons  éprouvé  durant  noa  travaux 
tant  d!inquli^tudes  ,  de  perplexités  :  et  nous 
n'avons  adopté  encore  à  cet  égard  aucun 
plan ,  aucune  marche  sûre  !  nous  nous 
aonuues  sauvés  ,  il  y  a  quelques  mois ,  d'une 
crise  terrible  :  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats ont  comblé  le  précipice  qu'il  falloît 
franchir^  et  nous  ont  fait  respirer  jusqu'à 
ce  jour-  Voyons  donc ,  considérons  com- 
ment cet  éclair  de  bien-être  s'est  évanoui  ; 
et  s'il  faut  conclure  de  l'état  des  choses 
que  nous  ne  devons  plus  user  de  cette  res- 
source  y  que  l'expérience  nous  en  a  fait  sen- 
tir les  dangers;  ou  plutôt,  s'il  ne  faut  pas 
conclure  que  c'est  encore  là  le  port  du  sa- 
lut. Votre  décret,  au  sujet  de  l'émission  des 
àssignats-monnoie  pour  la  somme  de  quatre 
cents  millions,  fut  l'ouvrage  de  la  îiéces- 
sîté,  parce  que  nous  attendons  toujours  pour 
nous  exécuter  l'instant  où  nous  sommes 
forcés  par  les  circonstances. 

Ce  décret  eût  pu  être  l'ouvrage  de  la»pra- 
dence}  et  porté  plutôt ,  il  eût  prévenu  de 
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grandes  angoisses.  ;  mais  enfin  ^  dès  qu'il  fut 
mis   en  exécution   on  vit  un  amendement 
sensible  dans  les  affaires,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent diminuer,  les  effets  reprendre  faveur, 
le  change  avec  l'étranger  se  rapprocher  du 
cours  ordinaire  ,  les  contributions  patrioti- 
ques devenir  plus  nombreuses  :  heureux  ef- 
fets qui  incontestablement  se  seroient  sou- 
tenus, développés,  si  les  assignats  eussent  eu 
une  destination  plus  étendue  ;  si  leur  émis- 
sion eût  été  plus  considérable  ;  si  les  me- 
sures prises  d'avance  eussent  permis  plus  de 
promptitude  dans  cette  émission  ;  et  si ,  en- 
fin ,  ils  eussent  été  divisés  en  sommes  assez 
foibles  pour  entrer  dans  les  affaires  de  la 
partie  laborieuse  du  peuple  ! 

Mais  qu'arrive -t- il  ?  c'est  que  ce  papier 
numéraire  se  précipite  bientôt  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  capitale  est  débitrice.  Près  de 
la  moitié  étoit  déjà  censée  en  circulation 
par  les  billets  de  caisse  que  les  assignats 
ont  remplacés  ;  à  mesure  que  l'émission  s'en 
fait  du  trésor  public ,  un  écoulement  rapide 
les  porte  loin  de  nous ,  et  nous  laisse  à-* 
peu-près  pour  la  quantité  du  numéraire  dans 
le  même  état  qu'auparavant.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'après   quelque  temps  les 
mômes  besoins  se  fassent  sentir,  et  que 
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Paris  n'éprouve   pas    aujourd'iiui  dans  les 
alVaires  l'aisance  qui  auroit  eu  lieu  si   tous 
les  assi;inats  eussent  été  resserrés  dans  la 
circulation  de  la  capitale.* 

Est-ce  donc. sérieusement  qu'on  sçmble 
craindre  une  espèce  de  submersion  de  ces 
assignats ,  si  on  les  accroît  en  quantité  suf- 
fisante pour  le  paiement  de  cette  partie  de 
la  dette  que  j'ai  indiquée  ?  Je  dis  que  la  so- 
ciété est  dissoute  ^  ou  que  nos  assignats 
valent  des  écus,  et  doivent  être  regardés 
comme  des  écus.  Or  ^  est  -  il  quelqu'un  qui 
puisse  nous  dire  quelles  bornes  on  doit 
mettre  au  numéraire  ,  pour  qu'il  n'excède 
pas ,  dans  un  royaume  comme  la  France  » 
les  besoins  de  l'industrie  manouvriere  ,  de 
l'industrie  agricole,  de  l'industrie  commer- 
ciale? 

Est-il  quelqu'un  qui  ait  pu  faire  ce  cal- 
cul,  même,  dans  l'ancien  régime,  où  tout 
étoit  gêné ,  étranglé  par  les  privilèges ,  les 
prohibitions ,  les  vexations  de  toute  espèce  ; 
à  plus  forte  rg^ison  dans  ce  nouveau  sys- 
tème de  liberté ,  où  le  commerce  ,  les  arts  , 
l'agriculture  doivent  prendre  un  nouvel  es- 
sort,  et  demanderont  sans  doute  pour  s'ali- 
menter de  nouveaux  moyens  dont  l'imagi  - 
nation  ne  peut  fixer  l'étendue  ?  Est-ce  donc 
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dans  la  disette  effrayante  où  nous  noua 
trouvons;  est-ce  à  l'entrée  de  la  carrière  où 
nous  allons  nous  élancer ,  que  îious  pou- 
vons redouter  d'être  embarrassés  du  numé- 
raire ?  Ne  sait-on  pas ,  d'ailleurs,  quelle  que 
soit  l'émission  des  assignats ,  que  l'extinc- 
tion s'en  fera  successivement  par  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux  ? 

Nous  sommes  citoyens  de  la  France  ;  ne 
graduons  donc  pas  toutes  choses  sur  l'é- 
chelle infidelle  de  Paris  ;  jusqu'à  présent  les 
affaires  n'y  ont  été  menées  que  par  sac- 
cades. Quand  le  mouvement  irrégulier  des 
espèces  les  accumuloit  fortuitement  sur  cette 
place  ,  on  disoit  que  le  numéraire  étoit 
abondant  ;  mais  bientôt  après  le  reflux  ayant 
emporté  et  le  superflu  et  le  nécessaire ,  on 
disoit  que  îe  numéraire  étoit  rare  ;  et  peut- 
être  ,  dans  ces  deux  cas ,  n'étoit-il  entré  m 
sorti  un  écu  de  plus  du  royaume. 

Nous  avons  donc  beau  être  à  Paris  5  ce 
n'est  pas  sur  les  mouvemens  d'argent  qui  se 
font  sentir  à  Paris  ;  ce  n'est  pas  sur  les  opi- 
nions conçues  à  Paris,  quant  au  numéraire^ 
que  nous  devons  régler  les  nôtres  ;  ce  n'est 
pas  sur  les  erremens  de  la  bourse  de  Paris 
que  nous  devons  combiner  nos  opérations  j 
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et  Je  récuse,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,^ 
le  jugement  de  ces  banquiers ,  de  ces  agens 
de  change ,  de  ces  agioteurs  de  profession  , 
qui  ,  accoutumés  jusqu'ici  à  influer  sur  les 
finances  et  à  s'enrickir  des  folies  du  gou- 
Terneroent,  votrdroient  nou^  engager  au* 
jourd'liui  à  jouer  son  rôle ,  afin  de  conti- 
nuer à  jouer  le  leur.  Je  pense  donc ,  du 
moins  quant  à  moi,  et  j'ai  mille  raisons  de 
penser  que  nous  aurons  à  l'avenir  plus  be- 
soin de  numéraire  que  jamais,  et  que  la 
plus  haute  quantité  que  nous  en  ayons  ja- 
mais eue  pourroit  être  plus  que  doublée, 
sans  que  nous  éprouvassions  ce  surplus  que 
l'on  semble  craindrez- 
Dans  ces  moniens,  sur-tout,  ne  faat*il  pas 
réparer  mille  échecs  portés  à  la  fortune  pu^ . 
blique  et  aux  fortunes  particulières  ?  Ne 
faut-il  pas  adoucir  par  un  remède  général 
les  maux  particuliers  qui  sont  une  suite  iné- 
vitable du  bien  public  que  vous  avez  fait  ? 
On  doit  louer,  sans  doute,  le  zèle  et  le 
courage  do  cette  assemblée ,  qui  travaille 
sans  relâche  à  porter  par-tout  l'économie  , 
à  supprimer  toutes  les  dépenses  du  £sc  qui 
ne  sont  pas  justes  et  nécessaires  ;  mais  il" 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  prodigalité^ 
journalières  du  gouvernement  étant  retran- 
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chëesi^  il  en  résultera  momentanément  dans 
lès  villes  où  se  rassembloient   ses  favoris 
moins  de  consommation ,  moins  de  travail , 
moins  d'aisance.  Une  nation  qui  paie  à  elle- 
même  ne  soufFre  pas  de  la  multitude  de  ses 
paiemens ,  et  même  de  la  légèreté  de  ses 
dépenses  ,  comme  souff droit   une   nation 
tributaire  envers  les  nations  étrangères.  U 
en  résulte  du  moins   chez    celle-là  de  la 
force  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  un 
grand  mouvement  d'argent  et    d'affaires, 
dont  le  bien- être  du  peuple ,  il  est  vrai , 
n'est  pas  l'objet ,  mais  dont  le  peuple  tire 
•    toujours  quelque  parti  pour  sa  subsistance. 
Maintenant  que  les  choses  sont  ramenées 
à  la  vraie  source  de  la  prospérité  publique , 
si  nous  voulons  parvenir  à  cette  prospérité 
sans  une  intermittence  cruelle  et  des  se- 
cousses dangereuses,  il  nous  faut  absolu- 
ment ,  et  c'est  un  devoir  que  nous  impose 
l'ouvrage  neuf  et  de  longue  haleine  que  nous 
élevons,  il  nous  faut  prompteinent  pourvoir 
à  ce  nouveau  déficit  d'argent^  de  circula- 
tion, que  nous   avons  peut-être  en  partie 
occasionné  par  des  retranchemens  et  des 
réformes  nécessaires.  Dans  les  grandes  villes 
sur-tout ,  où  le  peuple  mal  aisé  abonde  ,  il 
faut  un  moyen  actif  qui  ^lette  en  mouye* 
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ment  tant  d'autres  moyens^  et  qui  nous  fasse 
passer  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  à  ses 
lents  et  heureux  effets ,  en  soutenant  du 
moins  notre  «existence  y  en  prolongeant ,  ea 
faveur  de  la  nouvelle  constitution ,  la  bien- 
veillance  publique ,  qui  ne  tient  pas  long- 
temps contre  la  misère  :  et  pesez ,  je  vous 
prie ,  cette  considération  ;  car  si  nous  fai- 
sons pousser  au  peuple  dans  son  désespoir 
un  seul  regret  sur  l'ancien  état  des  choses 
que  nous  ayons  pu  lui  épargner,  tout  est 
,  perdu  ;  nous  n'avons  qu'à  quitter  le  gou- 
vernail ,  et  livrer  le  vaisseau  à  la  merci  des 
vents  et  de  la  tempête  ;  mais  j'atteste  ici  la 
conviction  profonde  que  j'ai  de  cette  vé- 
rité :  c'est  qu'avec  l'ardeur,  la  persévérance, 
le  courage  inébranlable  que  nous  avons 
montrés  jusqu'ici ,  et  qui  ne  nous  aban- 
donnera pas  ;  avec  le  patriotisme  général 
qui  n'est  pas  douteux  j  si  nous  savons  don- 
ner une  secousse  aux  affaires ,  les  arracher 
à  cette  mortelle  léthargie  dont  elles  ne  de- 
mandent qu'à  sortir,  au  moyen  d'une  émis- 
sion prompte  et  abondante  du  numéraire 
fictif  qui  est  en  notre  pouvoir ,  nous  ferons 
pour  la  chose  publique  ce  qui  se  présente 
de  mieux  à  faire  ;  noua  agirons  comme  ces 
médecins  habiles ,  qui ,.  s'ils  ne  guérissent . 
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-pas  ëi]^care^  prolongent  la  vie ,  et  donnent 
enfin  à  la  nature  le  temps  de  guérir.  Ainsi  ^ 
nous  écarterons  ces  plans  subtils  qui  ne  res- 
pectent point  assez  les  principes  sévères  de 
la  justice  y  qui  reposent  sur  des  opinions 
bigarres  et  particulières  ;  eniin^  qui  ont  tout 
en  vue ,  excepté  ce  qu'il  y  a  de  plus  natu- 
rel ,  de  pbis  pressé  et  de  plus  facile.  Si  je 
parlois  à  des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  sur  les  affaires,  je  vous  relever  ois  ici 
une  im|mtation ,  dirois-je  une  chicane  faite 
nux  assignats  pour  les  attaquer  dans  leut^ 
effets  ;  je  vous  moiitrerois  comment  il  n'eet 
ipas  vrai  qu'ils'  aient  contribué  à  la  rareté 
du  numéraire. 

Tant  que  la  caisse  d'escompte  a  fait  hon- 
neur à  ses  engageinenSien.  payant  ses  bil- 
lets à  vue,  ces  billets  ont  été  plus  recher- 
chés même  que  l'argent  ;  mais  dès  que  nous 
l'avons  vu  obtenir  du  gouvernement  dès 
titres  d'infidélité ,  sous  le  nom  d'arrêts  de 
surséance,  la  confiance  s'est  ébranlée,  l'ar- 
gent s'est  resserré ,  et  les  billets  ont  perdu 
leur  crédit.  L'argent  étoit  déjà  tellement 
rare  avant  que  les  assignats  fuissent  décré- 
tés ,  que  les  billets  de  caisse  perdoient  jus- 
qu'à cinq  et  six  pour  cent.  Ce  n'étoit  donc 
pas  alojrs  les  assignats  qui  chassoieut  Tar^! 
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gent  ;  au  contraire^  ils  l*ont  rappelle,  à  leur 
apparition,  par  un  mouyement  de  confiance. 
La  rareté  de  l'argent  tient  donc  à  des  cir- 
constances étrangères  qui  frapperoient  tout 
autre  expédient  que  les  assignats,  et  aux- 
quelles les  assignats  sont  de  toutes  les  me* 
sures  celle  qui  est  le  plus  capable  de  rési^ 
ter.  Les  sourdes  manœuvres ,  les  troubles 
publics ,  les  terreurs  paniques ,  les  délais  du 
trésor  dans  ses  paicmens  ^  et  l'anéantisse^ 
i^ent  des  affaires  qui  en  est  la  suite  :  voilà 
la  première  cause  de  la  disparition  de  l'or^ 
de  la  rareté  du  numéraire.  Détruira -^  t  *  on 
cette  causé  en  s'arrêtant  dans  le  versement 
des  assignats?  N'est -il  pas  clair,  au  co0« 
traire;  qu'en  attendant  l'entier  retour  de  la 
confiance.^  les  assignats  sont  le  seul  moyen 
qui  puisse  y  suppléer,  la  rappeller.même  , 
et  nous  donner ,  à  touâ  égards  ,  une  sorte 
de  sécurité  F  Si  le  difficile  échange  des  as- 
signats contre  de  l'argent  tenoit  à  leur  dis*- 
crédit ,  je  le  demande ,  pourquoi  donc  les 
assignats  eux  -mênies  participent-ils  à  la  ra* 
reté  du  numéraire  ?  Ils  devroient  abonder 
sur  la  place ,  être  offerts  par-tout  et  pour 
tout,  si  l'on  étoit  si  pressé  de  s'en  défaire; 
mais  en  tout  lieu  >  au  contraire  ,  et  en  tout 
point,  les  marchandises  abondent^  M  ce 
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sont  les  acheteurs  qui  sont  rares.  Plaçons 
donc  cette  calomnie  contre  les  assignats  au 
rang  de  celles  qu'on  se  permet  tous  les  jours 
contre  la  plus  glorieuse  des  révolutions  , 
contre  les  reformes  les  plus  nécessaires  ^ 
contre  les  plus  sûrs  amis  de  Tordre  public. 
Sachons  roir  que  bientôt  cette  unique  et 
salutaire  ressource  de  nos  finances  comptera 
à-peu-près  les  mêmes  amis ,  les  mêmes  en- 
nemis de  notre  constitution  ;  et  faute  de 
principes  fermes ,  ou  d'un  courage  éclairé 
sur  cette  matière,  ne  faisons  pas  le  jeu  de 
nos  adversaires ,  qui  ne  demanderoient  pas 
mieux  que  de  nous  voir  engouffrés  dans  les 
embarras  ,  çt  riroîent  ensuite  de  notre  pru- 
dence meurtrière. 

Et  certes ,  c'est  le  besoin  universel  d'un 
instrument  d'échange  et  de  travail  qui  sa 
fait  sentir  ;  c'est  le  besoin  d'assignats  pour 
rhomme  d'affaires  ;  c'est  le  besoin  d'argent 
monnoyé  pour  celui  qui  vit  de  monnoie  et 
ne  connoît  qu'elle. 

Tous  se  plaignent  ;  mais  la  classe  mal 
aisée  et  si  intéressante  pousse  des  cris  plus 
vifs  ,  parce  que  ses  besoins  sont  plus  poi- 
gnans  et  ses  passions  plus  impétueuses  ; 
c'est  donc    cette   classe  qu'il  s'agit  ince$--» 
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samment  de  secourir.  Le  premier  verse^ 
ment  des  assignats  ne  lui  a  pas  encore  fait 
sentir  ses  bienfaits  ;  si  l'argent  ne  s'arrache 
aujourd'hui  qu'à  grand  prix  de  ses  mains  , 
où  nos  assignats  de  trop  fortes  sommes  nç 
parriennent  guères ,  c'est  parce  que  les  es* 
peces  y  sont  encore  plus  rares  que  les  as^ 
signats  ne  le  sont  dans  les  cl^^ses  plus  opu* 
lentes.  — -  Que  cpnclure  de  là  ?  c'est  que 
nos  assignats  établis  pour  la  classe  spécif- 
iante de  la  société  ne  suffisent  pas  ^  et  qu'il 
en  faut  aussi  pour  la  partie  travaillante.  Il 
faut  que  notre  ressource  première  entrç 
dans  les  limites  de  ces  besoins  ;  il  faut 
qu'une  série  d'assignats  puisse  conduire  de 
la  somme  de  deux  cents  livres  à  1^  sommiÇ 
d'un  louis  ;  comaue  on  descend  d'un  louis  ^ 
par  une  série  d'espèces ,  à  la  dernière  pièce 
de  monnoie.  Alors  la  difficulté  ne  cands* 
tera  plus  qu'à  échanger  un  assignat  d'119 
louis  contre  des  espèces  ;  c'est-à-dire  , 
qu'elle  sera  presque  nulle. 

Nous  avons  suivi  dans  les  sommes  fixées 
pour  nos  assignats  les  erremens  de  la  caisse 
d'escompte  dans  la  division  de  ses  billet^ 
Peu  importoit  que  le  moindre  des  billets 
de  cette  caisse  ne  iùt  pas  au-dessous  de 
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deux  cepts  livres  ,  puisqu'à  chaque  instant 
ce  billet  pouvoît  être  converti  en  icus  ; 
inais  nos  assignats  étant  faits  eux-mêmes 
pour  tenir  lieu  d'espèces ,  ils  doivent  «'en 
rapprocher  par  leur  valeur  ;  c'est  la  seule 
panière  d'en  faire  sentir  le  bienfait  sn 
peuple.  Des  caisses  patriotiques  s'établi- 
roient  aisément  dans  les  grandes  ^  villes 
pour  Opérer  l'échange  de  ces  as«gnats  de 
petites  sommes.  Xe  ne  puis  esquisser  qu-e 
rapidement  tous  .cc^  détails  ;  mais  la  théo- 
rie ^i  est  claire  ,  et  la  pratique  sûre  et 
(facile. 

Je  supplie  donic  cette  assemblée  de  faire 
les  plu$  sérieuses  réflexions  sur  ce  que  je 
i^iens  de  lui  exposer  ;  elle  a  engagée  Thon- 
neur  de  la  naticm  à  respecter  la  dette  pu- 
blique ^  non  -  seulement  dans  sa  totalité  , 
usais  dazirs  chacune  de  ses  parties ,  et  de 
respecter  par  conséquent  les  titres  de  cha- 
cun de  ses  créanciers.  Chaque  créancier  , 
par  sa  position ,  peut  avoir  ses  raisons  pour 
préférer  la  forme  de  sa  créance  à  toute 
autre  forme  t  c'est  là- dessus  qu'il  peut 
avoir  réglé  ses  affaires ,  assis  sa  tranquillité  ; 
une  reconstitution  de  la  dette  qui ,  à  mon 
avis  I  est  très-embarrassante  pour  être  fai^e 


ioa     Phiîtôipis  bt  Màxiubs  folitiques 
arec  justice  ,  peut  convenir  très-mal  klà 
nation  débitrice  ,    et  ne  disconvenir  pas 
moins  à  une  multitude  de  ses  créanciers  : 
une  reconstitution  n'est  pas  un  paiement  ; 
et  pourquoi   ne  pas  payer  quand  on  peut 
le  faire  f  Je  ne  puis  voir  dans  cette  masse 
énorme  de   contrats   qu'on  nous   proposé 
qu'une  chute  d'autant  plus  rapide  de  leur 
valeur  et  du  crédit  qui  doit  en  dépendre  ; 
au  prix  où  est  l'argent  ^  et  sans  nouveaux 
moyens    de    se    libérer  ,  une   infinité  dé 
ventes  forcées  de  ces  contrats  seront  une 
nouvelle  jugulation    d'un    grand   nombre 
de  créanciers  publics  ;  n'ont -ils  donc  pas 
déjà  assez  souffert  ^  et  ne  goûterons-nous 
plus  la  consolation  de  n'avoir   du  moins 
excité  jusqu'à  présent  que  des  plaintes  iné- 
vitables ? 

Rien  né  nous  oblige  donc  de  nous  aven- 
turer dans  une  carrière  épineuse  dont  ViS" 
sue  est  au  moins  couverte  de  ténèbres;  Je 
ne  sais  ,  mais]  il  me  semble  qu'au  lieu 
de  les  aller  chercher  ,  nous  devrions  tra- 
vailler à  éclaircir  cet  horison  qui  se  renr- 
brunit  autour  de  nous  ;  nous  devrions  au 
moins  saisir  quelques  rayons  de  lumière 
qui  nous  luisent  encore  pour  assurer  jMtrm 
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marche ,  pour  tâcher  d'entrevoir  là  oii  nous 
allons    quelles  difficultés  nous  attendent  ^ 
comment  nous  nous  y  prendrons  pour  les 
surmonter.  Si  nous  n'y  pensons  pas ,  nous 
sommes  comme  des  aveugles  qui  voudroient 
jouer  le  rôle  d'oculiste  ,  et  nous  nous  ache- 
minons inconsidérément  ;  nous  conduisons 
nous  et  la  nation  vers  un  abîme  ;  car ,  il 
n'en  faut  pas  douter,  il  est  ouvert  cet  abîme  ^ 
il  s'agrandit  devant  nous. 
De  quelle  ressource  nous  aviserons- nous ,  je 
vous  prie  ,  pour  triompher  des  temps  cri- 
tiques qui  se  préparent ,  pour  faire  agréer 
paisiblement  au  peuple  un  nouveau  système 
d'impôt  qui  le   soulagera  sans  doute  par 
le  fait ,  mais  qui  commenceroit  par  effrayer 
son   imagination  ,    si  Ton   n'ouvroit  pas 
d'avance  une  source   de   moyens  qui  lui 
Ridassent  à  supporter  cette  charge  ,  et  s'il 
n'étoit  pas  assuré  ,  encouragé  à  cette  vue  f 
de  quelle   ressource  nous  aviserons --nous 
pour  franchir  l'hiver  qui   s'avance  ,   pour 
passer  sans  terreur  ces  jours  nébuleux  et 
ces  longues  nuits  où  nous  allons  nous  en- 
foncer f  Alors  les  besoins  se  réveilleront 
plus  nombreux  et    plus  pressans  que    ja- 
mais ;  et  le  plus  impérieux  de  tous ,  celui 
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<Jre  quand  on  âoufFre  >  éelatefa  par  •  tant 
avec  violence.  «Que  ferons* nous  alors,  si 
noua  n'y  pourvoyons  dès*à-présent  ?  Nou5 
verrons  renaître  et  se  mtiltipiier  toutes  nos 
misères  ;  .  elles  nous  investiront  à-la-fois  , 
et  se^ront  peut-être  irrémédiables.  Que  fe- 
roxis-nous  alors  ^  yous  dis*}ef  n'aurons^noos 
paa  épi^isé  tous  les  expédiena  dont  nous 
avons  pu .  nova  aviser  dans  notre  détresse 
pour  pousser  le .  temps  ?  Nous  avons  exigé 
une  contribution  patriotique  ;  de  libres  et 
nombreu^si  offrandes  nous  put  été  pré- 
sentées ;  vaisselle ,  il^)oux ,  tout  est  venu  à 
notre  seç^^uirs ,  :toul:  est  englouti  ;  la  nation 
s'est  appauvrie  ,  et  le  trésor  n'en  est  pas 
plus  riche*,  fe  frémis  quand  je  pense  qu'a-> 
vaut  deiji»:  moits  nous  touchons  à  la  fin  de 
xios  assignats  ;  une  fois  iconsommés ,  qu'a* 
Vonsi^nous  lefiisûite  pour  nous  soutenir  ?  rien. 
Je  vois  dé)à  le  ministre^  des  finanœs  venir 
dolenui94B9tt  nous  porésenter  un  nouveau  cer* 
lifîoat.de  notre  ruine  ^  et  nous  proposer^ 
ce  qui  ne  pourra  pas  même  nous  sauver 
au  pri^  de  la  honte  ,  des  étemelles  sas^ 
pensiiQjifi  ^  des  atermoiemens  indéfinis ,  des 
xetar^d^  de  rentes.  Est-ce  donc  là ,  bon  Dieu  ! 
sa  science»  en  finance  f  et  n'est  -  ce  donc 
p^s  l^  QQ  que^ous  avons  jrepoussé  jusqu'ici 
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ayec  tant  d'horreur ,  mais  ce  qui  nous  at- 
teindra en£n  et  nous  enveloppera  malgré 
nous,  ?  c'est  ce  que  je  n'ose  même  nommer, 
tant  ce  nom  seul  doit  révolter  cette  assem- 
blée. 

Mais  ne  pas  prévenir  cette  horrible  ca- 
tastrophe ,  c'est  le  vouloir  ?  et  qui  de  nous 
poairoit  souffrir  d'être  entaché  d'un  si 
noir  soupçon  ?  Alors  ^  je  le  vois  ,  nous  re*- 
viendrons  sur  nés  pas  ;  nou«  y  reviendrons 
avec  des  regrets  mêlés  d'efifroi.  Trop  tard 
éclairés  ,  nous  ressaisirons  le  parti  que  nous 
avons  abandonné  ,  et  nous  préférerons  la 
honte  qui  suit  toujours  l'ave»  d'un  grand 
tort  à  celle  d'en  faire  subir  à  la  nation  les 
terribles  conséqu<^nces.  Nous  demanderons 
instamment  ces  assignats  que  nous  aurons 
repoussés  comme  dangereux  ;  mais  en  at- 
tendant ,  que  de  besoins  ,  que  de  désor- 
dres ,  que  d^e  plaintes ,  que  de  maux  !  et 
ai  les  biens  ecclésiastiques  sont  alors  af- 
fectés à  des  contrats ,  comment  les  engager 
encore  pour  de  nouveaux  assignats  -  mon- 
noie  ?  D'ailleurs  il  est  un  temps  où  tous 
les  remèdes  sont  sans  efficace.  Ah  !  .  .  .  . 
prévenons  ce  moment  fatal  !  Quant  à  moi, 
j'atteste  la  patrie  que  je  ne  vous  ai  rien  dissi- 
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mule  des  dangers  qu'elle  court  si  tous  nér. 
gligez  le  seul  parti  qui  vous  reste  à  prendre^ 
le  seul   y    oui    le  seul  qui  soit  prompt  , 
facile  f  énergique  ^    qui  remplace  tout  et 
que  rien  ne  remplace. 

Je  conclus  donc  ,  i^,  à  rembourser  la 
totalité  de  la  dette  exigible  en  assignats- 
monnoie  sans  intérêts  ;  £<>.  '  à  mettre  en 
vente  sur-le-champ  la  totalité  des  domaines 
nationaux  ,  et  à  ouvrir  à  cet  effet  des  en* 
chères  dans  tous  les  districts  ;  S®,  à  recevoir 
en  paiement  des  acquisitions  les  assignats  , 
à  l'exclusion  de  l'argent  et  de  tout  autre 
papier  ;  4^.  à  brûler  les  assignats  à  mesure 
de  leur  rentrée  ;  5o.  à  charger  le  comité 
des  finances  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret et  une  instruction  pour  mettre  ces 
opérations  en  activité  le  plutôt  possible.  .  •  • 

J'eus  l'honneur  de  vous  exposer ,  le  27 
août  dernier  ,  la  mesure  que  je  croyois  la 
plus  convenable  pour  liquider  cette  partie 
de  la  dette  nationale  appellée  dette  exi- 
gible ,  et  je  me  félicite  du  temps  écoulé 
.depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  ac- 
tuel qui  nous  approche  d'une  résolution 
définitive  sur  cette  matière.  Le  projet  que 
je  soumets  à  votre  examen  et  les  raisons 
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dont  je  l'appuierai  ont  engagé  une  dis-» 
cussion  très  -  étendue  ;  la  question  a  été 
agitée  dans  tous  les  sens  ,  soit  dans  cette 
assemblée  ,  soit  dans  des  sociétés  particu- 
lières. De  nombreux  écrits  ont  été  publiés 
contradictoirement  ;  rieii  ne  manque  ,  ce 
mé  semble  ,  de  tout  ce  qui  peut  mûrir  une 
décision. 

Mais  il  arrive  ,  dans  les  matières  de  cette 
étendue ,  susceptibles  d'être  enyisagées  sous 
tant  de  faces  ,   qu'on   s'embarrasse  enfin 
par  la    multitude    des    objections  et    des 
réponses  ;  et   la  discussion  ,  où  tout  sem- 
ble  exposé    et   balancé  ,    reporte   les    es- 
prits au  même  point  d'incertitude  d'où  ils 
sont  partis  ;   car  le  doute  est  bien  plus  le 
résultat  des  lumières  vagues  que  de  l'igno- 
rance. Je  pense  donc    qu'après  le   grand 
jour  jette   de  toutes  parts  sur  cette  ques- 
tion ,  le  meilleur  moyen  de  trouver  une 
issue  dans  ce  labyrinthe  ,    c'est  de  nous 
rallier  aux  principes  ,  de  saisir  le  fil  qu'il 
nous  offre ,  et  de  marcher  alors  avec  cou- 
rage à  travers  les  difficultés  et  les  fausses 
routes.  Ce  seroit  également  ofi'enser  vos  lu- 
mières et    abuser    d'un   temps    précieux , 
que  de  tenir  compte  de  toutes  les  diffiçuU 
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tés  élevées  contre  notre  moyen  de  lî- 
<|uîd<itioit  ,  et  de  m'occnper  à  y  répondre. 
Qnelqnes  tableaux  où  je  retracerai  des 
vérités  qu'on  oublie  ,  des  principes  que 
Fon  veut  ébranler  ;  où  je  repasserai  ,  entre 
des  attaques  quelconques  ^  celles  qui  m'ont 
semblé  les  plus  spécieuses  ,  et  d'autres 
même  qui  peuvent  emprunter  quelque 
éclat  de  leurs  auteurs  ;  où  je  ferai  marcher 
en  opposition,  la  mesure  des  assignats-mon* 
soie  avec  d'autres  mesures  que  l'on  vous 
présente  :  voilà  ce  que  je  vais  mettre  sous 
vos  yeux. 

Pourquoi  suis-je  obligé  d'insister  de  nou- 
veau sur  un  fait  que  nous  regardons  tous 
comme  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  que 
nous  élevons  ;  dé  raffermir  une  base 'sur 
laquelle  reposent  toutes  nos  espérances  ;  de 
xappeller  que  les  domaines  que  nous  ap- 
pelions nationaux  sont  entre  les  mains  de 
la  nation  ^  que  certainement  elle  en  dis« 
posera  par  votre  organe  ;  de  déclarer  que 
la  constitution  est  renversée  ^  le  désastre 
inévitable  ,  la  France  en  dissolution  ,  si 
la  vente  des  biens  nationaux  ne  s'effectue 
pas  immanquablement  ;  si  elle  n'est  pas 
par-tout  protégée ,  encouragée  ;  si  les  der- 
niers 
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ne  sont,  pas  renversés  >  détruits  ;  si  le  moin«« 
dre  àcketeut  peut  éprouver  de  la  part  des 
preïmeïs  usufruitiers,  des  premiers  fermiers^ 
quelqu'empêchement  à  rechercher ,  à  exa- 
miner les  possessions  à  sa  convenance  $  si 
tout/ dans^  ce6  acquisitions,  en  un  mot,  ne 
présente  pas  tine  face  accessible  qui  les  fa- 
vorise? Quel  est  le  but  de  ces  observations  P 
Vous  né  Tignorez  pas  ;  c'est  qu'on  semble 
encore  douter  >  oii  du  moins  on  voudroit 
faire  douter,  que  Ta  tente  des  biens  natio- 
ïi^M%  puisse'  S' accomplir  et  triompher  des 
diffîcultés'  qu'on  lui  oppose.   Écoutez  lea 
discours  qui  se  répandent }  lisez  les  écrits 
que  l'on' publie  ;  voyiez  surrtout  le  mémoire 
du  mâmstre  des  finances  qui  vient  attrisfèr 
cette^  assemblée  ,   au  sein  des  espér£^ncéâ 
dont  je  v^nois  de  l'entretenir  ;  vous  Vôrreas 
qu'on  ne  veut  pas  croire  à  cette  opérattoiu 
nationale  ;  qu'on  part^  dans  tous  ci^'  rai* 
ftonneraens,  d'un  principe  de  doute  et  de 
défiance  :  car  il  seroit  absurde  de  prétendre 
renverser  un  projet  solide  fondé  sur  la  va- 
leur répUe  de  nos  assignats ,  si  Ton  ne  c6n> 
testoit  pas  au  fond  cette  valeur  ,  si  l'on  ne 
ee  plaisoit  pas  à  regarder  comme  conjectu^ 
rai  le  système  de  la  restauration  de  nos 
a!  axmée»  Tome  X  O 
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fiziance^  qui  repose  sur  ce  fondemeut*  C'est 
donc  la  persuasion  de  la  vente  certaine  et 
instante  des  biens  nationaux. qui  pçut^eule 
assurer  le  succès  de  notre  projet  de  liqui« 
dation  par  les  assignats  ^  comme  il  n'y  a. que 
cette  vente  effective  qui  puisse  sauver/ la 
chose  publique.  Ainsi  ^  je  mets  auitombire 
des  ennemis  de  l'état  ^  je  regarde  comme 
criminel  envers  la  nation .  quiconque  -cher- 
che à  ébranler  cette  base  aacrée  de  tous  nos 
projets  régénérateurs^  à  faire  cfaancelericeux 
qui  s'y  confient.  Nous  avons  juré  d'achever^ 
de  maintenir  notre  constitution  ;  c'est  jurear 
d'employer  les  moyejiâ  propres*  à  ce  but  ; 
c'est  jnjoer  de  défendre  les  décrets  sur  lès 
biens  nationaux ,  d'en  poursuivre  Ji:i9q4'à  la 
fin ,  d'en  hâter  l'exécution  ;  c'est  un  3er«? 
ment  civique  compris  dans  le  Senzient  que 
nous. avons  fait  :.  il  ;Ei'y  :a  pas  .un  vrai/citoyen^ 
pas  un.  bon  François  qui  ne  doiye  s'y  réu- 
nir. Que  la  vente  xles  biens  nationaux  s'ef- 
fectue ;  qu'elle  devienne  active  dans  tout  le 
royaume ,  la  France  est  sauvée. 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental  ; 
et  j'ai  d'autant  plus  de  raison  que  ,  quelque 
système  qu'on  embrasse ,  reconstitution  ^ 
contrats  >  quittances  de  finances  ,  assignats  , 
peu  importe ,  il  faut  toujours  en  revenir  là^ 
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Que  TOUS  échangiez  lés  créances  sur  Tétàt; 
contre  des  titres  nouveaux  et  uniformes  qui 
aient  pour  gage  des  biens  nationaux  ,  ou 
que  les  créances  soient  admis  à  l'acquisir 
tion  de  ces  biens  par  l'échange  inlmédiat 
de  leurs  créances ,  la  libre  disposition  de$ 
biens  nationaux^  la  sûreté  de  Tacquisitioil 
pour  les  créanciers  n'est  pas  moins  Jiéces-* 
saire  dans  tous  les  cas ,  pour  que  la  liquida^ 
tion  dé  la  dette  puisse  s'opérei*.  Qu'on  ne 
s'imagine  donc  pas,  en  énervant  la  con* 
fiance  due  aux  assignats,  en  présageant  d'ar 
près  cela  un^  dégradation  sensible  dd  leur 
prix,  pouvoir  faire  prédominer  quelqu'âutrd 
plan  de  liquidation  ;  il  seroit  frappé  dû 
même  vice  ^  et  il  faut  convenir,  ou  qu'un  as* 
signât,  ou  qu^une  portion  équivalente  dés 
biens  nationaux ,  c'est  la  même  chose ,  vU 
que  la  dette  nationale  est  impossible  à  ac*'' 
quitter  d'aucune  manière  que  par  ces  mêmes 
biens,  il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cela.  Jé 
parle  de  la  confiance  due  à  la  valeur  dd 
tios  assignats  ;  et  dans  ce  sens ,  il  n'y  a  pas  ^ 
sans  crime,  de  réponse  à  ce  que  je  viens  de 
dire*  Ainsi,  ne  nous  départons  point  de 
cette  vérité ,  et  que  les  adversaires  de  notr0 
mode  de  liquidation  le  sachent  enfin  i  c'est 

que  nos  assignats  no  sont  point  ce  qu^oii 
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appelle  yulgairemcnt  du  papier -monnoîe» 
Il  est  absurde ,  en  changeant  la  chose  ^  de 
s'obstiner  à  garder  le  mot,  et  de  lui  attacher 
toujours  la  même  idée.  Nos  assignats  sont 
une  création  nouvelle  qui  ne  répond  à  aucun 
terme  ancien  ;  et  nous  ne  serions  pas  moins 
inconséquens  d'appliquer   à  nos   assignats 
l'idée  commune  de  papier  -  monnoie  ,  que 
nos  pères  ont  été  peu  sages  d'avoir  estimé 
le  papier  de  Law  à  l'égal  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent ;  et  ici  l'on  prétend  m'opposer  à  moi- 
même^  Ton  veut  que  je  me  sois  élevé  ci-de- 
vant  contre'ce  papier-monnoie  que  je  défends 
aujourd'hui.  Mais  dans  quel  lieu^  dans  quel 
temps?  dans  cette  même  assemblée,  dans  la 
séance  du  premier  octobre  dernier ,  où  il 
s'agissoit  de  papier-monnoie  ;  ouvrons  donc 
le  journal  de  cette  séance.  Voici  mot-à-mot 
ma  réponse  à  M.  Anson,  comme  elle  est 
rapportée  dai^s  les  journaux  du  temps  :  Je 
sais  ^ue ,  dans  les  occasions  critiques ,  une 
pation  peut  être  forcée  de  recourir  à  des 
billots  d'état  (  il  faut  bannir  de  la  langue 
cet  infâme  mot  de  papier-monnoie)  ;  et 
qu^elle  le  fera  sans  de  grands  inconvéniens^ 
si  c^s  billets  ont  une  hypothèque ,  une  re^ 
présentation  libre  et  disponible.  Mais  qui 
çsier^  nier  que^^  sous,  ce  rapport^  la  nation 
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seule  ait  le  droit  de  créer  des  billets  d^état , 
nn  papier  quelconque  qu'on  ne  soit  pas 
libre  de  refusera  Sous  tout  autre  rapport 
un  papier-monnoie  attente  à  la  bonne  foi  et 
à  la  liberté  nation alq  ;  c'est  la  peste  circu- 
lante. Voilà  ce  qu'oiî  appelle  mon  aposta- 
sic  ;  vous  voyez  cependant  que  je  distin- 
guois  alors  ce  que  je  distingue  aujourd'hui  ; 
que  je  distingue  aujourd'hui  ce  que  je  dis- 
tinguois  alors.  Vous  voyez  que  je  suis  cons- 
tant dans  mes  principes ,  et  vous  voyez  aussi 
que  mes  adversaires  sont  parfaitement  cons- 
tans  dans  les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  le 
frix  des  métaux-monnoie  ?  c'est  leur  valeur 
intrinsèque,  et  leur  faculté  représentative 
qui  résulte  de  cette  valeur  ;  l'or  et  l'argent , 
considérés  dans  les  objets  auxquels  ils  sont 
prdpres  ,  ne  sont  que  des  métaux  de  luxe  , 
dont  rhomme  ne  peut  tirer-  aucun  parti 
pour  ses  vrais  besoins.  Ils  ne  sont  pas  moins 
étrangers  aux  premiers  des  arts ,  aux  arts 
nécessaires,  qu'ils  ne  le  sont  à  notre  nour- 
riture, à  nos  vêtemens  :  mais  nonobstant  cet 
usage  restreint  et  non  essentiel  des  métaux 
précieux,  leur  qualité  représentative  s'est 
étendue  conventionnellement  à  tous  les  ob*  ^ 
jets  de  la  vie.  Comparons  maintenant  nos 

O  3 


!fti4    PiiiNciPES  ET  Maximes  politiques 
assignats  aux  métaux*monnoie  ;  à  la  diffé- 
rence de  ceux  r  ci ,  ils  n'ont  aucune  valeur 
intrinsèque^  mais  ils  ont  à  sa  place  une  va- 
leur figurative  qui  fait  leur  essence.   Les 
métaux  dont  se  forme  la  monnoie  ne  s'em- 
{>loient  qu'aux  arts  s^econdaires ,  et  la  chose 
figurée  par  les  assignats  ,  c'est  le  premier  , 
le  plus  réel  des  biens  ,  la  source  de  toutes 
les  productions*  Or^  je  demande  à  tous  les 
philosophes,  à  tous  les  économistes,  à  toutes 
les  nations  de  la  terre ,  s'il  n'y  a  pas  plus 
de  réalité ,  plus  de  richesses  véritables  dans 
la  chose  dont  nos  assignats  sont  le  type, 
que  dans  La  chose  adoptée  sous  le  nom  de 
HionnoieviTe  demande,  dès-lors,  si  à  ce  type 
territorial  ^  à  ce  papier  figuratif  du  premier 
des  biens  >  une  nation  comme  la  nôtre  ne 
peut  pas  attacher  aussi  cette  faculté  nie  re-^ 
présentation  générale  qui  fait  l'attribut  con- 
ventionnel du  numéraire  ?  On  la  donne  à 
des  billets  de  banque,  à  des  lettres-de-change 
qui  suppléent  les  métaux  et  les  représen- 
tent ;  comment  refuseroit-on  le  même  cré- 
dit à  des  assignats  qui  sont  des  lettres-dc- 
change  payables  à  vue  en  propriétés  terri- 
toriales; ?  comment   n'auroiecit  -  ils  pas  le 
^lême  cours,  le  même  privilège  que  les 
inétauis;,  celïu  d'être,  un  instrument  génér 
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rai  d'échange ,  un  vrai  numéraire  national? 
Mais  nos  assignats ,  dit-on ,  éprouvent  ce 
désavantage  comparativement  à  la  monnoie: 
c'est  de  ne  représenter  en  dernier  résultat 
qu'une  seule  chose  ,  savoir  les  biens  natio- 
naux. Eh  !  qu'importe  ,  si  les  biens  natio* 
naux  eux-mêmes  représentent  tout  r  Quel 
est  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  ses  écus 
sûrement  placés  et  représentés  très  -  vala- 
blement quand  ils  ont  pour  hypothèque  un 
équivalent  en  propriété  foncière?  C'est  donc 
en  ôp.yis^geanfe  de  fait  et  de  droit  nos  assi- 
gnats .sous  ce  poîiit  de  vue  ;  c'est  en  leur 
attribuant  la  valeur  jurée  par  là'nation  ^  que 
je  défends  le  projet  de  finance,  dont  ils  sorti 
la  basé ,  et  qui  ne  pourroit  sans  cela  ser  sou^ 
tenir;  et  je  regarde  tout  homme  poussé  par 
l'intérêt  à  prêcher  une  défiance  qui  les  A&^ 
prise  comme  plus  coupable  envers  la  société 
que  cielui  dont  la  main  criminelle  dégrade 
les  métaux  précieux  et  altère  leur  titre  4  la 
foi  publique.  Garantir  cette  base  contre  les 
Itttaques  de*  la  mauvaise  foi,  de  la  légèreté^ 
jies    sophismes   de   l'ignorance  ,    c^est  ré* 
pondre  à  la  plupart  des  objections  élevées 
contre, la/propositîson. que  notiâ  avons  fkîté. 
Je  ne  .m'attendois  pas^  je  l'avoue  >  à'  trou- 
ver toutes  ces  objeotLo:nâ  ramassées  ^  âccii^ 
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mulëes  dans  le  mémoire  du  ci-devant  mî^ 
nistre  des  finances.  Dans  une  matière  aussi 
grave  ^  je  ne  lui  dois  que  la  vérité  ;  les 
égards  qu'il  mérite  d'ailleurs  ne  peuvent 
afïbiblir  dans  mes  mains  une  défense  toute 
consacrée  au  plus  grand  intérêt  de  la  pa« 
trie.  Quel  n'a  pas  cté  mon  étonnement  ^  et 
vous  l'aurez  partagé  sans  doute ,  d'entendre 
ce  mémoire  qui  semble  d'un  bout  à  l'autre 
vouloir  ôter  tout  crédit  aux  moyens  d'al* 
léger  la  dette  publique  ^  d'arracher  lès  af- 
faires par  une  nouvelle  révolution  à  cette 
langueur  qui  nous  tue!  Tout  ce  mémoire  re- 
pose sur  l'avilissement  présagé  de  nos  assi- 
gnats ,  et  ne  renferme  pas  un  mot  qui  rende 
xine  justice  ferme  et  encourageante  à  cette 
valeur  ;  tous  les  pronostics  de  décadence 
applicables  au  plus  vil  des  papiers-monnoie 
y  poursuivent  notre  numéraire  territorial. 
^Certainenlent  si  nous  eussions  eu  besoin 
d'un  écrit  pour  foire  entrevoir  à  la  nation 
le.prochain  rétablissement  de  la  fortune  pu^ 
jblique,  pour  développer  à  tous  les  yeuA 
l'étendue  et  la  certitude  de  nos  ressources^ 
pour  faire  marcher  par  une  impulsion  d'es*^ 
pérance  et  de  courage  toutes  nos  ^affaires 
yers  un  amendement  sid^sîré ^  nous  aurions 
^te«4u  un  tel  écrit  de  çehd  ^ui  étoit  à  Ul 
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tête  de  nos  finances  ;  c'est  lui  aujourd'hui 
qui  vient  assembler  les  premiers  nuages  sur 
la  carrière  que  nous  devons  parcourir.  N'est- 
il  pas  clair  que  tout  se  ranimera  chez  nous 
par  le  retour  de  la  confiance  ^  et  que  c'est 
à  la  faire  naître  qu'il  faut  s'appliquer  ?  N'est- 
il  pas  clair  que,  désespérer  d'entrée  de  tout 
rétablissement  fondé   sur  notre   seule  res- 
source actuelle ,  c'est  empêcher  cette  con- 
fiance précieuse  de  se  rétablir  ?  Qu'est-ce 
donc  qu'on  prétend  par  ces  cris  d'alarmes  ? 
Celui  qui  les  pousse  est  -  il ,  quelques  lu- 
imieres  qu'on  lui  accorde,  un  raisonneur  si 
BÛr  qu'on  ne  puisse  sans  malheur  s'écarter 
de  ses  opinions  ?  Si  cela  n'est  pas ,  si  nonobs- 
tant ses  craintes  nous  osons  penser  qu'on 
peut  néanmoins  marcher  en  avant ,  ne  nuit* 
il  pas  dès  -  lors  au  succès  de  vos  résolu- 
tions P  car  les  ennemis  du  bien  public  pro- 
fitent de  tout  pour'  nuire  aux  affaires  ;  et 
parmi  les  moyens  qu'ils  cherchent,  celui 
que  leur  fournit  le  mémoire  ministériel  ne 
leur  échappera  certainement  pas ,  non  que 
l'adoption  d'une  mesure  quelconque ,  à  plus 
forte  raison  d'une  mesure  si  importante  ^ 
doive  jamais  être  irréfléchie  et  précipitée  ; 
non   que  la  confiance  publiaue  ne  doive 

être  le  fr^it  .d'mv  mûr  examta.^d'ùn  juge*. 
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ment  éclaké  par  les  discussions  contradic^ 
,  toires  :  mais  c'est  précisément  contre  cette 
ardente  précipitation  à  trancher  ime  ques- 
tion si  grave  et  si  compliquée  ;  c'est  contre 
cette  violence  de  censure  que  je  m'élève  ; 
c'est  parce  qu'un  mouvement  si  impétueux^ 
comme  s'il  s'agissoit  d'd^jrracher  la  nation  aux, 
flammes,  part  d'un  point  assez  élevé  poin? 
répandre  une  frayeur  aveugle  ,  pour  rem- 
plir les  esprits  de  prévention  ;  c'est  pour 
cela  que  nous  sommes  fondés  à  le  réprimer^ 
Convient-il ,  dans  la  situation  actuelle ,  de 
sonner  la  trompette  de  la  défiance ,  au  ris* 
que  d^exciter  cette  défiancé  par  ses  prcdic-» 
tions  ï,  quitte  à  dire  :  Si  ces  maux  arrivent  ^ 
on pouvoit  les  éviter  ^  je  V avais  bien  dit.*.. 
£li  !  de  grâce  ^  dites  -  m)us  donc  aussi  ce 
qu'il  faut  faire  ;  car  il  ne  suffit  pas  ,  quand 
le  vaisseau/  s'enfonce  sous  nos  pas  ,  de  cacï^t 
à  ceux  qui  veulent  tenter  d'en  sortir  :  ne 
vous  Ji(^z  pas  à  cette  nacelle  ;  il  faut  leur 
fournir  un. moyen  plus  sflr  de  salut. 

Mais*. voyons  si  notre  ressource  est  telle- 
ment frêle  qu'il  soit  périlleux  de  s'y  con- 
fier ;  voyons  du  moins  si .  les  objections 
qu'on  fon:|ie  contr'elle  sont  assez  solides 
pour  que  zKms  devions  là  rejeter. 

Le  tableau  que  trace,  .dèa  les  prenliieres 
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lignes  le  mémoire  que  naus  examinons  , 
c'est  celui  de  la  disette  du  numéraire  ;  mar- 
chands,  manufacturiers,  artisans ,  consom- 
mateurs ,  tous  la  ressentent ,  tous  s'en  plai- 
gnent. L'administrateur  se  dit  tourmenté 
par  la  nécessité  de  pourvoir  à  cette  partie 
des  besoins  publics  ;  il  semble  presqu'attri- 
buer  cette  disette  d'espèces  à  la  trop  grande 
abondance  d'assignats  qui  sodt  déjà  en  cir- 
culation. Je  V av ois  craint ^  dit- il ^  et  le 
temps  Va  prouvé.  Oserpis  -  je  remarquer 
qu'il  y  a  peut- ôtre  ici  quelqu'ingratitude 
envers  les  assignats  -  monnoie ,  et  que  ce 
seroit  plutôt  le  cas  de  reconnoître  tous^  leurs 
bons  services.  Qu'aurions  -  nous  fait^  et 
qu'auroit  fait  lui-même  le  ministre  j  si  ces 
fâcheux  assignats  ne  fussent  venus  à  notre 
secours  ?  Qui  peut  savoir  où  nous  en  se- 
rions, sans  cette  ressource  si  déplorable  ?  Le 
numéraire  alors  étoit  déjà  rare  ,  rien  n'ali- 
mentoit  le  trésor  public  ;  c 'étoit  le$  mêmes 
plaintes  qui  se  renouvellent  aujourd'hui. 
Les  assignats  libres  croupiâsoient  dans  la 
caisse  d'escompte  ;  il  a  fallu  en  faire  de  la 
mpnnoie  pour  leur  donner  cours  ;  et  queU 
que  temps  après ,  voici  ce  que  le  ministre 
dit  dans  cette  assemblée  ,  mémoire  du  ^4 
mai  ;  «  Vous  apprec4rw  saD§  doutQ  ayeç 
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intérêt  que  le  crédit  des  assignats  s*annoncô 

aussi  bien  qu'on  pouvoit  l'attendre le 

trésorier  de  l'extraordinaire  ne  peut  suffire 
à  toutes  les  demandes  qui  lui  isont  faites.... 
de  nouvelles  parties  de  billets  destinés  à  la 
circulation  ».  Cet  liommage  rendu  aux  as- 
signat&monnoie  par  le  ministre  est  d'autant 
plus  probant  et  d'autant  plus  noble  qu'il 
n'aToit  aucune  part  à  cette  mesure. 

Que^  prouve  donc  aujourd'hui  contre  les 
assignats  cette  disette  de  numéraire  dont 
le  public  souffre  ,  et  l'inquiétude  de  Tad- 
ministrateur  à  ce  sujet  felle  ne  prouve  auM'e 
chose  sinon  que  leur  service  n'est  pas  assez 
divisé  ,  assez  général.  Les  assignats  actuels 
ont  mis  une  valeur  numéraire  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'avoient  point  d'espè- 
ces ;  il  faut  maintenant  qu'ils  puissent  les 
convertir  en  de  moindres  valeurs  ^  et  c'est 
encore  ce  que  de  petits  assignats  permet- 
tront de  faire  ;  mais  cette  solution  même 
forme  «ne  objection  nouveUedati*  le  mé- 
moire  ministériel  ;  il  n'envisage  qu'un  re- 
doublement de  difficultés  j  d'embarras  dans 
cette  infinité  d'échanges  ,  puisqu'enfîn  les 
dernîeï»  assignats  doivent  se  résoudre  en 
numéraire.  Je  réponds  à  cela  ,  première- 
ment ^  que  dans  Tétat  actUQl  des  choses ,  la 
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difficulté  est  bien  plus  grande ,  puisqu'il 
faut  changer  un  assignat  de  deux  cents 
livres  non-seulement  quand  on  a  besoin  de 
.quelque  monnoie  ^  mais  de  toutes  les 
jBommes  qui  sont  au*dessous  de  cette  ya- 
leur  ;  ce  qui  n'arrivera  pas  quand  trois  ou 
quatre,  assignats  inférieurs  les  uns  aux  au- 
tres joindront  les  assignats  de  deux  cents 
•livres  à  notre  monnoie  effective.  Alors  le 
jplus  grand  nombre  de  ces  petits  assignats 
'seront  destinés  à  échanger  ceux  de  forte 
Aonmie  ^  et  il  en  résultera  un  bien  moindre 
besom  de  numéraire  pour  effectuer  ces 
sortes  d'échanges»  £st41  douteux  que  i'ad- 
)3Uiiistrateur  ,  qui  a  éprouvé  tant  de  diffi- 
cultés à  rassembler  les  espèces  nécessaires 
pour  ses  divers  paiemens  ,  n'eût  été  très- 
soulagé  par  les  petits  assignats  dont  nous 
parlons ,  et  dont  ces  paiemens  pouvoient 
être  formés  en  grande  partie  ?  Je  réponds  ^ 
jeni  second  lieu  ,  que  si  l'or  et  l'argent  ont 
|«ia.4es  ailes  pour  s'envoler  en  d'autre» 
climats  9  il  nous  faut  inévitablement  quel-* 
:qne  suppléant  qui  les  remplace  ;  et  que  s'ils 
jBOpat  resserrés  par  l'effet  de  la  défisjace  ou 
ilP:  quelque  mauvaise  intention  ,  il  n'y  a 
jriezi  dQ  tel  que  de  les  rendre  moins  ^  né-; 
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cessaîres  pour  qu'ils  se  itiontrent  et  redes* 
Cendent  à  leur  premier  prix.  C'est  ici  lé 
lieu  d'expliquer  cette  maxime  financière 
et  si  mal  appliquée.  Le  papier^  y  dit>on^^ 
chasse  V argent  ;  fort  bien  ,  doJinez'-^nous 
de  l'argent  >  nous  ne  vous  demanderons 
point  de  papier  ;  mais  quand  les  espèces 
sont  chassées  sans  que  le  papier  i'en  mêle , 
admettez  pour  un  temps  le  papier  à  leur 
place  ,  et  ne  dites  pas  que  c'est  lui  qui 
lès  chasse.  I^je  papier  chasse  V argent  ! 
De  quel  papier  parlez-vous  ?  Le  mauvais 
papier  ^  un  papier -monnoie  sans  C0tisd&^ 
tance  ,  sans  garantie ,  sans  hypothèque  di8«- 
ponible  ,  qui  est  introduit  par  le  despo^ 
tisme  d'un  gouvernement  obéré  ,  qui  est 
répandu  sans  bornes  connues  et  n'a  point 
d'extinction  prochaine  ;  celui  ,  enfin, ,  dont 
je  parfois  le  premier  octobre  dernier  j  jfs 
vous  l'accorde  ;  quand  un  tel  papier  pré- 
tend rivaliser  avec  le  numéraire  ,  celui-cî 
8e  cache  et  ne  veut  pas  se  compromettre 
dans  la  parité.  •  ^ 

'  Le  papier  de  commerce  chassa  encore 
i^ argent  y  ou  plutôt  il  le  fait  servir  à  d'autres 
dispositions  j  quand  il  abonde  sur  une 
l^iace  débitrice  enyers  rétranger  ,  et  qua 
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}ks  espèces  y  sont  envoyées.  Il  le  chasse  j  de 
plus  >  ou  plutôt  il  le  resserre  quand  le  pa» 
pier  afflue  au  point  de  faire  suspecter  sa 
qualité  et  d'éyeiller  la  défiance  :  mais  ce 
n'est  pas  là  notre  papier  ;  les  terres  produc- 
tives de  tout  valent  bien  les  métaux  qu'elles 
produisent  ;  elles  peuvent  marclfer  de  pair 
avec  eux;  notre  signe  tevûtoridXjie  cJtassera. 
donc  pas  les  espèces  :   il  en  tiendra  liéù 
jusqu'à  ce  que  l'activité  les  rappelle  ;  ils 
conspireront  alors  amiablement:;  ils  circu- 
leront ensemble  dans  la  niasse,  des  échan>- 
ges  et  des  affaires.  Mais  j'entends  ici  l'au- 
teur du  mémoire  se  récrier  ^  .de  concext 
avec  les  détracteurs  des  assignats  :  ce  quoi  ! 
disent -ils    ,    Inexpérience     ne.    renverse- 
t-elle  pas     vos     conjectures    ?  Ne    con- 
li:OÎt-on  pas  le   prix  actuel    des  assignats 
contre  de  l'argent  f  Que  serok-çe  si  Içur 
masse  étoit  quintuplée  f  Vous  allez-  vous 
convaincre  ,  d'un    côté  ,  qu>e  si   les  assi^ 
gnats   perdent   dans  l'échange   contre   de 
i'argent  ,  de  i'aiitre  ,    la  causé  qu'on  en 
donne  est  fausse  y  et  que  ce  fait  ne  prouve 
rieja  contre  l'assignat».  Je  faisjdeux  classes 
de  tous  les  objets  qu'on  peut  se  procurer 
par  les  assignats  ;  x«nx  qui.  excédent  ou 
égalent  par  leur  veileur  celle  des  assignats 
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dont  an  les  acquitte  ;  et  ceux  qui  ,   étani        \ 
au-dessous  de  la  moindre  yaleur  de  ces  as-r 
sîgnats  >  ïie  peuvent  être  payés  qu'^il  es^ 
pecœ;  si  les   assignats  étoient  déchus   de 
leur  prix  par  trop  d'abondahce  ,  les  mar-i 
chandises    d'une    certaine    valeur    qu^on 
payer  oit   par   des  assignants  '  en  nature  se-^ 
roient>  irenchéries  ,  c'est  C€i\xii  n'est  pas. 
Il  est  de  fait  qu'on  acheté  aujourd'hui  avôc  un 
assignat  4^200  livreis  toutes  les  choses  dont 
4a  valeur  en  espèces  étoit  de  isoû. livres  avant 
la  création  des  assignats  :  et  le  vendeur^  au 
.«nfpliis,  tient -compte  de  l'intérêt  des' assi- 
gnats'sans  dJiHcuIté.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
îqiie  l'assignat  perde  sous  ce  point  de  vue^ 
<im  offire  le'  seul  moyen  de  connoître  sa 
juste  valeur  dans  l'opinion  /  publique.   Je 
.sais  bien  que  les  assigna|ts  -  ont  tort  de  se 
soutenir  ,  pmsque  noâ  infaillibles  raison- 
nemens  assurent  qu'ils  doivent  perdre  ;  mais 
ce  n'est  pas  ma  iaute  ,  et  je  raconte  les 
choses  comme  elles  sont. 
-     Pourquoi  donc  les  assignats  perdent*  ils 
contre  du  numéraire  ?.  c'est  qu'il  faut  du 
Buméraire  k  tout  prix  ;  c'est  qu'il  en  faut 
t>eaucoup  pour  l'échange  de  nos  assignats 
actuels  ;/x;'est  quo  nos  assignats  ont  beau 
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être  rares ,  les  espèces  le  «ont  davantage* 
Ml  !  n'avons-nous  pas  un  fait  bien  capable 
de  nous  éclairer  sur  cette  matière  ?/on 
«ait  que  les  ëcus  perdent  quand  on  veuç 
les  échanger  contre  des  louis;  dira-t-on 
pour  cela  que  les  écus  sont  en  discrédit  ? 
non  ;  maïs  c'est  que  l'or  est  encore  plus 
rare  que  l'argent.  Il  y  a  plus ,  si  le  billoû 
yenoit  à  manquer  pour  le  peuple  ,  c'est  Iç 
billon  qui  feroit  la  loi  ,  et  nous  verrions 
l'or  et  l'argent  le  rechercher  avec  perte;] 
le  papier  même  de  commerce  gagne  sur 
leis  espèces  quand  on  a  grand  besoin,  de  cç 
papier  ,  et  qu'il  est  fort  rare.  On  raisoi]iji|Ç 
donc  mal  ,  on  n'analyse  rien^  on  fx^nd 
une  cause  pour  une  autre  ,  quand  on  attri^ 
bue  à  la  dépréciation  des  assignats  |e  œn- 
chérissement  des  espèces..  Faites  en  ^prte 
d  avoir  besoin  de  les  échanger,  créez?  dé 
plus  petits  assignats  ,  vous  ^  né  chas^dç^^ 
pas  l'argent,  vous  le  rapprocherez  du  pa,ir, 
et  vous  sentirez  moins  sa  rareté.  Cette  seule 
observation  répond  aux  trois-cjuarts  du 
mémoire  ministériel.  On.  insiste  ;  on  dit 
que  des  difficultés  de  toute  espèce  .  naî- 
tront ,  si  l'on  répand  cette  multitude  de 
petits  assignats  dans  une  classe  peu  aisée  ^ 
2«  année.  Tome  X.  P 
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où  leur  échange  seroit  un  besoin  de  tous 
les  instans. 

IVIais  qu'on  me  dise  comment  la  même 
quantité  d'espèces  employées  aujourd'hui 
à  échanger  des  forts  assignats  ne  suffîroient 
plus  à  échanger  les  fractions  de  ces  assignats? 
qu'on  me  dise  comment ,  quand  les  assi- 
gnats de  deux  cents  livres  n'auront  plus 
besoin  d'être  convertis  en  argent  ,  puis* 
qu'ils  seront  divisibles  en  assignats  de  moin* 
dr9  valeur  ,  comment  il  sera  si  difficile 
fle  pourvoir  alors  avec  cet  argent  aux  der- 
niers échanges  nécessaires  ?  Ce  louis  , 
que  des  laboureurs  aisés  ou  des  artisans 
économes  ont  actuellement  dans  les  mains , 
s'anéantira -t- il  si  un  assignat  de  vingt- 
quatre  livres  est  mis  à  sa  place  P  La  société  , 
pour  recevoir  un  nouveau  numéraire  re» 
présentatif  9  cessera- t-elle  d'êtrç  le  dépôt 
commun  du  numéraire  métallique  ?  La  pe- 
tite monnoie  ,  qui  est  l'or  du  peuple , 
quittera-t-ellè  sa  bourse  pour  fuir  en  An* 
gleterre  ou  en  Allemagne  ?  On  nouveau 
mouvement ,  au  contraire  ,  étant  imprimé 
à  noire  industrie  ,  le  crédit  renaissant  par 
l'extinction  de  la  dette  publique  ^  le  nu- 
méraire étranger  viendroit  plutôt  chercher 
IXQÇ  productions  ;  et  p^ut-on  craindre  qu'en 
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dé  telles  circonstances  notre  avoir  actuel 
en  numéraire  tende  à  s'échapper  ? 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement,  je  le  sais  , 
jusques  dans  les  derniers  rameaux  de  la 
circulation  que  les  ennemis  des  assignats 
les  poursuivent  f^our  les  décrier  ;  ils  lea 
considèrent  aussi  dans  leur  masse  :  cettQ 
quantité  que  nous  proposons  les  épouvante  ; 
au  Heu  d'une  puissance  productive ,  ils  n'y 
voient  qu'un  torrent  de  destruction  ;  le^ 
moindre  éclair  de  la  raison  dissipera  ces 
vaines  terreurs.  Je  demande  aux  détracteurs 
de  notre  plan  de  quel  génie  bienfaisant , 
de  quel  pouvoir  surnaturel  ils  attendent 
donc  la  restauration  de  nos  arts ,  de  notre 
commerce ,  de  tous  nos  moyens  de  prospé- 
rités; je  leur  demande  si  c'est  de  la  séche« 
resse  de  nos  canaux  qu'ils  espèrent  voir, 
sortir  des  fleuves  d^abondance.  N'entendentii 
ils  pas  le  besoin  général  qui  pousse  up  cri 
jusqu'à  nous  ?  Je  le  répète  ,  riches  en  popu-^ 
lation  .  riches  en  sol ,  riches  en  industrie  ; 
nous  ne  l'avons  jamais  été  «n  numéraire,, 
Pourquoi?  c'est  qu'un  gouvernement  vam» 
pirique  a  d^uis  plus  d'un  siècle  sucé  le, 
sang  des  peuples  pour  s'environner  de  faste, 
et  de  profusion.  Ce  prodigieux  mouvements, 
d'espèces  qui  en  résultoit  dans  la  capitale 
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pour  fournir  à  des  emprunts  modérés  et 
aux  jeux  forcenés  qui  en  sont  la  suite ,  n'a 
jamais  qu'une  circulation  stérile  en  bien, 
tromj)eûse  dans  ses  apparences  ,  désastreuse 
dans  ses  effets  ;  le  pléthore  étoit  au  centre 
de  1  empire  ,  le  marasme  ,  la  langueur  aux 
èxtréniites  ;  Ténormîté  de  notre  luxe. en 
yaîssellc  ,  qui  fait  passer  tant  d'écus  dut 
coin  du  creuset  ,  est  une  source  de  des- 
truction pour  le  numéraire  ;  lies  rices  de 
notre  système  monétaire  en  sont  une  autre 
chaque  jour  plus  active.  Ainsi  ,  pour  bien 
des  raisons,  nous  n'avons  jamais  atteint  le 
pôî^t  de  prospérité  nationale  auquel  noB9 
étions  appelles  par  la  nature  ;  et  les  métaux 
pï^écietix ,  qui  sont  à-la-fôis  le  signe  et  le 
ïtioyen  dé  cette  prospérité,  ont  toujours 
été*  'chez?" nous  fort  au-dessous  de  nos  be- 

'  *         *  • 

afbiîïs. 

- 'On  cî'afirit  ime  obstructioh  générale  par  ' 
cet ''accroissement" 'subit  et  prodigieux  dn 
numéraire.  Quant  à  moi, 'j'ai  une  crainte 
d'ùrr  atftre  genre  •  c'est'  que  les  opérations 
pfëlimînaires  et  indisjiénsables  boùr'lâ."li- 
(JùidUtîon  de  la  dette ,  la  vérification   des 

*         r 

titres',  la'  fabrication  '  et  la  délivrance 
successive  des  assignats,  en  prenantjbean-^ 
écup  de  t*mps  ^  ûe  '  prolongent  notre  lan- 
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gueur,  et  ne  nous^  priv^nl;  d'uêÉé'paï-tié 
des  avantages  qu'une  plus  prompte'  émissîori 
d'assignats  nous  procurer  oit  ;  noiîs  appré- 
hendons d'être  écrasés  squs  le  poids-  de  ce 
numéraire  de  liquidation  \  ne  le  somméS-nous 
donc  pas  sous  celui  de  la  dette  qu'il  faut 
liquider?  les  avantages  qui  doivent  résulter 
des  remboursement  et  du  crédit  >  qui'  en  est 
la  suite ,  ne  sont-iU  pas  une  belle  réponse 
à  ceux  qui,  craignent  que  ce  précîeii^  nu- 
méraire ne  s'avilisse  ,  que  l'argent  Xiè  foîè 
devant  lui?  Vos  assignats-monnoie  né  sdnt^ 
ils  pas  un  papier  actif  qui  remplacé  le  pa- 
pier  dormant ,  le  papier  fâcheux  dont  une' 
grande  partie  de  la  dette  exigible  se  cont-- 
pose.  Cette  surabondance  nous  èffi^aîe  !  que- 
nos  voisins  doivent  rire  de  nos  cramtèîs  ! 
comparez  leur  sol-,  leur  jpopulatîon  ;  leurs- 
moyens  aux  niitres  ;  compatez^  eî^suîte  à 
notre  quantité  de  numéraire  lest  valeurs' 
qu'ila  savent  mettre  en  activité ,  vo^s  .verres 
qu'ils,  en  ont  beaucoup  plus  que  nous  sarrs 
comparaison ,  et  que  dans  ks  valeurs  qui 
ferment  leur  icirculation,  il  entre  plus  de-' 
billets. que  d'espèces;  vous  verrez,  p^r  con-' 
séquent ,  que  si  nous  portions  notre  papier* 
monnoie  même  àfd,6ux  milliards  ,  nous  en 
Agirions  bien  moims  encore  que  ces  riches 
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insulaires.  Et  pour  coiuioître ,  à  cet  égard  ^ 
tous  uoa  avantages  ^  pensez  que  notre  papier 
ayant  disparu^  il  reste  à  sa  place  des  do* 
maines. ,  des  campagnes  ^  les  propriétés  les 
plus  précieuses  ,  et  que  le  papier  national 
4es  Angloîs  ne  porte  qne  sur  le  prestige 
du  crédit.  Quoi  donc  !  craindrions-nous  la 
ruine  en  nous  acquittant  arec  notre  signe 
territorial  ;  tandis  que  l'Angleterre  prospère 
malgré  Timmensité  de  sa  dette,  au  moyen 
d'un  signe  d'opinion,  d'un  vain  simulacre 
de  richesses  ! 

Ce  sont  de  grandes  erreurs  sur  la  çircu* 
lation  du  numéraire  qui  font  craindre  si  fort 
l'accroissement  des  assignats  que  nous  pro« 
posons  ;  on  pense  que  tout  le  numéraire  ré» 
pandu  dans  la  société  doit  se  porter  jusqu'au 
dernier  rameau  de  la  circulation  .  et  se 
subdiviser  conune  ces  eaux  qui  ^  sortant  de 
l'océan-  ,  n'y  retournent  qu'après  s'être 
transformées  successivement  en  vapeurs , 
0n  pluies ,  en  rivières  ;  mais  si  une  portion 
du  numérs^re  est  destinée  à  la  partie  fécon- 
dante et  productive  de  la  clix^ulation,  unef 
autre  portion  non  moins  considérable  a 
pour  objet  le  commence ,  le  transport  des 
immeubles  ,  les  dépôts,  une  multitude  de 
gros  échanges.  Or ,  ai  la  subdivision  à^ 
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espèces  est  nécessaire  dan$  la  circulatlojol 
productive  pour  atteindre  la  main-d'csuvre^ 
pour  satisfaire  aux  mêmes  dépenses^  aux 
petits  salaires,  l'autre  partie  de  la  circula*^ 
tion  commerciale  n'éprouye  pas  les  mêmeé 
besoins*  C'est  à  graùds  flots  que  le  numéraire 
j  Toiûe  )  les  dépiacemens  ne  s'y  font  qu'e» 
certaines  masses  ;  et  comme  le  biUon  nô 
passe  gueres  de  la  première  de  ces  oirou* 
lotions  à  la  secon.de ,  dé  même  la  9Oinin0 
des  métat^  prépieux  qui  servent  à  Oellea^ 
ci  est  ea  plus  grande  partie  étraiigere  h 
Vautre  :  tous  en  pénétrez  la  conséqaence# 
C'est  particulièrement  cette  dernière  «ph^e 
de  circulation    que  tous  êtes    appelles  à 
enrichir  pal*  l'émission   de  tos  assignats^* 
parce  que  c'eet  aussi  diuis  cette  sphère  que 
se  trouvent  placés  les  fonds  territoriaux  qui 
IpvLT  correspondent  ;  vous  jettez^  dans  celste 
région  du  commerce  dé  nouyeUes  marc^han*- 
dises,  et  de  nouvelles  richesses  :  et  pa^  l'ac-« 
t^vité  des  yentejl  ^  le  signe  disparoît  à  nie^ 
sure  que  laic^h^se  le  remfdace*  Vous  n'ar^ 
r^teres  doigta)  point  de  cette  maiïiere  ^  ^onti* 
n'embarrasserez  pdnt  la  djrcnlation  prodncx 
tlve  î  elle  profitera  de  tout  ce  qu'elle  s-'ap** 
propcie^ a  d^ns  la  circulation  sup>éiieufépo^ËQfr 
s'étendre^  se  vivifier.}  celle-ci,  de  même^^ 


puisera  dans  la  source'  abondante  que  voué 
ouvrirez  de  quoi  alimenter  ses  diverses  bran- 
cli;es  ;  et  le  superflu  de  tous  ces  besoins 
sera  nécessairement  refoulé  par  la  force  de& 
choses  vers  la  masse  des  biens  nationaux. 
.  Or,  je  vous  demande  comment  voir  dan» 
cette  marche  naturelle  des  affaires  ce  dé* 
sordre ,  ce  cahos  dont  on  nous  menace  j 
n'estai  pas  plutôt  dans  les  idées  de  ceux 
qui  les  peignent  ?  figurez  -  vous  qu'au  lieu 
d'un.oadeux  milliards  d'assignats  de  loooy 
deSoo,  de  aoo  livres  et  aii-des^cms  ,  vou» 
eussiez  en  circulation  des  pièces  d'^r  do 
«lême  valeur  et  en  même  nombre,  ne  voyez-- 
vous  pas  ^  i«.  qu'une  grande  quantité  de 
4JÔS  >  pièces  soroiênt>*  employées  pour  les 
grande  besoins,  sans  être  jamais  changées, 
conlrei  d'autres  pièces  ;  a**,  qu'il  y  auroît 
i3rn;e  •  autre  partie  de  .  ces  espèces  dont 
ht  conversion  en  moindre  valeur  se  feroit 
sans  sortir  de  ce  nouveau  numéraire  dont 
BOUS  vous  parlons  ;  et  qu'enfin  les  moindres 
pièces  d'or,  qui  se  rapprocher  oient  de  votre 
Bumérair«  actuel ,  et  dont  l'échange  seroi^ 
nécessaire-,  y  trouver  oient  de  quoi  se  con-^ 
vertir  en  écus,  comme  ceux- cî  se  con- 
vertissent en  petites  pièces  de  monnoîe  ? 
j^iasi  £.'accoinpIiraient  de  procJie  en  pro?^ 
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fclie ,  et  sans  embarras ,  tous   les  échanges 
nécessaires  à  la  circulation  générale. 

Maintenant  mettez  des  assignats  de  même 
iraleur  à  la  place  des  grosses  espèces  d'or 
que  nous  avons  supposées  ;  vous  ne  déran- 
gez rien  ^  les  choses  restent  dans  le  même 
état ,  et  vos  assignats  entrent  dans  la  partie 
de  la  circulation  à  laquelle  ils  sont  propres; 
ils  ^'édiangent  entr'eux  et  avec  notre  numé- 
raire^ comme  feroient  ces  masses  d'or  dont 
nous  venons  de  suivre  les  divers  emplois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  vos  as-' 
sîgnats  sur  la  même  ligne  que  les  métaux 
précieux;  s'ils  ne  les  valoient  pas,  il  fau- 
droit  renonqer  à  notre  mesure  :  mais 
comme  des  propriétés  foncières  sont  une 
chose  aussi  précieuse  que  des  métaux ,  et 
qu^on  ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature 
des  arpens  de  terre ,  je  pense  qu'il  est  égal 
d^en  faire  circuler  le  signe  ^  et  qu'il  doit 
être  pris  pour  la  chose  même.  Releveraî- 
je  ici  un  singulier  rapprochement  fait  en- 
tre nos  assignats  et  le  papier-monnoîe  do 
certaines  banques  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que ,  et  de  plusieurs  puissances  du  nord  de 
TEurope  ?  plusieurs  de  ces  banques ,  dit-on^ 
jnalgré  des. hypothèques  territoriales  équi- 
valentes à  leurs  billets ,  n*en  ont  pas  moins 
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fait  banqueroute  ;  les  papiers  de  cea  pàîs^i^ 
sances ,  malgré  les  biens  particuliers  et  na-^ 
tionaux  qui  les  garantissent  ^  n'^en  Sûnt  pas 
moins  tout-à-fait  déchas.  Mais  ,  pour  met-^ 
tre  par  un  seul  argument  irrépiicable  no» 
assignats  hors  de  pair  arec  de  tels  papiers  > 
je  demanderai  seuleinent  à  ceux  qui  font 
ce  parallèle  si  nos  assignatà^  qui  ne  s'étei«* 
gnent  qu'à  une  époque  indétermixiée ,  lors 
de  leur  emploi  poiir  l'acquisition  des  biens 
nationaux ,  peuvent  être  comparés  à  des 
billets  de  banque  payables  à  vue  ,  et  qui 
mettent  la  banque  en  faillite  au  nroment 
où  elle  cesse  de  payer  ;  je  demanderai  ^ 
relativement  au  papier-monnoie  des  autre» 
puissances ,  s'il  y  a  aucune  comparaison  à 
tenter  entre  la  prétendue  garantie  de  ce 
papier,  entre  ces  hypothèques  vagues  qui 
ne  sont  point  disponibles  ,  dont  personne 
ne  peut  provoquer  la  vente ,  «t  nos  biens 
nationaux ,  dont  la  vente  est  actuellement 
ouverte ,  qui  sont  moins  une  hypothèque 
q;u'un  remboursement.  J'aimerois  cent  fois 
mieux  avoir  une  hypothèque  sur  un  jardin 
que  sur  un  royaume*  Enfin  ,  j:'entends  ces. 
Américains  dire  aux  François  i  nous  ayons 
créé,  pendant  notre  révolution,  de  mau-^ 
vais  papier-monnoie,  et  cependant  ce  papier 
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tel  quel  y  nous  a  sauvés;  sans  lui  notre 
réyolution  étoit  impossible  ;  et  vous ,  qui 
avesi  aussi  une  réTolution  à  terminer  ;  vous 
qui  y  à  côté  de  grands  besoins  possédez  de 
grandes  ressourcés  ;  tous  ,  qui  ayez  encore 
plus  de  domaines  à  vendre  que  d'assignats 
sur  ces  domaines  à  distribuer  ;  vous  qui^ 
en  créant  ce  papier  solide^  ne  contractez 
point  une  dette ,  mais  en  éteignez  une ,  vous 
n*oseriez  vous  confier  à  cette  mesure  !  al- 
lons,  après  avoir  commencé  votre  carrière 
comme  des  hommes  ^  vous  ne  la  finirez  pas 
comme  des  enfans. 

Le  principe  de  la  parité  du  prix  entre  les 
métaux  précieux  et  nos  assignats  étant  ad- 
mis ,  et  il  faut  bien  l'admettre  ^  car  c'est 
non  «  seulement  un  principe  vrai ,  mais  le 
seul  qui  nous  sauve  dans  tous  les  systèmes  ; 
ce  principe  admis ^  toutes  les  objections  for- 
mées en  général  contre  le  papier-monnoie 
ne  regardent  pas  nos  assignats  ;  ce  principe 
admis ^  les  choses,  en  marchant  avec  le 
temps  vers  un  établissement  général ,  doi- 
vent conserver  entr'elles  ces  rapports* dont 
on  redoute  mal-à-propos  le  renverseiïxent. 
On  nous  parle  de  la  hausse  des  denrées  j 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et 
de  la  ruine  des  manufactures  qui  doit  s'en- 
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suivre.  Eh  !  qu'on  nous  parle  donc  aussi  des 
centaines  de  manufactures  qui  n'ont  point 
d'ouvrage  ,  de  cette  foule  d'ouvriers  qui 
meurent  de  faim,  de  ces  milliers  de  mar- 
chands dont  les  affaires  s'anéantissent  dans 
un  repos  dévorant  ;  qu'on  nous  parle  des 
cruels  effets,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  de 
cette  soustraction  de  numéraire  qui,  s'il 
existe  encore  dans  le  royaume ,  est  du  moins 
sorti  de  la  circulation ,  et  qu'il  remplacerai 
d'une  manière  ou  d'autre ,  sous  peine  de 
ruine  !.  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous  ces 
maux  actuels  qui  s'appellent ,  se  multiplient 
les  uns  et  lea  autres,  et  dont  on  ne  peut 
calculer  la  durée  et  les  conséquences  ;  et 
quand  on  yous  préseiîte  un  remède  à  .n^otre; 
portée  ,  un  moyen,  de  vaincre  la  cruelle- 
nécessité  ,  toute  votre  industrie  est.  de  re- 
chercher ,  de  grossir  lea  iaconvénietos  atta-- 
cliés  à  notre  projet  !  Certes,  ce  n'est  pas  une' 
chose  juste  de  ne  coînptçr  pour  rien  tous, 
ces  avantages,  et  de. venir  ensuite  subtiliser 
à  pertiei:de  vue  çur  l^* .  prétendues  consé- 
quences qu'ils  entraînent.;  conséquences  si 
éloignées  et  si  obscures ,  que  Tesprit  le  plus- 
profond  a  bi^n  de  la_  peine  à  les  démêler • 
Qui ,  U  ejSt;  ual  point  d'abattement  dans  les. 
fpf  ççs  du  corpa  politique  où  il  faut  un  grand 
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moyen  pour  le  remonter  ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte même  incessamment  tout  l'effet  qu'on 
doit  s'en  promettre.  Vous  verrez  des  mil- 
lions d'assignats  se  répandre,  combler  lea 
vtiîdes  j  réparer  les  pertes  ,  avant  même 
qu'on  s'apperçolve  d'un  vrai  retour  de  forcé 
et  de  santé.  . 

-  -Ce  n-'est  pas  la  nation  seule  qui  a  une 
dette  à  liquider.  Dans  ces  temps  nécessi- 
teux y  OÙ  des  milliers  de  citoyens  ont  usé 
toutes  leurs  ressources  pour  se  soutenir,  ils 
ont  entr'eux  une  immensité  de  comptes  à 
solder ,  une  lîquldatioti  générale  à  faire  ; 
Cé'iâei?alà,  sans  doute,  un  des  plus  grand$ 
services ,  un  des  premiers  emplois  des  assi- 
gnats ;  et  quand  leur  efi'et  se  fera  sentir  près 
des  premières  sources.de  nos  productions  f 
dé  iiôtriô  industrie,  quelque  renchérissement 
dans  la  main  -  d'œiivre  seroit  peut-être  un 
feigne  de  prospérité  :  cela  prouveroit  qu'il 
y  â  plus  d'ouvrage  que  d'ouvriers.  En  sup- 
posant ce  renchérissement ,  malgré  la  fa- 
vëttr  maintenue  aux  assignats  par  le  crédit 
àoquis  à  une  grande  nation  qui  se  libère  , 
et  malgré  la  nécessité,  qui  ne  fait  pas  moins 
la  loi  à  celui  qui  vend  son  travail  qu'à  celui 
qui  en  a  besoin ,  le  système  des  assignats 
fourpiroit  ici  lui-mêmQ  uaç  çoiiippn;$ation 
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à  cette  perte  ;  car  leur  efFet  devant  être 
d'abaisser  Tintérêt  de  Targent  ^  le  commer- 
çant ,  le  fermier ,  Tentreprenepr  profiteront 
de  cet  avantage^  puisque   la  plupart  sont 
débiteurs  des  fonds  qu'ils  emploient.  Quand 
je  pense  que  les  biens  nationaux  et  notre 
caisse  de  l'extraordinaire  sont  le  débouché 
où  Tos  assignats  doivent  tendre ,  où  tous 
enfiii  doivent  s'engloutir^  je  ne  comprends 
pas  qu'on  puisse  les  traiter  d'avance  comme 
des  valeurs  détériorées  j  des  titres  qui  per<» 
dront  leur  prix.  Comment  ne  pas  sentir  que 
ce  numéraire  ne  pourroit  décheoir  sensi** 
blement  sans  être  recueilli  par  des  mains 
empressées  à  lui  faire  remplir  sa  destina* 
tion?  Se  soutient -il ,  c'est  une  preuve  qu'il 
est  nécessaire  ;  tend  -  il  à   descendre ,  la 
vente  des  biens  nationaux  n'en  est  que  plus 
prompte*  Ici,  comment  se  défendre  d'un 
ressentiment  patriotique?  vous  avez  entendu 
dans  cette  tribune  ces  mots  du  mémoire 
ministériel  :  on  dira  aux  créanciers  de  l'état, 
achetez  des  biens  nationaux}  mais  à  queUe 
époque  et  dans  quel  lieu  ?  A  quelle  époque  ? 
à  répoque  de  la  dette  approfondie  ,  con* 
nue ,  arrêtée  ;  à  l'époque  où  toute  la  natiaa 
met  son  salut  dans  la  vente  des  biens  na« 
tlonaux,  et  saura  conspirer  à  l'accomplir  ; 
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à  l'époque  où  les  propriétés  territoriales  re- 
prendront leur  prix,  «t  ne  seront  plus  gre- 
vés par  une  féodalité  barbare ,  par  des  im- 
positions arbitraires.  Dans  quel  lieu  f  dan« 
un  lieu  que  le  ciel  a  favorisé  de  ses  plus 
heureuses  influences  ;  dans  un  empire  sur 
lequel  passeront  les  orages  de  la  liberté  « 
pour  ne  laisser  aptes  eux  que  le  mouvement 
qui  vivifie ,  que  les  principes  qui  fertilisent  ; 
dans  un  pays  qui  appellera  ceux  qui  cher- 
chent un   gouvemepient  libre ,  ceux   qui 
fuient  et  détestent  la  tyrannie  :  voilà  à  quelle 
époque  et  dans  quel  lieu  les  créanciers  de 
rétat  sont  appelles  à  devenir  propriétaires  ; 
et  si  l'homme  qui  a  prononcé  ces  éton« 
nantes  paroles  étoit  encore  à  la  tête  de  nos 
finances  ,  je  lui  dirois  à  mon  tour  :  à  quelle 
époque  tenez-^voiis  un  tel  langage ,  et  dans 
quel  lieu  vous  permettez- vous  de  le  tenir  ! 
Ce  même  administrateur,  qui  plus  vive- 
ment que  personne  a  peint  le  dénuement 
que  nous  éprouvons,  trouve  néanmoins  que 
nous  avons  encore  assez  de  numéraire  pour 
effectuer  la  vente  de  deux  milliards  de  bien$ 
nationaux  ;  il  ne  pense  pas  que  ces  terres  ^ 
iLJoutées  à  tant  d'autres  terres  qui  déjà  ne 
se  vendent  point  faute  de  ;moyens ,  se  ven« 
dront  encore  bi^n  moin^i  si  le  numérailre 


_  ♦ 
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n'est  point  augmenté.  Il  redoute  les  assî-» 
gnats  qui  paient  la  dette  publique  ;  mais  il 
craint  moins  ceu2;  qui  ne  la  paient  pas.  Il 
permet  que  le  capital  de  la  nation  se  ronge> 
se  détruise  pour  acquitter,  tant  bien  que 
mal,  les  intérêts  qu'elle  doit  pour  subvenir 
à  un  déficit  journalier  ;  alors  les  assignats 
lui  semblent  nécessaires  :  mais  l'opération 
qui  nous  libère  par  leur  entremise  et  pré- 
pare pour  le  trésor  public  les  moyens  de 
diminuer  à  l'avenir  ces  secours  extraordi- 
naires ,  il  la  repousse ,  il  la  décrie  comme 
désastreuse  ;  et  sans  nous  rien   offrir  qui 
nous  en  tienne  lieu ,  il  nous  livre  de  non* 
veau  à  la  merci  des  événemens.   Joindrai* 
je  ici   d'autres  objections  qui  ,  pour  être 
énoncées  par  des  hommes  respectables,  n'en 
sont  pas  moins  foibles  ou  exagérées  ?  Ou 
nous  assure  que  mettre  dans  les  mains  du 
public  tous  ces  assignats  dont  on  annonce 
à  plaisir  le  discrédit,  c'est  diminuer  par-tout 
les  moyens  de  consommation ,  c'est  porter 
coup  aux  reproductions  qu'elle  encourage , 
c'est  énerver  le  corps  social  ;  et  l'on  vous 
tient  ce  langage  quand  les-  consoiiunateurs 
n'ont  plus  le  moyen  de  consommer ,  quand 
les  reproductions  ne  sont  plus  encouragées  , 
quand  le  çprps  social  souÛre  de  langueur, 

quand 


il 
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quand  un  nouveau  numéraire  appelle  fic- 
tif, quoique  très-réel ,  Stemble  créé  par  les 
circonstances  comine  le  meilleur  moyen  de 
donner  le  roouvement  et  la  vie. 

On  vous  dit  que  c'est  une  erreur  en  po« 
litique    de  vouloir  qu'un  état  acquitte  sa 
dette  ;  que  le$  intérêts  de  cette  dette  sont 
un  suc  nourricier  et  productif  qui  fait  fleu-^ 
rir  et  prospérer  la  société  ;  pt  l'on  ne  consi- 
dère pas  que  ces  intérêts  si  productifs  ne 
produisent  rien  quand  on  ne  peut  plus  les 
payer /et  que  c'e^t  ^ors;  que  leur  suppres- 
,sion  est  tine  ruine.   On   ne  considère  pas 
que  c'est  ensuite  de  ce  pernicieux  système 
que  les  états  n'ont  plus  qu'une  apparence 
de  prospérité  qui  peut  s'évanouir  au  pre- 
mier revers  ;  on  ne  considère  pas  que  *ce 
sont  des  guerres  insensées,  de   coupables 
profusions,  de  mémorables  extravagances 
qui  ont  obéré  à  la  longue  les  gouvernemens^ 
accablé  les  peuples,  corrompu  les  mœurs, 
avili  les  âmes  ;  on  ne  considère  pas  que  si 
c'est;  là  l'ouvrage  du  vice  et  de  la  folie,  il 
n'est  pas  d'une  politique  bien  sage  ^  bien 
vertueuse  de  nous  exhorter  à  la  maintenir. 
On  Vous  dit  qu'avoir  en  vue,  dans  ces  opé- 
rs^tions  financières,  de  faire  hausser  ou  bais- 
•er  le  prix  de'  l'argent ,  c'est  incapacité  ou 
%•  année»  T(^me  X^  Q. 


%/l2    Pkincijpes  jst  Maximes  POtiTiQiXBS 
charlatanisme.  Eh  !  quand  rinca|îacîté  on 
le  charlatanisme  ont  formé  dans  la  capitale 
de  l'empire  un  tourbillon  d'affaires  dévo- 
rantes, un  gouffre  d'espèces  ;  quand  ils  ont 
fait  excéder  par  ce  moyen  toute  borne  au 
taux  tie  l'argent ,  qu'on  vous  permette  de 
tenter  à  cet  égard  quelque  réforme  :  elle  ne 
peut  être  que  salutaii-e  ! .  Fayre  rétrograder 
l'intérêt  par  des  principes  contraires  à  ceux 
qui  l'ont  si  monstrueusement  élevé  ,  c'est 
travailler  à  la  prospérité  nationale ,  c'est 
fonder  le  bien  du  conf merce ,  de  l'agricul- 
ture sur  l'anéantissement  d'une  circulation 
iniproductlble ,  d'un  agiotage    pernicieux. 
On  vous  dit  que  doubler  ainsi  le  numéraire, 
c'est  doubler  en  peu  de  temps  le  «prix  de 
tout  ;  que  le  même  nombre  d'objets  à  repré- 
senter ayant  le  double  de  signes,  chacun 
d'eux  doit  perdre  la  moitié  de  sa!  valeur. 
Fausse  conséquence,  s'il  en. fut  jamais;  car 
les  signes  étant  doublés ,  les  objets  à  repré- 
senter se. multiplient ,  les  consommations, 
les  productions  s'accroissent.;  mille  choses 
abandonnées  reprennent  leur  valeur ,  les 
travaux  augmentent ,  d'utiles  entreprises  se 
forment ,  et  l'industrie  fournit  une  nouvelle 
matière  à  de  nouvelles  dépenses.  Aujour- 
d'hui que  la  moitié  du  numéraire  semble 
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ëvànoui,  voyons -nous  que  tous  les  objets 
nécessaires  à  la  vie  s'acqifierent  à  moitié, 
prix  ?  depuis  rémission  des  assignats,  qui 
forment  à-peu^près  la  cinquième  partie  de 
notre  numéraire  effectif,  voyons-nous  que 
le  prix  des  choses  se  sioit  élevé  d'une  cin- 
quième païtie  ,  qu'il  ait  même  re.çu  quel- 
qu'accroissement  ?  Qu'on  cesse  dont  de 
nous  harceler  en  comptant  ces  rêvés  ;  qu'on 
ne  pense  point  nous  effrayer  par  ces^vains 
fantônçies. 

Je  lis  encore  un  pamphlet  où  Ton  pré- 
tend avertir  le  peuple  sur  le  renchérisse- 
ment di*  pain  par  les  assigdats  ;  mais  mal 
raisonner  li'est  pas  instruire   ,  égarer  n'est 
pas  avertir.   On  représente  dans  cet  écrit 
rargent  comme   une    marchandise.    A    la 
bonne  heure    dans   sa   qualité  de   métal  , 
comme  seroit  le  fei^'et  le  plomb  ;  mais  dans 
sa  qualité  de  monnoie  ,  cela  n'est  pas.  Alors 
l'argent  représente  tout  ;  il  sert  à  tout  :  c'est 
ce  qu^^aucunf  marchandise  ne  peut  faire.  Ces 
marchandises  périclitent  à  les  garder  ;  elles 
ruinent  le  marchand  pajr  le  chaumage  ;  il 
faut  les  vendre.  Mais  j a»  n'ai  pas  encore  ouv- 
dire  qu'on  eût  grande  hâte  de  porifer  son 
argent  au  marché  pour  s'en  défaire  ;  cette 
faculté  que  possède  l'argent ,  de  représenter 


y 
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l'uijiiTersalité  des  choses ,  le  soustrait  aux 
.conséquences  Aablies  par  l'auteur.  L'aug- 
mentation du  numéraire  n'augmente,  pas  le 
besoin  des  premières  subsistances ,  puisque 
xe  besoiii  est  borné  par  sa  nature  ;  mais  far 
cilitant  et  multipliant  leur  productions  la 
plus  grajide  partie  du  numéraire  qui  s'ac- 
croît se  porte  vers  de  nouveaux  ol^jets,  et 
jcrée**de  ixfltuvelles  jouissances.   Oublie-t-on 
jencc^e  nos  relations  commerciales  f  et  ne 
voit-on  pas  qji^un  renchérisçejnent  sensible 
dans  les  objets  de  première  nécessité  les 
fcroit  affluer  de  toutes  parts  ?  Les  faits  ^  \o\y 
gnent  ici  au  raisonnement.  L'a^uteur  donne 
l'exemple  de  l'Angleterre ,  où  le  numéraire^ 
surpasse  de  beaucoup  le  .nôtre  ;  aussi  ^  dit- 
il,  tes  souliers  y  coiltent  douze  fràhcs.  J'au- 
jrois  beaucoup  à  dire  sur  ces   souliers  de 
.douze  francs  ;  espèce  d,^  .souliers  qui ,  appa-r 
remment,  ont  la  propriété  particulière  de 
coûter  douze  francs  à  Londres  ;  et  ensuite , 
à  raison  du  transport ,  des  aroîts  J'assu- 
ranç^  et  d'entrée,  de   venir  s'offrir  à  sept 
francs,  rue  Daupljine,  à  Paris  ;  mais  sans  rie- 
jmarquer  que  les  p^spnnes  qui  sont  appel- 
Jées  àf  consommer  des  choses  reciierchée's 
et  dun  prix  un  peu  élevé  font  aussi  des 
.profits  plus  considérâWeai,  je  demanderai^ 
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routeur  pourquoi  il  ne  notis  parle  pas  du  pifii 
du  pain  en  Angleterre ,  puisqu'il  a'agissoit 
de  pain  dans  son  écrit?  pourquoi  il  ne  ïioùd 
parle  pas  eii  général  du  prix  des  alimens  de 
première  nécessité  dans  ce  pays-là ,  du  sa-^ 
laiï'é  des  journaliers  et  dé  la  main-d-ceuvre 
ordinaire  ?  Il  est'vrar  qu'il  auroit  été  forcé 
dfe  contenir  que  tout  cela  n'est  pas  plus 
tjier;  que  tout  cela  môme  est  moins  cher 
en  'Angleterre  qu'en  France.  Il  aûroii  vU'  ' 
dès-lors  que  le  numéraire  doublé» né  double 
pas  le  prix  des  choses  nécessaire^,  et  il  n'au* 
roit  pas  publié  sa  feuille. 

Mais  puisque  nous  sommes  à  l'Angleterre^ 
qu'on  me  permette  encore  un  mot  jsurcet;, 
ëphafàuda^e  de  raisoïinemens  dont  on  yeuÉ 
épouvanter  nos  manufactures  eri  montraxit 
leur  ruine  dans  nps  assignats é' L'augmenta-, 
tiôn  du  numéraire  >  dit  -  on ,  "renchérira  les' , 

vivres  pceux-ci  renchériront  la  main-*d'oeu:^ 

'  ». 

vre  ;  les  puvîages  des  manufactures  hausse- 
ront de  prix  ;  nous  ne  pourroHs  plus  «oute-*' 
nfr  la  concurrence  ;-  et  tandi^t  que  nous  nef 
vendrons  riéit  aux  étrangers,  ils  nous  inon'*' 
deron^  de  leurs  nïarchan dises ,  et  finir qi1(} 
par  emporter  le  reste  de  nos  écuS.  Si  celii^ 
pouvoit  être  vrai  pour  nous  à  l'aveiiir^  Oela^ 
dêyroit  l'être  aujourd^Jiui  pour  les  A^^dj^f 

Q  3 
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puisqu'ils  sont  plus  riches  que  nous  eiï 
moyens  de  circulation.  Or^  vous  savez  com- 
ment nous  -devons  craindre ,  par  leur  exem* 
pie ,  que  cet  horoscope  ne  s'accomplisse  h 
notre  égard.  Fasse  le  ciel  que  les  assignats 
rtiinenl:  bientôt  notre  commerce,  comme  là 
multitude  des  guinées  et  des  papiers  ruine 
aujourd'hui  celui  d'Angleterre  l 

Ce  ne  sont  là,  sans  doute,  de  la  part  de 
•nos  adversaires,  que  des  caricatures  écono-  • 
ijilques ,  qui  ne  permettent  pas  les  regards 
sérieux  de  la  raison  ;  mais  je  dois  à  cette^ 
assemblée  une  observation  plus   grave  sur 
Içs  assertions  d'un  de  ses  honorables  mem- 
bres  en  fait  d^éconoraîe  politique  ,  et  sur  W 
cas  qu'on  doit  faire  de  sa  diatribe  contre 
les  assignats  et  leurs  défenseurs.  Comment > 
après  avbir  bîanchi ,  comme  il  le  dit ,  dans 
.l'étude  des  matières  qui  nous  occupent,  et 
j'ajouterai  dans  la  carrière  de  la  plus  ip- 
corruptible  probité  ,  étonne-t-il  si  fort  au- 
jourd'hui et  cfeux  qui  le  lisent  e\  ceux  qui 
l'entendent  ?   Quoi  !  le  même  homme  qui  • 
n'agueres  dans  cette  assemblée  justifioit  les 
arrêts  de  surséance  obtenus  par  la  caiss© 
d'escompte  ;  qui  défendoit  un  privilège  d& 
mensonge   et   d'infidélité  accordé  aux  bit" 
yts  de  cette  caisse ,  puisque  ces  billets  por* 
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toîent  \  je  paierai  à*  vue  y  et  que  l'arrêt  di^ 
8ôit  :  vous  êtes  dispensé  de  payer  à  vue  ; 
qui  trouvoit  très  *  convenable ,  très  -  légale 
l'immoralité  de  ce  papier  -  monnoie  créé 
pat  t'impéritîe  du  gouvernement ,  et  dont  le 
juste  discrédit  a  donné''  à  la  confiance  pu- 
blique un  ébranlement  que  nous  ress'entons 
encore  ;  le  même  homme  vient  décrier  nofre 
papier  territorial,  dont  le  prix  repose  sur 
l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un  papier 
qui,  étant  toujours  payable  en  fond3  natio- 
naux, ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de 
la  valeur  foncière,  ni  tromper  un  instant  la 
confiance  de  son  possesseur?  Ainsi  donc  ce 
membre,  caresse  une  caisse  en  faillite ,  uit 
gouvernement  subomçur,  et  il  diffame  un 
papier  national,  un  titre  sacré  dont  la  soli^" 
dite  est  inaltérable  ;  èst-cé-là  le  résultat  que- 
ïioiJs  devons  attendre  de  ses  travaux  et  de 
ses  lumières  !  .... 

On  vous  dit ,  et  ce  sont  des  hommes  ce-, 
lebres  ,  des  académiciens  que  je  cite  ;^.ou 
TOUS  dit  que  les  assignats  actuels  embar- 
rassent déjà  la  circulation.  Pcssesseurs  d'as- 
^gnats  ,  dites -nous  e^  quoi  votre  em- 
barras consiste  ,  et  moi  je  vous  montrerai 
des  embarras  tout  autrenient  graves  ,  faute 
d'assignats.    Oii  ajoute  qu'un  plu$#  granct 
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Ltitërêt' attaché  à  ces  assignats  en  eût  fait  » 
au  moins  .un  placement.  #n  oublie  donc 
que  >  Içur  création  ayant  été.  sollicitée  de 
foutes  parts  par  les  besoins  d'une  circula* 
tion  anéantie  ,  ç'e^ût  été  créer  un  renledo 

.  au  manque  d'argent  ,  que  de  faire  encof- 
frer  les  assignats  imaginés  pour  en  tenir 
lieu.  On-  prétend  encore  que  ces  assignats 
ne  remédieront  point  à  la.  stagfiation  du 

'  numéraire  ;  ils  n'y  reidaédierbieni  points 
sans  dot\Le  \  si  ,  comme  ces  auteui^s  l'entea*^ 
dent  i  on.  favôrisoit  par  de  forts  intérêts 
la  stagnàtîoki  des  assignats.  £nlin  ,  on  est 
aussi  fondé  à  souleifir  que  les  ^assignats 
sont,  intitiles  parce  qulls  ne  feront  point 
reparoître  les  espèces  ,  que  nous  |iu* 
-rions  été  Ibndés  ,  durant  la  disette ,  à  ré- 
jetter.le  riz  parcq  qu'il  ne  faisoit  pas  re- 
venir du  bled.  j#   • 

Le  même  détracteur  des  assignats  compté  ' 
panai  leurs  dangers  celui  de  faire  penser 
bientôt  au  public  qu'une  seconde  chambre 
dans  l'assemblée  nationale  >  composée  de 
propriétaires  plus  riches  >  auroit  Réprouvé 
cette  fatale  mesure.  Or  >  voici  qu'un  autre 
ditract:eur  des  assignats  dit  au  peuple^ 
dans  son  pamphlet  sur  le  renchérissement 
d^  pain  \  que  le$  assignats  iae  sont  bons 
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que  pour  les  gens  riches.  Daignez  donc 
,  vous  accorder  pour  que  nous  sachions  au- 
quel  répondre. 

En  attendant  >  nous  demandons,  à  celui 
qui. semble  invoquer  le  jugement  des  ri- 
ches propriétaires  contre  ces  dssîghiate,  com-^ 
jnent  il  pén^e  4^e  -ces  propriétaires  s'ac-* 
commôdent   de   la    situation    actuelle  deft 

t 

choses ,  ou  le^  terres  perdejit  chaque  jouir 
de  leur  valeur ,  faute  d'argent  pour  les  ac-^, 
ijuérir  ; .  où  un  très-grand  nombre  d'entré 
eux  sont  forcés  de  les  vendre»  à  vil  prix  , 
soit  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  emprunter  pour 
les  affranchir  ,  soit  qu'elles  ne  puissent  paô 
supporter  l'intérêt  énorme  qu'on  leur  de- 
mande ;  qu'il  nous  dise  si  ,  ïe  numéraire 
n'étant  point  augtnenté  ,  ces  terrés  ne  sont 
pas  encore  j)lus  déprisées  par  la  concur* 
rence  prochaine  de  deu;s  ou  trois  milliards 
de  biens  nationaux  ;  qu'il  nous  dise  en- 
core si  des  contrats  bu  des  quittances  dont 
Ifes  dix-neuf  vingtièmes  seront  à  vendre, 
loin  de  fournir  de  nouveaux  moyens  de  cir- 
culation ,  be  l'appauvriront  pas  toujaurâ 
diivantage  ;  si  tout  cela  peutrelever  le  prix 
des  fonds  territoriaux  et  améliorer  le  sort 
des  p^-opriétaires. .  m 

Il  ne  manquoit  pltis  à  te  philosophe  que 
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de  se  passionner  contre  le  projet,  des  assî^ 
gnats  au  point  d!y  voir  trois  ou  quatre 
banqueroutes  les  unes  sur  les  autres.  Que 
nous  conseille-t-il  à  la  place  ?  des  chères 
quittances  de  finaïice ,  c'est-à-dire ,  la  perte 
inévitable  du  quart  au  moins  de  ces  quit- 
tances pour  la  malheureuse  foule  des  ven- 
deurs ;  en  vérité^  c'est  là  un  étrange  remède. 
On  reproche  au  système  de  liquidation  par 
les  assignats  qu'ils  seront  répandus  long- 
temps avant  que  les  doiùaines  nationaux 
s'achètent  ;  •que  l'acquit  de  ces  domaines 
par  leur  moyen  ne  s'accom.plîra  qu'au  bout 
de  plusieurs  années  ,  et  qu'ainsi  l'on  nei 
peut  regarder  l'achat  des  biens  nationaux 
comme  débarrassant  à  mesure  la  circulation, 
puisqu'elle  en  sera  d'abord  surchargée. 
J'observe  sur  cela  :  lo.  qu'il  s'en  faut  bien. 
que  la  somme  d'assîgnatîs  que  nous  propo- 
sons double  dans  la  circulation  actueUe- 
la  somme  de  numéraire  qu^  nous  pos-^ 
sédons  ordinairement.  Là  moitié  peut-être 
de  cet  avoir  en  numéraire  a  disparu  de 
la  circulation.  Ce  déficit  qui  tend  à  s'ac- 
'  croître  peut  parvenir  au  point  le  plus  e^ 
frayant  ;  ainsi  l'émission  proposée  ne  fait 
en  plus  grande^artie  que  combler  le  vide 
et  réparer  la  perte,  a^.  Il  est  irçpossible  j^ 
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quelque  diligence  que  Ton  mette  dans  Texa- 
men  des  créances  ,  Tapurenient  des 
comptes  et  la  fabrication  des  assignats ,  de 
consommer  cette  grande  opération  sans  un 
travail  de  plusieurs  mois  ,  peut-être  de 
plus  d'une  année  ;  on  n-a  donc  pas  à  crain- 
dre une  émission  prompte  et  brusque  de 
la  totalité  des  assignats.  3^.  Avant  la  li- 
quidation de  la  dette  exigible  et  rémission 
de  tous  les  assignats  décîrétés  ,  une  partie 
de  ceu:^  qnt'^uroijt  été  déjà  délivrés  centrera 
dans  la  caisse  de  Textraordînaire  ,  soit  pour 
le  premier  paiement  des  acquisitions  effec- 
tuées, soit  pour  le  paiement  complet  de  celles 
dont  les  acquéreurs  ne  voudront  pas  jouir 
des  délais  ;  de  sorte  qu'il  n'existera  ja- 
mais à-la-fois  dans  la  circulation  la  totalité 
des  assignats  ériris.  4°.  Cette  mesure  ayant 
pour  oKjet  de  nous  faire  franchir  ,  par  des 
fitecours  nécessaires ,  cette  époque  ^e  com- 
pression et  de  besoin  .^  le  Numéraire  ,  à 
mesure  que  le  calme  et  la  confiance  re- 
prendront le  dessus  et  que  les  affaires  se 
rétablirontN,  sera  rappelle  et  remplacera  à 
son  tour^les  assignat»,  qui  s'écouleront  par 
l^s  paîemens  annuels  vers  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Cette  substitution  de*  riumé- 
luire  aux  assignats  aura  douze  ans  pour, 
«'accomplir.  Pendant  ce  temps  ,  la  nation 
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jouira  du  produit  des  biens  qui  ne  seront 
pas  encore  vendus  ou  accjuiltéa  ,  et  les 
particuliers'  tireront  des  assignats  tous  les 
èecours  que  les  ))esoias  de  la  çirculatioa 
et  l'état  des  choses  pourront  exieet. 

Mais  est- on  plus  heureux  dans  les  me- 
sures qu'on  propose  au  lieu  d'assignats 
pour  la  liquidation  de  la  dette  ,  que  dans 
le  combat  qu'on  livre  pour  les  écaxter  f 
On  vous  parle  d«s  quittances  de  £nanceâr 
escortées  d'un  intérêt  plnô  ou  moins  fort.  A 
la  réquisition  du  porteur,  elles  seront  échan- 
gées directement  contre  les  biens  natio- 
naux }  et  voilà  cette  créance  éteinte  ,  cette 
^  partip  de  la  dette  liquidée.  J'entends  ;  orf 
part  donc  de  cette  tente  cohime  incontes- 
table ;  c'est  de  l'or  que  l'on  met  dans  là 
main  du  créancier  qui  uia  qu'à  vouloir 
pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  re- 
fuser aux  assignats  la  même  solidité  ,  la 
même  valeur*;  c'est  de  l'or  aussi  ,  et  la 
moindre  défiance  qui  ébrartleroit  leur  crédit 
féroit .  tomber  dé  même  leâ  quittances.  Mais 
ces  quittances  ,  qu'eil  feront  les  proprié- 
taires P  Que  de  papiers  morts  ajoutés  à 
d'autres  papiers  morts  !  Quel  cimetière  de 
capitaux  Y  Ces  quittances  auront-idles  la  fa-^ 
tulté  de  métamorphoser  leurs  maîtres  eii 
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jagriculteurs  ?  Le  plus  grand  nonabre  d'entre 
eux  ne  pourront  pas  faîre  cette  disposa 
lion  de  leur  fortune  ;  une  foule  de  créan- 
jciers  et  d*arriere-créanciers  se  présentera  ; 

r 

le  gage  n'est  pas  transmissible  à  volonté^ 
jet  il  faudra  vendre.  Cette  masse  énorme 
d'effets  va  créer  dans  La  bçurse  de  Paris 
fin  noi^yeau  commerce  •  improductif  qui 
achevjera  de  ruiner  toutes  les  braftches  du 
commerce  utile  j  çt  toute  autre  espèce 
d'industrie.  C'est  là  que  les  assignats  ac- 
tuellenxcnt  en  circulation  et  le  peu  d'écus 
qui  restent  encore  dans  le  royauiçie  ser-ont 
attirés  par  le  nouvçau  tourbillon  yraîmênt 
dévorant  ;  c'est  là  que  seront  pompes  les 
derniers  sucs  qui  laissent  encore  à  nos  af- 
faires une  ombre  de  vie.  Mais  qui  s'en- 
graissera i^e  rechef  au*  dépens  ie  la  chose 
publique  ?  ceux-là  seulement  qui  oift  des 
ëcus  libres  j  des  millions  à  leurs  ordres 
tandis  que  la  pluralité  des  créanciers  de 
J'état  verront  leur  ruine  au  moment  où  ils 
ierpnt  argent  de  leurs  quittances.- 

En  laiissant  dans  l'abîme  cette  multi- 
tude de  victimes  ,  suivons  la  destinée  de 
res*  effets  ;  ou  le  capitaliste  accapareur , 
après  avoir  spéculé  sur  les  quittances  ^  spé-r 
.culera  &a.cov9  sur  les  domaines,  dictera  l^ 
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loi  aux  campagnes  •>  et  vendra  clier  son 
crédit  à  leurs  habitans  ;  ou  il  gardera  dans 
son  porte-feuille  ces  quittances  acquises  à  vil 
prix  ,  qui  lui  rapporteront  un  intérêt  consi- 
dérable ;  et  dès -lors  les  biens  nationaux 
ne  se  vendront  pas.  Le  remède  à  ce  mal 
seroit  donc  de  soustraire  ces  porteurs  de 
quittances  à  la  servitude  de  leur  position  , 
à  l'empire  de  leurs  créanciers  ;  de  donner  à 
leurs  créances  sur  l'état  une  valeur  qu'elles 
ne  puissent  perdre,  de  manière  que  ,  pas- 
sant de  main  en  main,  elles  rencontrent 
.  enfin  un  propriétaire  qui  puisse  les  réaliser  : 
or ,  c'est  là  précisément  la  nature*  et  la  fonc- 
tion des  assignats-monnoie.  Des  revers  mul- 
tipliés ,  dit-on ,  les  attendent  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  à  fournir  ;  mais  ces  prophètes  de 
malheurs  nç  cqunoîisent  pas  de  quels  spé- 
culat^urs  ils  sont  les  aveugles  échos  ;  ils  se 
perdent  dans  l'avenir ,  et  ne  savent  pas 
voir  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  Voici  le 
mystère  :  on  peut  faire  trois  classes  prin* 
cipales  dfes  détracteurs  ou  des  défenseurs 
des  assignats.  I^a  première  est  composée  de 
ceux  qui,  jugeant  la  mesure  des  assignats 
indispensable  ,  ne  laissent  pas  d'en  dire 
beaucoup  de  mal  ;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'ils 
Teulçnt ,  par  ce  moyen ,  empêcher  l'es&or 
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des  effets  publîcs,  certains  de  la  faveur  que 
la  tiouvelle  création  d'a'ssignats  leur  don- 
nera ;  le  dëcri  des  assignats  est  pour  ces 
gens-là  une  spéculati(ipi  de  fortune.  La  se- 
conde classe  est  celle*  «[ui  a  vendu  des  effets 
à  terjne  ;  elle  tremble  c^Ée  ces  effets  ne  haus- 
sent :  son  intérêt  est  aussi  de  décrier  les 
assignats  ,   de   prêcher    les   quittances   de 
finances ,  les  moyens  qui  .retardent  le  cré- 
dit ;  mais  .voyant  que  la  mesure  des  assi-» 
gnats  prend  faveur,  ils  s'efforcent  de  leur 
associer  du  moins  quelque  papier  lourd  ^ 
d'attacher  le  mort  au  vifl,  afin  de  retarder 
l'action  de  celui-ci  et  de  diminuer  leifr 
perte,  La  troisième  class'e  est  celle  qui  se 
déclare  en  faveur  des  assignats  rondement^ 
coriscientieusement ,  en  les  regardant  comme 
Vin  moyen  nécessaire  et  patriotique.  Je  croi» 
fermement  qu'on   doit    ranger   dans   cette 
classe  les  premiers   moteurs   des   assignats 
et  la  grande  majorité  de  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  cette  mesure. 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  pro- 
jet à  la  main  ;  il  rejette ,  dès  l'enti^éê  ^  les 
assignats ,  et  ses  premiers  argumens  sont  les 
troubles  répandus  dans  le  royaume,  les  dé- 
sordres suscités  par  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  et  la  défiance  publique  qui  en  est 
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la  suite  ;  or  ,  je  vois  bien  là  les  raisons  qui 
chassent  l'argent ,  qui  créent  la  misère  gé-^ 
nérale  ;  naais  je  n'y  vois  pas  celles  qui  em- 
pêchent qu'on  ne'  reiaplace  cet  argent,  qu'ont 
lie  subvienne  à  cette  misère  ;  et  je  plams 
l'orateur  qui  marcl#  *ici  à  rebours  de  se$ 
intentions  ^  çt  qui  plaide  si  bien  ,  sans  s'en 
appercevoir ,  en  faveur  du  parti  qu'il  vou- 
loit  combattre.  Il  contijiue  ;  il  se  récrie  de 
ce  qu'on  pense  faire  des  amis  à  la  consti* 
tution  par  la  cupidité  et  non  par  la  justice. 
Mais  les  asslgnats-moanoie  font  justice  à 
tout  le  monde  ;  mais  ils  soustraient  une  foule 
de  citoyens  à  la  cupidité  de  quelques  hoin- 
mes.  Eh  !  vraiment,  il  est  permis  geut-êtrç 
de  combattre  un  intérêt  par  tin  autre  ;  il  est 
permis  d'opposer^  rintérê|  mal  entendu  ^ 
•^ui  fait  les  an ti- révolutionnaires  ,  un  inté- 
rêt bien  entendu ,  qui  arrache  les  égoïstes 
à  leur  système  d'indépendance  ,  et  les  lie  , 
parleur  fortune  particulière,  à  la  fortune 
publique ,  au  succès  de  la  révolution.  Je 
supplie  donc  ces  moralistes,  qui  s'indignent 
ici  contre  moi,  de  me  permettre  de  ramper 
loin  d'eux  dans  la  bassesse  d'un  sens  com- 
mun et  d'une  raison  toute  vulgaire.  L'ho- 
norable membre  descend  enfin  à  la  pro- 
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•position  d'un  décret  où  il  admet  pour  huit 
cents  millions  de  ces  redoutables  assignats. 
L'académicien  qui  les  a  comparés  à  de  Tar- 
senlc  pourra  trouver  que  la  dose  ici  en  est 
un  peu  forte  ;  mais  voici  le  grand  antidote  : 
ce  sont  les  quitt^ances  de  finance.  L'orateur 
en  demande  pour  le  remboursement  de  la 
flette ,  et  ces  quittance^  ne  pourront  être 
refusées  en  paiement  par  les  créanciers  bail- 
leurs de  fonds  ï  mais  rien ,  selon  moi ,  de 
plus  inadmissible  que  cette  mesure.  Com- 
ment l'état  pent-il  distinguer  deux  espèces 
de  créanciers  pour  la  même  quittance  ?  Ce- 
lui qui  la  reçoit  de  la  seconde  main  ne  de- 
vient-il pas  créancier  de  l'état  au  même  titra 
que  celui  qui  la  reçoit  de  la  première  ? 
Pourquoi  donc  cette  quittance  commence- 
t-elle  par  exercer  en  faveur  de  l'un  les 
droits  de  papier  forcé ,  pour  tomber  toutàr 
coup  au  préjudice  de  l'autre  dans  les  in- 
convéniens  du  papier  libre  r  La  justice  a-t- 
elle  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures?  Et 
la  nation  peut  -  elle  les  admettre  dans  sa 
balance  ?un  prélat  a  fixé  l'attention  sur  cette 
matière.  Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  le 
£1  délié  de*  sa  discussion  contre  les  a^si« 
gnats  ;  il  me  suffira  d'en  saisir  quelques 
traits  essentiels,  et  de  leur  opposer  un  petit 

•      %^  SijméQ.  Tome  X.  R 
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nombre  de  vérités  simples  et  incontestables*  • 
Cet  orateur  observe  que  les  biens  natio- 
naux n'étant  point  une  augmentation  àe 
richesses  territoriales ,  les  •  assignats  qui  en 
sont  le  type  ne  représentent  pas  noil  plus 
une  ricbésse  nouvelle  ;  et  il  rejette  en  consé- 
quence la.  qualité  de  monnoie  qu!on  veut  leur 
donner.  J'observe  à  mon  tour  que  si  lesbien^ 
nationaux  ne  sont  pas  une  nouvelle  richesse, 
ils  sont  du  moins  une  nouvelle  marchandise  ; 
que  les  assignats  peuvent  être  institués  par- 
là  même  comme  une  monnoie  accidentelle 
pour  les  acquérir ,  et  qu'ils  disparoîtront 
quand  la  vente  sera  consommée.  On  a  vu 
des  nations  forcées  de  créer  au  hasard  du 
papier  ^  monnoie  ,  dans  des  circonstances 
pareilles  aux  nôtres.  Plus  heureux  dans 
nos  besoins ,  nous  avons  une  richesse  réelle 
^  mettre  en  circulation  :  ceux  qui  acheté- 
jroient  deç  biens  nationaux  avec  des  quit- 
tances dç;  finances  les  acheteroient  égaler 
ment  avec  des  assignats  ;  mais  ceux  qui 
ja'en  pourront  pas  acheter  av^c  leurs  assi- 
gnats ,  par  le  besoin  d'eu  disposer  pour 
quelqu'autre*  usage  ,  qu'auroient-ils  fait  d^ 
leurs  quittances  ?  ils  les  auraient  vendues 
k  perte  pour  se  procurer  ces  mêmes  ossi^ 
gnats*  Ainsi  Tâissignat,  j>ar  cela  même  qu'i| 
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est  entraîné  pour   quelque   temps  dans  la 
tîîrculatîon  ,   atteste  6a  double  utilité,  et 
la  ^quittance  de  finance  ne  peut  point  le 
remplacer  à  cet  égard.  Supposons  que  la 
nation  acquît  tout  -  à  -  coup  assez  de  nu* 
méraire  pour  payer  sa  dette  ,  qui   pourroit 
$e  plaindre  qu'elle  l'appliquât  à  cet  usage  t 
qui  pourroit    se  récrier   contre   une  telle 
opération  ,  et  la  repousser  par  ses  consé- 
quences ?  Je  soutiens  que  nous  avons  un 
numéraire  moins  dangereux  pour  nous  H^ 
bérer  ;  il  n'est  pas  à  demeure  ;  il  ne  nous 
surchargera  pas.  Nos  fonds  territoriaux  seuls 
sont  permanens  ;  et  c'est  un  papier  à  temps 
qui  les  représente. 

Ce  papier  ,  quoique  fugitif ,  ne  prendra 
pas  du  moins  le  chemin  de  notre  vaisselle > 
de  nos  bijoux  et  de  nom  écus.   C'est  donc 
une  utile  ,  une  Jieureuse  mesure  pour  la 
nation ,  que  de;  ï^placer  son  numéraire 
par  les  assignats,  tout  .en  s'acqnittant  par-là 
de  ce  qu*elle  doit.  C'est  à,  tort  que  le  même 
censeur  de  notre  projet  distingue,  quant 
*ux    assignats  ,    deux   ordres   de    person- 
nes :  les  débiteurs  qui  s'en  déchargent,  et 
les  créanciers  qui  s'en  embarrassent  ;  car 
les  mêmes  hommes ,  considérés  individuel- 
lement  ^  étanj:  pour  la  plupart  créanciers  et 
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débiteurs  à-Ia*foiSy  peu  leur  importe  de  quel 
moyen  d'échange  qu'ils  se  servent ,  pourvu 
que  ce  moyen  soit  reconnu  valable  ,  et 
qu'ils  puissàit  le  transmettre  comme  ils  l'ont 
reçu.  *. 

On  a  peine  à  comprendre  que  l'honorable 
membre  dont  je  parle  ait  pu  imputer  aux 
assignats  le  mauvais  usage  de  l'emploi  dé- 
tourné qu'on  pourroit  en  faire  :  comme 
de  les  resserrer  par  malice  ^  d'en  acheter 
de  l'argent  pour  l'enfouir  ,  d'acquérir  par 
leur  moyen  des  biens  particuliers  et  non 
nationaux  ;  car  mettez  ,  je  vous  prie ,  des 
quittances  de  finance  à  la  place  des  assignats, 
et  voyez  si  la  mauvaise  intention  n'en  tirera 
pas 'le  même  parti.  Mais  ,  direz  -  vous  ,  il 
faudroit  vendre  pour  cela  les  quittances 
de  finance  ,  et  il  y  auroit  trop  à  perdre. 
J'avoue  que  j^  n'ai  rien  à  répondre  à  une 
pareille  apologie  des  quittances  de  finance. 
Créer  des  assignats-monnoie ,  poursuit  l'o- 
rateur ,  qui  perdront  un  dixième  si|r  les 
çsjpeces.^  c'est  comme  si  l'on  augmentoit 
}e  prix  des  espèces'  d'un  dixième;  c'est  éle- 
ver l'écu  tle  six  livres  à  six  livres  douze  sols. 
Je  conviens  d'abord  que  s'il  n'y  avoit  point 
d'assignats  j  on  ne  pourroit  pas  leur  compa- 
rer 4.Ç?  ççus  ,  et  que  ceux-ci  ne  gagueroient 


•D%       M.       B»      Ml  R^AB^B  ATfr.      Q,6t 

tîen  vis-à*yis  des  assign^its  :  'niais  alors  les 
écus  gagneroient'  sur  jcene  foule  de  choses 
qu'on  acheté  aujonrd'haui  au  pair  avec  l'as- 
signat; et  Von  auroit  pour  six- livres,  non 
pas  seulement/  ce  qui^  se  paie  aujourd'hui 
six  livres. douzie  sols  ,  mais  des  jmleurB.'pêuU 
ôtre-d^  sept  ou  huit  livres.  :  or  j'aime  aaieux, 
à- tous  égards,  que  la  rareté  des. ecus  leur 
Ëisse;  gagner  un  peu  plus:  sur  les; assljgnats^ 
que  si  la  plupart  des  choses  perddien't  tfieàuf- 
conp  contre  :  les  écus*  Je  ];^^evie&s  HÏosia  à 
cette  vérité  ;  c'est  que  l'assignat  gradxue  Jà 
5raleur  des  espèces  ,  ^t- que  la  »  rar^é,  seule 
de  ces  espèces  en  hausse  le.  .prixriC!£iiiiiiii:$ 
l'orateur  dans  ses  obseirvatiooèrsur  Jie  cimxïgei 
relativement  à  jAotm  commerce  ayeç^;  l'é* 
tranger  ^  en  supposant  la  pert^  iuturçtjquUI 
attribue  à  l'assignat-monnoie  ;  il  ^çi^résulte, 
dit-il  ^.  qu'alors  le  I^rançois  .qui  coteimerce 
avec  TAngleterre  ,  soit  comme  veiiiîeur  ^ 
soit  comme  acheteur  ,  perdra  sujftJe^^chenge, 
Mo^is  pénétrons  plujs.  ^.vgait,  et  passons  du 
principe  à  la  conséquence  :  que  les  mar*» 
chandises  aïigloisesr  rench/srissieiït  .  paur 
nous  ;.  dès  -  lors  mQijokSide  consommation , 
moins  d^  demandes  paut  les  objets  de 
fantaisie  ,  moins  d'argent  ^qui  sort  .du 
rôyayme,   et:  tout  se.  compense*  Que  les 
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marchandises  françoî^a  soient  acquises^ 
meilleur  marché  paor.  les  Anglois  ;  dès  •  knrs 
il  y  anra  plus  de  débit:,  plus  de  commissions  9 
le  prix  haussera  ;  on  regagnera,  d'nn  côté  ce 
qne  i'xui  perd  de  Tioitiie^  Enfin  ^  alimenter  | 
«aviser:  notrje  industrie  y  'mettre  la-  balance 
^e  :  nîotre  .commerce  en  notre  faveur  >  o'eiâ 
l'^séentiél.  r/Il  n'y-  w  rien  de,  plus  nnne^x 
pann^un  pays  itpms  d'yr  payer  Y  argent  atk 
pioidi  deTor  r  d'y  languir ,  de  nè^  riîen  ma* 
iixxSiuctitr&ty  de  n'en  rien  èxi^drter»  Qoelqties 
inc»iMniefis  ,  '  qui  mêine  sont  bieistôt  ïol^ 
laneéS'par  des  avanntg^s,  ne  sont  rien  an 
piiarîd%ine  telle  calamité  ,  et  les  plus  .fines^ 
lefrphiËi^  siL^nieusès>wgtinientations  contré 
les  scs^signats-monnoie  n'élMr^mleront  famais 
la- inftsse  des  r^isonâ  et^ 'd0^  hkst  qui  eft 

'■'  ♦  L*hâbite  orateur  dont  je  parle  s'est  conv 
|:enté^:dans  Sdn  projiet  de  décret  ^  d'iécartet* 
les  as^^lgtiaîs  commer  les  ennemie  leé  ^1m 
dangereux;  de, son  dernier  plan  de  liquida*^ 
tiom  il  tîîô  suffit  doiic  ,  poin^  écarter  S04 
plâoi ,  d'^aTolnrengé  contre  lui  les  a^ighats; 
^  /Mais  ici  y  entre  notre  signe  tefrîtorial  et 
Des  diyens  moyens  de  remboursementi'ane 
gtande  :différence  se  présente  à  letir  arânv 
tage  ;  c'est  h  nation  x^xaI  pai^  riotér^t ,  d^ 
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ces  reconnoissances ,  de  ces  quittances  mor- 
tes :  mais  l'assignat  agit  ,  fructifie  comme 
numëra:îre  entre  les  mains  qui  l'emploient  ; 
et  tandis  qu'il  eîrcule  ,  la  nation  perçoit 
l'intérêt  des  biens  dont  il  estie  gage. 

Et  je  ne  puiâ  m'emjl^êcher  de  ni'éléyer 
contre  divers  projets  d'assbciation  qui  ont 
été  présentés  entre  l'assignat  -  monnoie  et 
les  quittances  de  finance,  soit  contrats  où 
reconnoissances ,  pour  le  paiement  de  la. 
dette  :  je  m'élève  ,  dis  -  je  ,  contre  cette 
association  ,  comme  n'ajoutant  rien  à  la 
confiance  due  aux  assignats ,  comme  com- 
pliquant la  mesure ,  comme  prodiguant  des 
intérêts  inutiles,  comme  ouvrant  la  porte 
à  des  spéculations  dont  les  suites  peuveiït 
^tré  pernicieuses  ;  et  quant  à  Topinioil 
laissée  aux  créanciers  ,  '  dans  quelques  proi- 
jets  entre  les  assignats  et  les  obligations  ^ 
territoriales,  patirquôi  cette  opinion:  a- t- 
elle  été  imaginée  ?  C'est  en  comptait,  dît- 
on ,  sut  la  préférence  qui  sera  doanée  aui 
'  assignats  ;  je  demande  si  une  aussi  puérile 
combinaison  est  digne  de  cette  assemblée» 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  la  riation 
ne  gagneroit  rien  à  l'économie  d'intérêt 
dont  je  viens  de  parler,  si  l'assignat  ve^oit 
à  tomber  en  discrédit  j  mais  après  tout  c& 

R4        , 
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que  nous  avons  observé  à  cet  égard ,  il 
nous  est  permis  de  regarder  cette  épargne 
d'intérêts  comme  quelque  chose.  Nous  de- 
vons sur-tout  en  sentir  la  conséquence  dans 
les  circonstances  où  nous  entrons. 

ii'inapôt,  dont  le  nom  seul  jusqu^à  présent 
a  fait  trembler  Jles  peuples  ^  mais  qui  doit 
présenter  maintenant  un  tout  autre  aspect; 
l'impôt  va  recevoir  chez  nous  une  nouvelle 
forme.  Nos  charges  seront  allégées  ;  mais 
nous  avons  encore  de  grands  besoins.  Lip 
fardeau,  ci-devant  plus  divisé,  et  supporté 
dans  ses  différentes  parties  de  jour  à  jour, 
pour  ainsi  dire ,  se  faisoit  peut-être  moins 
sentir ,  bien  qu'en  somme  il  pesât  cruelle- 
ment sur  la  nation.  Aujourd'hui  qu'il  va 
se  concentrer  en  quelque  sorte  et  se  rap- 
procher plus  près  des  terres  ,  il  peut  éton- 
ner. 1q  peuple ,  et  lui  sensible  pénible  à  porter. 
Cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  combien  le  succès  de  cette  grande 
opératioç  importe  à  celui  de  tout  notre 
ouvrage.  Nous  n'aurions  rien  fait  pour  la 
tranquillité  et  pour  le  bonheur  de  la  nation, 
si  elle  pouvoit  croire  que  le  règne  dm  la 
liberté  est  plus  onéreux  pour  elle  que  celui 
de  la  servitude. 

Nous  pouvons  affoiblir  maintenant  cette 
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redoutable  difficulté  ;  nous  pouvons  dimi- 
nuer les  impositions  de  toute  la  différence 
qui  existe  entre  l'intérêt  qu'on  attachera 
aux  quittances  de  finance^  ou  autres  instrur 
mens  de  liquidation,  et  le  revenu  d'une 
masse  de  biens  nationaux  équivalent  an 
capital  de  ces  quittances.  Nous  pouvons  les 
diminuer  encore  de  la  différence  entre  Tin^ 
térêt  de  la  somme  des  quittances  qu'on  vpu^ 
droit  donner  en  remboursement  des  divers 
offices ,  et  celui  que  perçoivent  aujourd'hui 
leurs  titulaires.  En  rassemblant  ces  deux 
objets,  dont  l'évaluation  dépend  du  rapport 
entre  ces  différens  intérêts ,  on  pei^t  assurer 
a  la  nation ,  pendant  plusieurs  années  ,  ijjpie 
grande  épargne ,  si  l'on  acquitte  par  des 
assignats .  la  dette  actuellement  échue.  Il 
est  bien  d'autres  épargnes  qui  seroient  le 
fruit  de  cette  mesure  :  mais  il. en  résultera 
évidemment  un  moins  imposé  ^our  les  Fra»- 
^ois.  Or  ,  si  le  parti  des  assignats  présente 
d'ailleurs  tant  d'avantages ,  et  si  nous  pou- 
vons les  regarder  comme  un  titre  d'une 
solidité  si  parfaite  qu'on  ne  doit  point  en 
craindre  l'altération,,  vous  sentez  quellf 
prépondérance  y  ajoute  le  soulagement 
qu'ils  apportent  au  fardeau  des  subsides; 
VOUS  sentez  même  quel  accueil  cette  écono^ 
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tnîe  peut  yaloîr  à  la  mesure  des  assignats  ^^ 
«t  comment  le  public  sera  disposé  à  favo- 
riser leur  succès  par  la  confiance  ;  vous  sen«^ 
tez  combien  votre  système  général  d^impôt 
trouvera  pluA  de  facilité  à  ^tre  adopté ,  eh 
le  présentant  comme  un  résultat  diminué 
d'une  somme  si  considérable  ;  vous  sentez , 
enfin,  quel  avantage  ont  encore  ici  les  as- 
signats, qui,  en  allégeant  lés  impositions , 
en  facilitent  de  plus  le  paiement  par  leur 
qualité  circulante  ;  au  lieu  que  les  quittances 
de  finance >  avec  tous  les  autres  vices^  ag- 
gravent les  charges  de  l'état^  et  ne  fournis-*- 
Sent  aucun  moyen  de  les  supporter. 
'    4Quand  je  réduis  la  création  des  assignats*- 
înonnoie  à  la  somme  strictement  nécessaire 
pour  le  paiement  de  la  dette  actuellement 
exigible,  c'est  que  nous  devons  leur  laisset 
tout  l'appui  d*un  gage   étendu,  et  que  la 
juste  confiance  qu'il  importe  de  leur  assu- 
rer nous  prescrit  à  cet  égard  des  borneà 
inviolables;  et  je  ne  conçois  pas  comment 
l'on  a  inféré  de  mon  procèdent  discours  sut 
ce  sujet  que  je  côtnprenois  dans  cette  dette 
iexîgible  celle  qui  rigoureusement  n'est  paà 
exigible,  celle  qui  ne  l'est  point  encore,  et 
qui  ne  le  sera  qu'avec  le  temps  ;  je  ne  com- 
prends pas  que  quelques  pcersonncs  se  soient 
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effrayées  de  ma  proposition ,  comme  si  j'a- 
vois  demandé  la  création  de  deux  milliards 
d'assignats-monnoie,  tandis  que  je  n'ai  pas 
articulé  une  seule  &on:^me.  Quand  même  la 
masse  des  fonds  nationaux  et  disponibles 
pourroit  s'élever  à  trois  milliards,  pouvons- 
nous  compter  sur  cette  somme  f  Nous  sa- 
vons bien  que  tout  est  à  vendre  ;  mais  la 
fieur  des  biens  attirera  les  premiers  empres- 
semens  ;  et  quant  au  reste ,  une  partie  peut 
rester  long-temps  sans  acheteurs.  La  pru- 
dence nous  oblige  donc  à  borner  Tapperça 
de  richesse  territoriale  à  deux  milliards. 
Joigntons  aux  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats répandus  une  réserve  à'peuprès  égale 
pour  les  besoins  futurs  et  contingens  ;  reste 
au-delà  d'un  milliard  pour  l'acquit  de  cette 
partie  de  la  dette  publique  à  laquelle  on 
peut  donner  le.  plus  strictemelit  le  nom 
d^exigible.  Si  nous  savions  noua  réunir  sur 
les  objets  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux  ;  si  nous  savions  écarter  le^  nuages 
d'une  fausse  défiance  d'où  peuvent,  encore 
partir  les  tempêtes  ;  si,  nous  ralliant  aux  vé- 
rités qui  sauvent,  nous  n'avions  d'ardeur 
que  pour  les  défendra  et  les  propager, .  toute 
incertitude.,  toute  crainte  cesseroient,  et  la 
restauration  dé  nos  affaires  seroît  trés-prrf- 
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chaîne.  Rien  n'est  plus  fragile  que  la  con- 
fiance, puisqu'elle  dépend  toujours  en  quel- 
que point  de  Topinion  ;  l'ébranler  est  donc 
un  grand  tort^  quand  elle  repose  ^ur  de 
bonnes  bases  ^  quand  elle  peut  faire  le  salut 
de  la  nation.  Tous  François ,  compatriotes 
et  frères  ,  nous  ne  pouvons  ni  périr  ni  nous 
sauver  les  uns  sans  les  autres  :  en  nous  éle-- 
yant  au-dessus  des  circonstances  passagères, 
sachons  voir  que  les  mêmes  intérêts  nous 
commandent  les  mêmes  vœux  ^  nous  pres- 
crivent le  même  langage. 

Comment  do!nc  souffrir ,  dans  la  grande 
affaire  qui  nous  occupe  ,  qu'on  emploie 
plus  de  mouvement  pour  diviser  les  opi- 
nions des  citoyens  qu'il  n'en  faudroît  pont 
les  éclairer  et  les  réunir  ?  Ignore-t-on  les 
menées ,  lés  instigations  ,  les  instances  que 
Ton  s'est  permises  ?  Ignore-t-on  qu'après 
avoi^:  fait  parler  l'aveugle  intérêt  et  soufflé 
son  rôle  à  l'ignorance  ,  on  vient  ensuite 
nous  donper  ce  résultat  comine  le  juge- 
ment libre  et  réfléchi  de  l'expérience  et 
des  luihieres  i  comine  le  vœu  respectable 
des  manufactures  et  du  comiiierce  ?  Est-ce 

•    •  •  * 

Ta  cet  oracle  pur  de  l^opinion  publique  qui 
devoit  nous  servir  de  guide  ?  N'est-ce  pas 
jplutôt  la  voie  déguisée  d'un  égoïsme  astu- 
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deux  qu'il  nous  suffît  de  reconnoîtçe  pour 
le  repousser  P  Et  voulez-vous  pénétrer  les 
motifs  de   ces  clameurs  mercantilles  ,   de 
ces  répulsions  financières  ^    qu'il  a  été  si 
aisé  d'exciter  contre  les  assignats  ?  Sondea 
les  intérêts    d'uji  certain  ordre   de   corn* 
merçans  ;   apprenez  quels  sont  les  calculs 
des  fournisseurs  d'argent  et  de  crédit.  Les 
manufactures  sont    toutes    tributaires  des 
uns  ou  des  autres.  Ceux-là  ^  sôit  que  ,  voués 
au  commerce  de  commission  ^  ils  fassent 
des  fonds  aux  fabricans  sur  leurs  marchan- 
dises  ;  soit  qu'adonnés  à  la  banque  ^  ils  se 
chargent  d'acquitter  leurs  engagemçns  :  tous 
mettent  un  prix  de  six  pour  cent  à  leurs 
avances  ;  ceux-là ,  riches  commendataires  , 
portent  jusqu'à  dix  pour  cent  et  au-delà  l'in- 
térêt de  leurs  capitaux.  Or ,  créons  des  capi- 
taux en  concurrence  ;  élargissons ,  facilitons 
la  voie  des  emprunts  et  du  crédit  ;  abaissons 
par-là  même  le  taux  de  l'intérSt  ;   n'en- 
tendez-Jvous  pas  crier  aussi -tôt   ces  com* 
missionnaire^  ,   ces  b^qiders  ,  ces  eapi- 
talistes  ?  Mais  ne  vous  y   trompez   pas  : 
ce  cri  est  un  suffrage   dés  manufactures  ; 
c'est  le  signal  de  leur  prochaine  restaura- 
tion ;  c'est  un  préjugé  favorable  pour  les 
MsignatSr  Législateurs  ^  rapprockos^  donc 


270  Pmwcipes  bt  Maxxmbs  potrriQtrBs 
les  volontés  par  le  concert  de  vos  senti- 
mens  et  de  vos  pensées  ;  votre  opinion 
ferme  et  arrêtée  sera  bientôt  Topinion  pu- 
blique  ;  elle  aura  pour  elle  tous  les  fon- 
démens  que  la  sagesse  et  la  nature  des 
circonstances  peuvent  lui  donner.  Mais  ne 
pensons  pas  nous  dérober  entièrement  à 
leur  empire.  Nous  marchons  chargés  d'une 
dette  immense  ,  une  dette  que  des  siècles 
de*  despotisme  et  '  de  désordre  ont  accu* 
mulée  sur  nos  têtes.  Dépend-il  de  nous  , 
même  en  l'allégeant ,  de  faire  qu'elle  puisse 
être  supportée  sans  aucun  embarras ,  sans 
aucune  gêne  ?  Est-ce,enfîn,des  choses  impos- 
sibles que  la  nation  exige  de  nous  ?  Non  ^ 
elle  n'entend  pas  que  nous  convertissiona 
soudainement ,  et  par  miracle  ^  la  pénurie 
en  abondance,  la  fortune  adverse  en  pros- 
périté ;  mais  qu'en  opposant  à  ces  temps 
nécessiteux  toute  la  grandeur  des  ressources 
nationales ,  nous  servions  aussi  la  chose  pu- 
blique  selon  la  mesure  de  nos  forces  et 
de  nos  lumières.  Si  donc  la  nation  se  con- 
fie dans  le  zèle  de  cette  assemblée  ,  sana 
,  doute  aussi  cette  assemblée  peut  se  confier 
dans  la  justice  de  la  nation. 

Non  ,  il  n'est  pas  de  la  nature  des  choses  ^ 
dans  ces  çonJQnçtitres  calamiteusçs^  d'user 
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â^iàfi  imoyenqui  porte  aveblui  ses  difficultés; 
celui  des  assignats  -  monnoié  en  seroit  -  il 
4onc  le  seul  absolument  exempt  ?  Ce  n'est; 
pas  ici  l'objet  d'un  choix  spéculatif  et  li- 
bre en  tout  point  ;  c'est, une  mesure  indi^ 
quée  par  tel  nécessité  ^  une  mesure  qui 
nous  semble  répondre  le  mieux  à  tous  lea 
besoins  ;  qui  entre  dans  tous  les  projets  qui 
vous  ont  été  offerts  ,  et  qui  nous  redonn© 
quelque  empire  sur  les  événemens  et  sur 
les  choses.  Des  inconvériiens  prévus  ou  im- 
prévus viennent  -  ils  ensuite  à  se  décla-i- 
rer  ?  eh  bien  1  chaque  jour  n'apporte  pas 
avec  lui  seulement  ses  ombres,  il  apportCf 
aussi  sa  lumière  ;  nous  travaillerons  à  ré- 
parer  ces  înconvéniens.  I^es  circonstance^s 
nous  trouveront  prêts  à  leur  faire  face  ;  et 
tous  les  citoyens,  si  éminemment  intéressés 
au  succès  de  notre  mesure  ,  formeront  une 
fédération  patriotique  pour  la  soutenir. 

Ainsi  V^ut  doit  fortifier  votre  courage.  Si 
vous  aviçz  prêté  l'oreille  jusqu'à  ce  jour 
k  toutes  les  instances  des  préjugés  ,  des 
vues  particulières  et  des  folles  craintes , 
votre  constitution  seroit  à  refaire-  Aujour- 
d'hui f  si  vous  défériez  à  tous  ces  intérêts 
privés  qui  se  croisent 'et  se  combattent  leg 
uns  les  antres .,  vous  ûjmiez  par  composer 
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avec  le  besoin  ;  vous  concilieriez  mal  les 
opinions  ,  et  la  chose  publique  resteroit 
en  souffrance.  C'est  d'une  hauteur  d'esprit 
qui  embrasse  les  idées  générales ,  résultat 
précieux  de  toutes  les  observations  parti- 
culières, que  doivent  partir  les  l&ix  des  em- 
pires. Un  administrateur  qui  viendroit 
vous  vanter  l'art  de  ménager  tous  les  dé- 
tails,  comme  formant  le  véritable  génie  de 
Tadministration,  vous  donneroit  sa  mesure  ; 
il  vous  apprendroft  bien  le  -  secret  de  tous 
les  embarras  qui  ont  fatigué  sa  marche  , 
mais  il  ne  vous  app^endroit  pas  celui  d'as- 
surer la  vôtre. 


La  suite  des  Principes  et  Maximes  poli- 
tiques au  Tome  suivant. 


Fin  du  Tome  dixième  dç  I4  seconde 

année» 
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